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Le ST 
Un voyage en Anjou (1466) 


De 1463 à 1467, Léon de Rosmital, riche seigneur de Bohé- 
me, parcourut l'Allemagne, l'Angleterre, la l‘'rance, l'Espa 
gne, le Portugal et l'Italie. Le récit de ses voyages d’abord 
écrit en allemand fut traduit, en 1577, par un chanoine d'Ol- 
mutz, le docteur Stanislas Pawlowski. Les deux: textes 
allemand et latin ont été publiés en 1844, dans la Biblhothek 
des Literarischen Vereins (VIT. C'est au mois de mai 1466 
que le baron de Rosmital visita l’Anjou avec la nombreuse 
suite qui l’accompagnait :1l était muni de beaucoup de lettres 
de recommandation, en dernier lieu de celle de François, duc 


de Bretagne. Nous donnons la traduction de l'extrait relatif à 
l'Anjou. 


Nous sommes restés douze jours à Nantes. Sortis de 
cette ville pour continuer notre pèlerinage à Saint-Jac- 
ques-de-Compostelle, nous apprîmes en route que l’ha- 
bitalion du Roi de Sicile était assez voisine et que deux 
jours de chemin suffiraient pour y arriver. Ayant donc 
rebroussé chemin, nous avons dirigé nos pas vers cel 
endroit, et nous miîmes quatre jours pour franchir l'es- 
pace qui nous séparait du Roi. Après notre sorue de 
Nantes, nous passämes la première nuit à Kersin. De 
là, nous sommes allés à Clisson, distant de trois milles : 
c'est une ville, où se trouve une citadelle soumise au duc 
de Bretagne, et qui est située aux confins de la Breta- 
gne et de la France ;elle est arrosée par la Sèvre, qui 
sépare la France de la Bretagne. De Clisson au bourg 
du May, il y a sept milles. Du May à Doué, il y a dix 
milles ; c'est le roi de Sicile qui est seigneur de Doué. 
Il y a trois milles de Doué à Saumur. 

Saumur est-une ville remarquable, dominée par un 
beau château, construit tout en pierres de taille et cou- 
vert d'ardoises. Les remparts et les murs des fossés 
sont aussi en pierres de taille. Dans cette ville, nous 
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rencontrâmes le Roi de Sicile, la reine et le duc de Ca- 
labre, leur fils. Un fleuve, beaucoup plus large que le 
Danube, coule au pied du château et arrose la ville. 
Sur l'autre rive, le Roi possède une villa, dans laquelle 
il se retire l'été, pour jouir des plaisirs de la chasse. 
La forêt de chênes, qui entoure cette villa, est remplie 
d'oiseaux et de gibiers de toutes sortes. Elle n'est pas 
à un demi-mille de Saumur (1). — La ville, adossée à 
une colline, s'étend dans un terrain fertile : ce ne sont 
tout autour que vastes et riantes prairies, Jardins el 
vergers magnifiques. Elle est baignée par les eaux de 
la Loire, qui se jette dans la mer, après & avoir quitté 
la France pour passer en Bretagne. 

Non loin de la ville se trouve une abbaye, où nous 
‘allâmes à pied. Là, réside un évêque (Jean du Bellay, 
abbé de Saint-Florent-le-Jeune, évêque de Poitiers, de- 
puis 1464). On nous y montra d'abord le calice dont le 
Christ se servit à la dernière cène ; ensuite les chefs de 
saint Philippe et de saint Jacques, également le chef de 
saint Marlin, qui a été inhumé à Tours, le cubitus de 
la main droite de l’apôtre saint André, et beaucoup 
d’autres reliques. On voit aussi dans cette abbaye 
quatre chefs d’apôtres. Auprès du monastère se trouve 
le château, dans lequel loge l'évêque. Les revenus an- 
nuels de cette abbaye se montent à 22.000 couronnes. 
Pendant que nous contemplions ces choses, l'Evêque 
invita le baron de Rosmital à voir si les provisions de 
bouche étaient bien disposées et mises en ordre. Nous 
y vimes une si grande quantité d'approvisionnements de 
toutes sortes, que jamais depuis nous n'en avons vu de 
semblables nulle part. 


(1) Ii s’agit du châceau de Launay (commune de Villebernier). La forêt 
dont parle Rosmital est disparue depuis longtemps. Le 11 mai 1466, le roi 
René, étant en son château de Launay, donna à Rosmital une très longue 
lettre de recommandation, qui est reproduite {in extenso dans l'Itinéraire. 
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-Le troisième jour, le roi de Sicile pria le baron de 
Rosmistal d'aller visiter sa ville d'Angers, distante de 
dix milles. Nous nous dirigeâmes par eau jusqu'aux 
Ponts-de-Cé, où se trouve un pont d'un mille de lon- 
gueur : le fisc royal y perçoit chaque année un impôt de 
40.000 couronnes. Le château de cette petite place forte 
est situé au milieu du fleuve, au delà du pont ; il est bâti 
sur des colonnes et des arches et se trouve à un assez 
long intervalle de la rive du fleuve. 

Le surlendemain, nous nous rendîmes à pied à 
Angers. Celte ville fait actuellement partie du royaume 
de France, mais alors elle appartenait au roi de Sicile. 
La ville est coupée en deux par une large rivière, la 
Maine. Le château a 22 grosses tours, toutes sembla- 
bles. Jamais je n'ai vu jusqu'ici une citadelle plus forte 
et mieux défendue. Nous y fûmes reçus, le baron de 
Rosmital et nous, avec bienveillance et honneur. 

On nous fit voir dans ce château un grand nombre 
d'oiseaux de toute espèce. Jamais je n'ai vu de plus 
belles caves : quelques-unes, remarquables par leur 
grandeur, ressemblent à des appartements. Toutes 
étaient remplies d'oiseaux ;les noms de quelques-uns 
d'entre eux me sont inconnus. Là aussi nous furent 
montrés trois lions, deux autruches, deux léopards, et 
des chèvres d'Arabie amenés des pays les plus loin- 
lains, comme je n'en avais jamais vus auparavant. 

On nous conduisit ensuite à l’église Saint-Maurice, 
où on nous montra le tombeau, que le roi de Sicile a fait 
ériger pour lui-même (1) ;il est de marbre blanc et tout 
à fait beau. À côté du tombeau, se dressent trois statues 
de chevaliers, armés de l'épée et de la lance. Dans le 


(1) Commencé depuis quinze années, le tombeau était fort avancé lors 
de la visite faite par Rosmital. On saït que ce magnifique tomheau.érigé 
sous la direction du roi René, était une des préoccupations artistiques du 
prince. 


tombeau, les statues du roi et de la reine sont ornées 
d’un diadème d'or et de pierreries. 

Nous restâmes huit jours à Angers, après quoi nous 
continuâmes notre route, pour aller rendre visite au roi 
de France. Nous passâmes la nuit au bourg de Souzay, 
qui est à quatre milles de Saumur. De là nous partîmes 
pour Tours, distant de treize milles. 


Les Récollets de la Baumette-les-Angers 


Le couvent de la Baumette près de la ville d'Angers 
fut bâti et fondé par René, roi de Sicile et duc d'Anjou, 
en 1456, et par lui qualifié ermilage de la Baumelle, à 
l'exemple de celui de la Sainte Baume près de Marseille. 
Ce monastère fut donné aux religieux Cordeliers. Mais 
dans la suite ces religieux étant tombés dans un grand 
désordre, on fut obligé de les chasser en 1596, et cel 
ermitage demeura désert. 

Quelques années auparavant les religieux Cordeliers 
avaient eu permission de se réformer et d'établir un cer- 
tain nombre de couvents de la réforme en chaque pro- 
vince. Gonzagues, général des Cordeliers, assembla un 
chapitre général de son ordre à Tolède, où l'on fit les 
statuts et règlements de cette réforme, dont les religieux 
furent appelés Récollets. 

En 1596, l'évêque et les habitants d'Angers voyant le 
monastère de la Baumette abandonné, convièrent le 
frère Jacques Garnier, Cordelier, dit Chapouin, natif 
d'Angers, grand homme de bien, qui avait vu en Italie 
plusieurs couvents réformés de son ordre, qui était bien 
instruit des règlements de ceite réforme et en dessein de 
l'embrasser, à se retirer dans l'ermitage de la Baumette 
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avec ceux qui voudraient le suivre dans ce nouveau 
genre de vie. Cette résolution fut autorisée par le géné- 
ral des Cordeliers et ratifiée au chapitre provincial tenu 
à Ancenis en la même année 1596. | 

Quelques années après, en 1598, Henri IV étant venu 
à Angers pour le mariage du duc de Vendôme, son fils 
naturel, avec la fille du duc de Mercœur, gouverneur 
de Bretagne, le père Garnier se présenta au roi pour 
faire confirmer par Sa Majesté son établissement à la 
Baumette et sa réforme. Le roi voyant ce Père, et tou- 
ché de son humilité et de sa simplicité, lui demanda ce 
qu'il souhaitait de lui. Le Père répondit : « Pauvreté 
et réforme. » Le roi lui répartit agréablement : « Je vous 
l'accorde volontiers, car vous êtes le premier homme de 
mon royaume qui m'ayez demandé la pauvreté » ;et il 
lui fit expédier des lettres patentes au mois d'avril 1598 
pour autoriser son établissement à la Baumetle et sa 
réforme. Il lui permit encore d'établir la même réforme 
à Beaufort-en-Vallée, par lettres patentes du mois d'a- 
vril 1599, ce qui fut confirmé en conséquence du con- 
sentement des habitants de Beaufort, qui s’obligèrent 
de bâtir à leurs propres coûts et dépens une église 
aux Récollets, par arrêt du 31 août 1599. 


Cependant le P. Louis Benedicti, provincial des Cor- 
deliers, qui avait présidé au chapitre provincial d’An- 
cenis en 1596, dans lequel la réforme de la Baumette 
avait été approuvée, mdigné de ce que les Récollets pré- 
chaient que les Cordeliers ne pratiquaient plus la règle 
de Saint Francois, résolut de les chasser de la Baumette. 
Pour cet effet, au mois de septembre de l'année 1600, 
il se transporta à la Baumette, avec quatre définiteurs, 
deux Pères de province et six autres religieux Corde- 
liers, sous prétexte de faire la visite de ce monastère. 
Charles Miron, évêque d'Angers, ainsi que le maire, les 
échevins et les juges de cette ville, ayant pénétré le 
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dessein de P. Benedicti, prirent ensemble résolution 
d'en empêcher l'effet. : 

Le maire d'Angers, Ernault, se transporta à la Bau- 
mette avec deux des gardes qui le suivaient ordinai- 
rement. L’assesseur criminel et M. Foussier, grand 
vicaire de l'évêque, s'y rendirent avec quelque suite, 
dans le temps que le P. Benedicti et ses compagnons 
s’efforçaient d'entrer dans le couvent de la Baumette, 
et ayant trouvé les portes fermées, ils les avaient rom- 
pues et avaient planté des échelles aux murailles. Ces 
officiers obligèrent les Cordeliers de se retirer et se sai- 
sirent même de quelques-uns d’entre eux qui furent em- 
prisonnés et interrogés. En même temps les Récollets 
de la Baumette qui n'avaient fait de leur part aucune 
résistance et qui chantaient vêpres pendant qu'on assié- 
geait leur maison, présentèrent leur requête à l'évêque 
expositive de ce qui s'était passé. Charles Miron ren- 
voya les parties sur le fond de leur différend devant l'é- 
vêque de Modène, nonce du Pape auprès du Roi, et 
cependant fit défense au P. Benedictr et autres Corde- 
liers de rien innover au préjudice de réformation et de 
transférer les religieux réformés étant au couvent de la 
Baumette. 


Le P. Benedicti appela comme d'abus de cette ordon- 
nance. Jacques-Auguste de Thou, conseiller d'Etat, 
président au parlement, protecteur de l’ordre des Cor- 
deliers de France, et frère Claude Galesius, gardien du 
couvent des Cordeliers de Paris, se rendirent parties in- 
tervenantes. L'évêque d'Angers, le gardien des Récollels 
de la Baumette et le maire d'Angers furent intimés sur 
l'appel. Les appelants présentèrent requête à la Cour le 
4 juin 1601, tendant à ce qu'ils fussent réintégrés dans 
le couvent de la Baumette, que les Récollets fussent con- 
damnés à rendre obéissance à leurs supérieurs et à res- 
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tituer les meubles et ornements trouvés au couvent ®t 
par eux vendus. 

_ L'avocat général Servin adhéra aux conclusions des 
appelants, prétendit qu'il y avait abus dans l’ordonance 
de l'évêque d'Angers : 1° en ce qu'il avait autorisé l'éta- 
blissement et l'introduction des Récollets de la Bau- 
mette, nonobstant que les lettres patentes du roi pour 
cet établissement n'eussent point été vérifiées en la 
Cour ;2° en ce que la réforme avait élé faite de l'auto- 
rité du cardinal de Plaisance, légat en France, quoique 
ses facultés et son pouvoir n’eussent point été reconnus 
par lettres patentes vérifiées au Parlement selon l'u- 
sage ; 3 en ce que l'évêque avait renvoyé les parties 
devant le nonce du Pape, qui n'avait aucune. juridic- 
lion en France el avec lequel il n'était pas permis aux 
évêques de communiquer sans permission expresse du 
roi. 

Sur quoi intervint arrêt, le 30 juin 1601, conçu en ces 
termes : « La Cour, faisant droit sur l'appel comme d’a- 
bus des ordonnances de l'évêque d'Angers, dit qu'il a 
été mal, nullement et abusivement procédé, ordonné et 
exécuté, ordonne que les appelants anciens religieux de 
l'ordre de Saint François scront rétablis et réintégrés au 
couvent de la Baumette. » 

Il est à remarquer que cet arrêt ne fut point exécuté. 
Par lettres patentes du roi, les religieux Récollets furent 
confirmés dans leur élablissement au couvent de la Bau- 
mette, avec défense aux provinciaux de les transférer. 
Et depuis, cette réforme fut approuvée et autorisée 
comme très utile à l'Eglise, et se multiplia en plu- 
sieurs provinces de France (1). 


(1) Arrêts célèbres rendus pour la province d'Anjou, travail publié en 
1725 par Claude Pocquet de Livonnière. 
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Les Halles d'Angers 


L'aliénation des Halles fut faite au profit de la ville, le 
4 décembre 1688, par acte passé devant Lemoine et son 
collègue, notaires à Paris, en exécution des édit du 
mois d'avril 1669 et déclaration du 6 avril 1672, et 
moyennant une redevance annuelle de 50 livres, qui fut 
amortie en 1698. Alors les Halles ne consistaient que 
dans une toiture supportée par des piliers de bois (1). 
En 1739, la ville en fit un local commode et bien clos. 

En 1794, la régie voulut s'emparer des Halles et les 
affermer, sous prétexte qu'elles n'appartenaient pas à la 
ville et qu'elles étaient une propriété du domaine. La 
ville d'Angers adressa une réclamation au directoire du 
département. Cette réclamation fut soumise au repré- 
sentant du peuple Bezard, et d'après l'avis du départe- 
ment ce représentant prit, le 20 octobre 1794, un arrêté 
portant qu'il serait sursis à l'affermement des Halles, et 
que la ville d'Angers en jouirait comme par le passé jus- 
qu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné. 

Vint la loi du 4 mars 1799 relative aux domaines en- 
gagés par le gouvernement royal. Le 15 mai de l’année 
suivante, l'administration municipale d'Angers, ins- 
truite des ordres donnés par le directeur des Domaines 
à M. Mollat, receveur, de prendre au nom de la Nation 
possession des Halles, réclama auprès du citoyen Mon- 
tault, préfet de Maine-et-Loire, qui, le 29 mai 1800. 
prit un arrêté portant que «les halles publiques de la 
ville d'Angers demeuraicnt propriété communale, et 
que le directeur de la régie de l'enregistrement ferait 
cesser toutes poursuites contre l'administration muni- 
cipale. » Mais une décision du Ministre des Finances 
du 4 juillet 1828, rendue sur la réclamation des Do- 


(1) On croit que le bâtiment datait du xtr!° siècle. 


—_ 11 — 


maines et les conclusions du préfet, infirma cet acte et 
imposa à la ville, à laquelle elle ne reconnaissait que la 
qualité d'engagisle, l'obligation d'acquitter le quart de 
la valeur des halles pour en devenir propriétaire 1n- 
commutable, conformément à la loi du 4 mars 1799. 
Le conseil municipal d'Angers se pourvut devant Île 
Conseil d'Etat, qui, le 23 mai 1835, donna gain de 
cause à la ville. 

Dans une lettre adressée le 25 mars 1818 au préfet de 
Maine-et-Loire par le maire d'Angers, on trouve des 
renseignements curieux sur les Halles à cette époque : 
« Le bâtiment des halles de cette ville consiste en trois 
allées dont la principale, celle du milieu, contient 52 
bancs et 4 magasins. Dans la deuxième allée, se trouvent 
31 bancs ; aux deux extrémités sont 1) le corps de garde 
de la place, 2) le magasin des pompes à incendie et celui] 
de l’ancienne marque des toiles,à la suite desquels il 
existe une ancienne boucherie qui n'appartient point à 
la ville. La troisième allée, qui est encore plus petite que 
la deuxième, est divisée en 19 magasins, où les mar- 
chands étrangers déposent leurs malles et emballages 
dans le temps des foires. Aux extrémités, se trouvent, 
d'une part, le logement du concierge et, de l’autre, des 
latrines. — Le produit de ce bâtiment est assez difficile à 
donner d'une manière bien précise. Il se compose uni- 
quement de la location des bancs aux foires et marchés, 
d'où à résulte qu'il est entièrement subordonné à l'acti- 
vilé ou stagnation du commerce. Il peut arriver que 
dans les deux principales foires de l'année la moitié ou 
le tiers seulement des bancs soient occupés. En résultat, 
on peut en fixer le produit annuel à 3.000 fr. et la 
valeur en capital à 40.000 fr., en raison des réparations 
considérables qu'il faut y faire chaque année pour l'en- 
tretien de la couverture principalement (1). » 

La municipalité a fait démolir les Halles en 1896. 


(1) Archives de l'Hôtel de Ville d'Angers. 
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Les Monastères bénédictins en Anjou (1765) 


La Congrégation de Saint-Maur avait partagé la France en 

six provinces : France, Normandie, Bretagne, Bourgogne, 
Chezal-Benoît et Gascogne. 
- La province de Bretagne comprenait 29 abbayes : Evron, 
Saint-Florent-le-Jeune et Saint-Florent-le-Vicil (formant une 
seule abbaye), la Chaume, Blanche-Couronne, Saint-Gildas- 
des-Bois, Redon, Saint-Malaine de Rennes, Saint-Jacut, le 
Tronchet, Mont Saint-Michel, Saint-Gildas-de-Rhuis, Quim- 
perlé, Landevenec, Saint-Mathieu, Lantenac, Saint-Nicolas 
d'Angers, Saint-Serge d'Angers, Saint-Aubin d'Angers, 
Saint-Maur-sur-Loire, Bourgual, Turpenay, Noyers, Beau- 
heu, Villelouin, Cormerv, Marmoutier, Saint-Julien de 
Tours, Saint-Vincent du Mans, la Couture du Mans. La pro- 
vince de Bretagne contenait aussi 11 prieurés : Solesmes, Chà. 
teaugontier, Craon, Vertou, Pirmil, Lehon, Saint-Malo, Vitré, 
Lesvières à Angers, Montreuil-Bellay ct Tuffé. 

Le 22 juillet 1765, dom René Busson commença la visite 
de tous les monastères de Bretagne, et il termina sa tâche 
le 27 mars de l'année suivante. Voici les détails qu’il donne 
sur les abbayes et les prieurés situés en Anjou (Bibliothèque 
de Tours, mss 1176) (1). 


Abbaye de Saint-Aubin d'Angers. — Pierre Nicole, 
prieur, né à Saint-Malo, 45 ans, profès de Saint-Melaine 
de Rennes le 2 septembre 1739 ; Pierre-Jacques Pru- 
dhomme, sous-prieur, né au Mans, 32 ans, profès de 
Saint-Vincent du Mans le 21 février 1752 : Louis Molan- 
din, né à Tours, 78 ans, profès de Marmoutier le 20 avril 
1707 ; Antoine-Théodore Girard, né à Rennes, 52 ans, 
profès de Saint-Melaine le 8 juillet 1731 ; François- 


d) La réforme de la Congrégation de Saint-Maur avait été introduite en 
1622 à l'abbaye de Bourgueil, en 1625 au prieuré de Craon, en 1629 à l’ab- 
baye de Saint-Serge, en 1637 à l’abbaye de Saini-Florent-le-Jeune et de 
Saint-Florent-le-Vieil, en 1660 à l'abbaye de Saint-Aubhin, en 1668 à l'ab- 
baye de Saint. Maur-Sr-Loire et. enfin en 1670 à l'abbaye de Saint-Nica- 
las d'Angers ainsi qu’au prieuré de Montreuil-Bellay. 
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Guillaume Gaudon, né au diocèse de Bourges, 35 ans, 
profès de Saint-Florent-le-Jeune le 25 novembre 1747 : 
René Le More, né au diocèse du Mans, 39 ans, profès de 
Saint-Vincent le 23 juin 1750 ; Christophe-Augustin 
Flosceau,né à Tours, 32 ans, profès de Saint-Vincent le 
17 août 1751 ; Antoine de Clinchamp, cellérier, né au 
diocèse du Mans, 31 ans, profès de Saint-Vincent le 
27 avril 1752 ; Robert Malherbe, né à Rennes, 31 ans, 
profès de Saint-Melaine le 1° septembre 1752 ; Jacques- 
René-François Perdoulx, né à Saint-Florent-le-Vieil, 
33 ans, profès de Saint-Vincent le 19 juillet 1753 ; Sé- 
bastien Bonnard, procureur, né à Vannes, 27 ans, pro- 
fès de Saint-Melaine le 7 avril 1756 ; Jean-Marie Mancel 
né à Redon, 25 ans, profès de Saint-Melaine le 5 octobre 
1756 ; Louis-Jean Gani, né à Paris, 25 ans, profès de 
Marmoutier le 13 avril 1757 ; Ambroise-Louis-Godefroy 
Le Meur, né à Rennes,19 ans, profès de Saint-Melaine le 
21 avril 1763 ; Jacques Levacher, né au diocèse de 
Tours, 23 ans, profès de Saint-Melaine le 30 avril 1763 ; 
Louis Sevault, né à Tours, 22 ans, profès de Saint- 
Melaine le 14 mai 1763 ; Etienne Anjubault, né au dio- 
cèse du Mans, 22 ans, profès de Saint-Melaine le 21 mai 
1763 ; Pierre-Marie Guérin, né au diocèse de Rennes, 
25 ans, profès de Saint-Melaine le 2 septembre 1763 ; 
Jean-Pierre Braux, né à Rennes, 20 ans, profès de 
Saint-Melaine le 19 novembre 1763 ; Laurent Billard, né 
à Amboise, 21 ans, profès de Saint-Melaine le 20 novem- 
bre 1763. Les sept derniers étaient écoliers de philoso- 
phie, seconde année.— L'abbaye est en économat ;la 
mense abbatiale rapporte net 19.000 livres. — Le revenu 
net de la mense conventuelle est de 15.887 livres. 


Abbaye de Saint-Florent-le-Jeune près Saumur. — 
Jean-Baptiste Bellegarde, prieur, né à Rennes, 56 ans, 
profés de Saint-Melaine le 23 décembre 1726 : Sébastien 
Dugast, sous-prieur, né à Tours, 46 ans, profès de 
Bourgueil le 29 décembre 1738 ; François-Bertrand 
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Beauvallet, né à Bourgueil, 48 ans, proiès de Bourgueil 
le S septembre 1734 ; Nicolas Joly, né à Dijon, 46 ane, 
profés de Vendôme le 20 jum 1738 ; Vincent Charles- 
[abhé, né dans le diocèse de Saint-Malo, 40 ans, prolès 
de Saint-Florent-le-Jeune le 13 mai 1747 ; Noël-Anne- 
Marie Provost, procureur, né à Avranches, 59 ans, pr'o- 
fès de Saint-Florent-le-Jeune le 18 janvier 1748 ; Fran- 
çois Ragot, né au Mans, 32 ans, proiès de Saint-Vincent 
le 26 mars 1750 ; René Joubert, cellérier, né à Parçay- 
sous-Rillé, 39 ans, profès de Saint-Vincent le 19 mar 
1750 ;, Julien Besnard, né à Saint-Jacut, 28 ans, pro- 
fès de Saint-Melaine le 1* avril 1791 ; Pierre-Paschal 
Joubert, professeur de théologie, né à Châteaugontier, 
28 ans, profès de Saint-Melaine le 9 décembre 1756 : 
Pierre Laceron, né à Rennes, 23 ans, profès de Saint- 
Melaine le 5 novembre 1757 ; François-Pierre Courtois, 
né à Orléans, 26 ans, profès de Saint-Melaine le 26 mai 
1760 ; Pierre-Paul Champaux, né à Lorient, 24 ans, 
profès de Saint-Melaine le 19 avril 1760 ; Julien Le 
Heuger, né à Rennes, 23 ans, profès de Saint-Melaine le 
23 décembre 1760 ; Félix-François Chauchard de la Vi- 
comté, né dans le diocèse de Saint-Malo, 27 ans, profès 
de Saint-Melaine le 11 avril 1761 ; Georges-Gatien Lefé- 
-bure, né à Tours, 24 ans, profès de Bourgueil le 14 juil- 
let 1761. (Ces cinq derniers élaient élèves de théologie, 
£° année). Pierre Tible, convers, chirurgien, né dans Île 
diocèse de Poitiers, 32 ans, profès de Saint-Grldas-des- 
Bois le 16 avril 1754. — Le revenu net de la mense con- 
ventuelle est de 19.352 livres. — L'abbé commendataire 
est M. Doppède, prévôt de la cathédrale d'Aix ; la mense 
abbatiale rapporte net 7.660 livres. 


Abbaye de Saint-Florent-le-Vieil. — Jean-François 
Dureau, prieur, né dans le diocèse du Mans, 40 ans, 
profès de Saint-Florent-le-Jeune le 21 octobre 1744 ; 
René Gloitain, doyen, né à Rennes, 60 ans, profès de 
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Saint-Melaine le 24 mars 1729 ; François Cabarat, né à 
Tours, 50 ans, profès de Bourgueil le 11 décembre 
1732 ; Alphonse Dezé, né à Saumur, 39 ans, profès de 
Saint-Florent-le-Jeune le 28 avril 1745 ;, Jean Coulon, 
cellérier et procureur, né à Rennes, 36 ans, profès de 
Saint-Melaine le 16 mai 1746 ; Jacques Cartier, déposi- 
laire, né à Richelieu, 38 ans, profès de Saint-Vincent le 
15 mars 1749 ; Jean-Marie Herment, prédicateur, né à 
Paris, 33 ans, profès de Séez le 10 septembre 1749 ; 
Jacques Maurice, né à Chinon, 28 ans, profès de Bour- 
gueil le 2 août 1758 ;, Joseph Haudouin, né à Doi, 
62 ans, profès de Saint-Melaine le 26 février 1726. — 
L'abbé commendataire est M. Doppède, prévôt de la 
cathédrale d'Aix. En conséquence du traité du 26 sep- 
tembre 1740, les religieux font valoir les biens de la 
mense abbatiale non partagée, et donnent à l'abbé une 
pension de 4.200 livres. — Le revenu net de la mense 
conventuelle est de 4.221 livres. 


Abbaye de Saint-Maur-sur-Loire. — Jean Legrand, 
prieur, né à Dinan, 43 ans, profès de Saint-Florent-le 
Jeune le 27 septembre 1741 ; Chardes-Nicolas Davy, 
sous-prieur, né à Avranches, 44 ans, profès de Marmou- 
tier le 29 juin 1739 ; Augustin Fortier, né à Saint-Malo, 
53 ans, profès de Saint-Melaine le 7 juin 1731 ; Georges- 
Marie Baudoin, né à Rennes, 52 ans, profès de Saint- 
Melaine le 8 septembre 1733 ; Jean-François Lamandé, 
procureur, né à Dinan, 40 ans, profès de Saint-Melaine 
le 2 avril 1747 ; Louis-Michel Levini-Decours, né à 
Paris, 52 ans, profès de Saint-Vinçent le 17 octobre 
1750. — L'abbé commendataire est M. de Créquy, 
grand vicaire de Lisieux ; son revenu est de 4.000 livres 
net. — Quant à la mense conventuelle, le revenu est de 
0.613 livres. 

Abbaye de Saint-Nicolas d'Angers. — Ambroise-Au- 
gustin Chevreux, prieur, né à Orléans, 38 ans, profès de 


Saint-Florent-le-Jeune le 24 mai 1744 ; Joseph Theaud, 
né dans le diocèse de Saint-Malo, 87 ans, profès de 
Saint-Melaine le 30 septembre 1701 ; René Le Sallier. 
procureur, né dans le diocèse du Mans, 83 ans, profès 
de Marmoutier le 10 septembre 1702 ; Jacques-Philippe 
Le Floch, né dans le diocèse de Vannes, 72 ans, profès 
de Saint-Melaine le 24 décembre 1716 ; Guillaume-Hervé 
Taillard, né à Rennes, 62 ans, profès de Saint-Melaine 
le 27 janvier 1723 ; Gervais Refoul, né dans le diocèse 
du Mans, 61 ans, profès de Bourgueil le 21 janvier 
1726 ; Sébastien Lepiceau, né dans le diocèse du Mans. 
40 ans, profès de Saint-Florent-le-Jeune le 25 octobre 
1746 ; François-Marie Veillet, né dans le diocèse de 
Saint-Brieuc, 43 ans, profès de Saint-Melaine le 1° mai 
1748 ; Louis-Michel Foulard, dépositaire, né dans le 
diocèse de Saint-Malo, 36:ans, profès de Saint-Vincent 
le 28 octobre 1748 ; François Renaudin, cellérier, né au 
Mans, 33 ans, profès de Saint-Vincent le 23 décembre 
1750. — L'abbé commendataire est M" de Bouillé, évé- 
que d'Autun ;son revenu net est de 17.000 livres. — 
Quant à la mense conventuelle, son revenu net est de 
8.182 livres. 


Abbaye de Saint-Pierra de Bourgueil. — Léonard 
Geffrard, prieur, né à Rennes, 66 ans, prôfès de Saint- 
Melaine le 13 novembre 1716; François Le Paigné, 
sous-prieur, né à Rennes, 33 ans, profès de Saint- 
Melaine le 17 septembre 1751 ; Jean-Julien Labbé, pro- 
cureur eFcellérier, né à Lehon (diocèse de Saint-Malo), 
39 ans, profès de Saint-Florent-le-Jeune le 15 mai 1747 ; 
 Julien-Daniel Avril, né à la Chapelle-Blanche (diocèse 
* d'Angers), 35 ans, profès de Saint-Vincent du Mans le 
14 avril 1749 ; Celestin Bizeul, dépositaire, né à la Cha- 
pelle-Heulin (diocèse de Nantes), 37 ans, profès de 
Saint-Melaine le 19 novembre 1753 ; Henri Denis, né à 
Saint-Sulpice (diocèse du Mans), .32 ans, profès de 
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Saint-Vincent le 5 février 1754 ; François Maurice, zéla- 
leur, né à Chinon, 32 ans, profès de Marmoutier le 
19 mars 1757 ; Pierre Lemoine, né à Vernon (diocèse de 
Rouen), 22 ans, novice, a pris Fhabit le 1* février 1765. 
— Revenu net :9.087 livres. —-- L'abbé commendataire 
est Mf° Germain Chateignier de la Chateigneraie, évé- 
que de Saintes ; l'abbaye lui vaut net 14.200 livres. 


Abbaye de Saint-Serge d'Angers. — Pierre-Prigent 
Jehors, prieur, né à Rennes, 40 ans, profès de Saint- 
Florent-le-Jeune le 20 décembre 1741 ; Louis-Pierre 
Juliot, sous-prieur, né dans le diocèse du Mans, 32 ans, 
profes de Saint-Vincent le 25 novembre 1753 ; René- 
Julien Massey, doyen et professeur de théologie, né à 
Rennes, 34 ans, profès de Saint-Melaine le 31 août 
1719 ; François-Raphaël Boullaut, né au diocèse de 
Saint-Malo, 67 ans, profès de Saint-Melaine le 23 sep- 
lembre 1715 ;: Joseph-François Mortier-Durocher, né au 
Mans,, 43 ans, profèés de Saint-Florent-le-Jeune le 
16 janvier 1742 ; Jean-Baptiste Monclair, procureur et 
cellérier, né au diocèse de Rennes, 43 ans, profès de 
Saint-Florent-le-Jeune le 18 mars 1742 ; Jean-Baptiste 
Lemoine, né au diocèse du Mans, 46 ans, profès de 
Saint-Florent-le-Jeune le 20 décembre 1742 ; Nicolas 
Collineau, né à Nantes, 38 ans, profès de Saint-Florent- 
le-Jeune le 20 décembre 1747 ; Jean Deroy, dépositaire, 
né à Sablé, 44 ans, profès de Saint-Vincent le 1* mai 
1554 ; Alexandre Barbier, né à Bourgucil, 25 ans, pro- 
ès de Bourgucil le 2 août 1758 ; Gilbert-Julicn Caffiéry, 
né à Brest, 27 ans, profès de Saint-Melaine le 4 décem- 
bre 1758 : Michel Le Sire, né au diocèse de Rennes, 
#6 ans, profès de Saint-Melaine le 4 décembre 1758 ; 
Jean-François Lemasson, né à Rennes, 26 ans, profès 
de Bourgueil le 29 mars 1759 ; Yver-René Gannat, né à 
Guérande, 26 ans, profès de Saint-Melaine le 18 dé- 
cembre 1759 ; Bernard Griveau, sous-diacre, né au dio- 
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cèse de Tours, 25 ans, profès de Bourgueil le 18 avril 
1759 ; Pierre-Louis Ferrand, né au diocèse de Tours, 
26. ans, profès de Bourgueil le 13 juin 1759. (Ces sept 
derniers élaient écoliers.) — L'abbé commendataire est 
M. de Ricouart d'Hérouville ; son revenu net est de 
6.000 livres. — Quant à la mense conventuelle, le re- 
venu net est de 12.196 livres. | 

Prieuré de Saint-Clément de Craon.— Jean-Baptiste 
Petit, prieur, né dans le diocèse de Tréguier, 50 ans, 
profès de Saint-Melaine le 17 avril 1732 ; Julien Monn, 
sous-prieur, né à Rennes, 50 ans, profès de Saint-Me- 
laine le 15 mai 1732 ; François-Mathurin de Thehillac, 
procureur et senieur, né dans le diocèse de Saint-Malo, 
42 ans, profès de Saint-Melaine le 15 avril 1742 ; Joseph 
Bourdin, né à Vitré, 33 ans, profès de Saint-Melaine le 
28 décembre 1751. — Le revenu net est de 3.076 livres. 
_—Le prieur commendataire est M. de Beaupoil de 
Saint-Aulaire, grand vicaire de Soissons, qui touche 
net 2.400 livres. 

Prieuré du Grand Saint-Jean de Châleau-Gontier. —- 
Pierre Hutru, prieur, né à Rennes, 53 ans, proîfès de 
Saint-Melaine le 22 décembre 1728 ; Pierre-Jean Peri- 
card, sous-prieur et dépositaire, né à Morlaix, 38 ans, 
profès de Saint-Melaine le 22 novembre 1746 ; Michel 
Morin, procureur et sénieur, né à Rennes, 76 ans, pro- 
fès de Saint-Melaine le 3 octobre 1707 ; Henri-François 
Morin, né à Rennes, 71 ans, profès de Saint-Melaine le 
13 novembre 1709 ; Claude-Jean-Baptiste de Vienne, né 
à Paris, 37 ans, profès de Séez le 30 mai 1745; Fran- 
çois Chabanel, né an Puy-en-Velay, 37 ans, profès de 
Saint-Alvre le 3 mars 1751. — Le revenu net est de 
3.381 livres. Le monastère est un prieuré réuni dépen- 
dant de l’abbave de Saint-Aubin d'Angers. 

Prieuré de Saint-Pierre de Montreuil-Bellay. — René 
Brunet, prieur, né au Mans, 49 ans, profès de Bour- 
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gueil le 5 juin 1735 ; Pierre Maré, sous-prieur, né à 
Rennes, 46 ans, profès de Saint-Florent-le-Jeune le 
21 décembre 1741 ; Léger-Gilles Deschamps, procu- 
reur, né à Rennes, 50 ans, profès de Saint-Melaine le 
8 septembre 1733 ; François-Anne Le Hoult, cellérier, 
né à Saint-Ouen (diocèse de Rennes), 46 ans, profès de 
Saint-Melaine le 22 avril 1739. — Total du revenu net : 
2.410 livres. — Ce monastère est un prieuré dépendant 
de l’abbaye Saint-Nicolas d'Angers ; dom Samson Pa- 
ter en est titulaire. 

Prieuré de Saint-Pierre de Solesmes. — Marc-An- 
toine Guillon, prieur, 48 ans, né à Rennes, profès de 
Saint-Melaine le 7 mars 1734 ; Pierre Papion, sous-pri- 
eur, 38 ans, né à Tours, profès de Saint-Florent-le- 
Jeune le 14 octobre 1743 ; François-Xavier Estin, pro- 
cureur, 31 ans, né à Rennes, profès de Saint-Melaine le 
3 octobre 1790 ; Robert Malherbe, 31 ans, né à Rennes, 
profès de Saint-Melaine le 1* septembre 1752. — Le re- 
venu net est de 2.584 livres. 

Prieuré de Saint-Sauveur de Lesvière, à Angers. — 
Joseph Le Chapelier, prieur, né à Rennes, 49 ans, prufès 
de Saint-Melaine le 7 mars 1734 ; Nicolas Renaudin, sous- 
prieur et cellérier, né au Mans, 32 ans, profès de Saint- 
Melaine le 25 août 17352 ;: André Havard, senieur, né à 
Montreuil-Bellay, 61 ans, profès de Bourgueil le 
14 janvier 1742 ,Julien Lollicart, né à Nantes, 55 ans, 
profès de Saint-Melaine le 14 mars 1741 ; Pierre Choisy, 
né à Châteauneuf-sur-Sarthe, 46 ans, profès de Saint- 
Florent-le-Jeune de 25 septembre 1743 ; François Amys 
du Ponceau, né à Angers, 38 ans, profès de Saint-Vin- 
cent le 12 novembre 1748. — Le revenu net est de 
5.615 Livres. 


EL v'oavit en Anjou un autre monastére de Bénédictins. 
C'élait le prieuré de Saint-Pierre de Chemullé, qui n'avait 
alors que 4 religieux. Mais ce prieuré ne faisait point partie 
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de la Congrégation de Saint-Maur, dont 11 n'avait point 
accepté la réforme. On sait qu’il fut supprimé par la Commis- 
sion des Réguliers. 


Le Présidial d'Angers en 1718 


Les Présidiaux furent institués par Henri II en 1551. Ils 
jugeaient définitivement et sans appel de toutes causes civiles 
qui n'excédaient pas 250 livres, ce qu'on appelait le premier 
chef de l'édit. Pour les sommes plus considérables, 11 y avait 
appel devant les Parlements, ce qu'on désignait sous le nom 
de second chef de l’édit. Les Présidiaux avaient une juridic- 
tion civile (1). | 

L'édit du roi du mois d'août 1777, portant règlement sur 
la juridiction des Présidiaux, supprima le second chef de l'é- 
dit (2). Cette mesure mécontenta fort le Présidial d'Angers, 
qui fit imprimer des remontrances : d’après lui, le pouvoir 
présidial ancien et l'ampliation que l'édit de 1774 lui avait 
donné, élait anéanti par l’édit de 1777. Le 1* avril 1778, le 
Présidial désigna deux de ses membres (3) pour demander 
à la municipalité d'Angers de se joindre à lui dans le but de 
concourir à obtenir Îla réformation de l’édit d'août 1777. 

Le conseil municipal reconnut qu'il était avantageux au 
public que de pouvoir présidial fût rétabli, et le 14 avril les 
officiers municipaux envoyèrent au gouvernement un Mé- 
moire que nous reproduisons. 


Le présidial d'Angers a été érigé dès le premier éta- 
blissement des Présidiaux en 1551. Seul dans la pro- 
vince, deux présidiaux y ont été établis postérieurement 
dans les villes de la Flèche et de Châtcaugonticer (4). Ces 


1) Le Présidiul d'Angers est aujourd'hui remplacé par la Cour d'Appel 
et le Tribunal de premtère instance. 

(2) Voir Conférence de l'édit des Présidiaux du mois d'août 1777 et de la 
déclaration du ?9 aotit 1778 (Paris. Lamy, 1780). 

(3 Gourreau. lieutenant particulier, et Prevost, avocat du roi. — 
Registre des délibérations de l'hôtel de ville d'Angers 

(4) Le Présidial de la Fièche fut érigé en 1595 et celui de Châteaugontier 
en 1639. 
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deux présidiaux qui ont eu leur territoire, ont diminué 
considérablement celui de la capitale. 

Ces deux présidiaux établis dans les villes du second 
ordre n’ont pas d'officiers à suffire pour pouvoir juger 
présidialement. Ils sont obligés de recourir à d’autres 
sièges, lorsqu'il v a des causes présidiales (1). 

Le présidial d'Angers, par l'équité de ses décisions, 
les lumières de son barreau, s'était acquis une considé- 
ration justement méritée des tribunaux voisins, surtout 
des quatre sièges royaux qui y ressortissaient par 
appel. Les justiciables des sénéchaussées de Saumur, 
Baugé, Beaufort et Richelieu étaient sûrs d'y trouver 
par appel une décision prompte, conforme à la loi et à 
peu de frais. Cette confiance faisait que dans les deux 
chefs de l’édit des présidiaux, il y avait un grand nom- 
bre d'appels soumis à la décision du présidial d'Angers. 

La promptitude, le désintéressement des officiers ct 
le peu de frais avec lesquels ils y rendaient la justice, 
empêchaient l'homme puissant d’accabler le pauvre, de 
le vexer par des frais multipliés, de lui faire parcourir 
un pays immense pour obtenir au Parlement une jus- 
tice lente par la multiplicité des affaires qui s'y trouvent 
et toujours dispendieuse et ruineuse pour les parties. 

Dix lieues tout au plus étaient la route que les plai- 
deurs les plus éloignés avaient à faire pour venir ins- 
truire leurs affaires. Ils avaient la facilité d'expliquer 
leur cause à leur juge toujours accessible. C'était là que 
la vérité, sans déguisement, se présentait, que le juge 
pouvait par des interpellations connaître la vérité, qui 
quelquefois déguisée sous les apparences d’un langage 
éloquent peut induire en erreur le juge le plus impar- 
tal. 

Tous ces avantages qui élaient si utiles au public, 
sont disparus. Le nouvel édit, en donnant des louanges 


(1) Il fallait au moins 7 magistrats pour juger présidtalement. 
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aux présidiaux, leur a ôté la connaissance de presque 
toutes les affaires qui étaient de leur ressort. Non con- 
tent de cetle suppression, il défend aux présidiaux de 
juger présidialement au second chef de l'édit ;et pour 
empêcher qu'ils ne puissent le faire au premier, ôn # 
exigé des formalités si gênantes, si dispendieuses, que 
les plaideurs sont én quelque façon forcés d'y renoncer. 

Auparavant l'édit, il n'était pas libre aux parties de 
relever leur appel dans les deux chefs de l'édit ailleurs 
que dans les présidiaux d'où ils ressortissaient. Au- 
jourd'hui tout est changé, tout dépend de la volonté des 
plaideurs ; ils sont les maîtres de se restreindre ou de 
ne le pas faire. | 

Les entraves qu’on a imposées à ceux qui plaident de 
bonne foi, qui se sont restreints, qui désirent être jugés 
en dernier ressort, sont certainement plus que suffi- 
santes pour les en empêcher. En eflet, n’y a-t-1l pas de l'in- 
convénient à le faire ? Si une partie était assez peu clair- 
voyante pour porter un appel au présidial, il faudrait 
que ce tribunal éommençât par juger si l'affaire est de 
sa compétence, ensuite aller au Parlement pour plaider 
sur le bien ou mal jugé, de là retourner au Présidial 
pour faire décider sur le fond. 

Les parties qui peuvent s'éviter ces différents juge- 
ments en allant directement au Parlement pour faire dé: 
cider sur le fond, ne manqueront pas de suivre ce parti, 
puisqu'il y va de leur intérêl et qu’elles en ont la fa: 
culté ; par conséquent, plus d'appels au Présidial. Il fau- 
dra que les habitants de la campagne abandonnent la 
culture des terres, les artisans des provinces leur tra- 
vail, pour aller chercher au Parlement (1) la justice à 
cent lieues éloignée de leur domicile, au lieu qu'aupa- 
ravant l'édit 1ls étaient sûrs de la trouver dans les Pré- 


(1) L’Anjou était situé dans le ressort du Parlement de Paris. 
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sidiaux éloignés de leur domicile de 8 à 10 lieues, beau- 
coup plus prompte et toujours moins dispendieuse. 


La partie qui doutera de son droit, dans les villes où 
les Présidiaux sont établis, ayant la liberté de se res- 
treindre ou de ne le pas faire, suivant l'édit, ne se res- 
treindra jamais, parce qu'elle évitera deux jugements et 
les frais qui en sont la suite ; par conséquent plus d'af- 
faires présidiales. 

Quelle perte pour la ville et la province entière ! Notre 
ville dépourvue de commerce va se trouver déserte. La 
justicé y occupait un nombre de personnes assez consi- 
dérable qui va se trouver sans occupalion, sans res- 
source. La consommation va diminuer considérablement 
et diminue tous les jours. Les habitants des villes vont 
sé retirer à la campagne. 

Combien d'hommes puissants et litigieux vont faire 
la loi aux pérsonnes qu'ils croiront n'être pas assez 
riches pour pouvoir soutenir la multiplicité des frais de- 
venus nécessaires par le nouvel édit! Le riche traduira 
toujours le pauvre dans le tribunal le plus éloigné, où 
les affaires se poursuivent à grands frais, et le forcera, 
malgré la légitimité de son droit, à l’abandonner, faute 
de moyens pour pouvoir obtenir la justice. 

Les Présidiaux depuis l’édit ne sont plus qu'un être 
d'imagination. Ils sont juges en dernier ressort sans 
pouvoir décider s'ils le sont. Ils tiendront leur pouvoir 
des parties qui voudront bien leur soumettre la décision 
de leurs contestations. Les Présidiaux, dépouillés d’attri- 
bution de caractère, au lieu d'être juges nécessaires, 
sont devenus par l’édit dépendants des justiciables. De 
là, découragement des officiers présidiaux par l'avilis- 
sement où on les réduit. Des officiers dignes d'être 
comptés s'éldigneront de ces tribunaux. La justice s'y 
adminisirera mal ou point du tout. Le peuple qui ne 
remonte jamais à la cause des événements, s'accoutu- 
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mera à les mépriser ou à les regarder comme des corps 
inutiles. 

Les jugements présidiaux étaient un frein contre la 
témérité des plaideurs de mauvaise foi. Ils redoutaient 
des jugements qui proscrivaient, presqu'aussitôt qu'elles 
étaient enfantées, les injustices de leur demande et leur 
vexation. Maintenant, la liberté qu'ils ont d'interjeter 
appel au Parlement de toutes affaires, les rend plus en- 
treprenants ; s'ils n’ont pas l'espérance de pouvoir réus- 
sir, n'ayant souvent rien à perdre, ils sont à coup sûr 
certains de porter un préjudice considérable, en faisant 
essuyer à leurs parties adverses une procédure longue 
et ruineuse, souvent beaucoup plus considérable que 
les droits contestés. 

On a laissé aux Présidiaux le droit de juger au cri- 
minet en dernier ressort de l'honneur et de la vice des 
hommes, et ils ne peuvent juger en dernier ressort des 
affaires civiles même modiques sans le consentement el 
la volonté des plaideurs. La vie, l'honneur des citoyens 
sont-ils donc moins à considérer de la part du législa- 
teur que leur fortune ? 

L'édit ne permet pas également aux Présidiaux de ju- 
ger en dernier ressort des affaires de police, qui pour 
l'ordinaire sont de peu de conséquence et cependant ex- 
trèmement provisoires. 


En laissant aux Présidiaux le droit dans leur terri- 
toire seulement, il en résulterait un avantage considé- 
rable pour le public. Qui peut mieux que les officiers 
présidiaux connaître ce qui est utile dans la province, 
réprimer les vices et les abus ? Le Parlement n'en peut 
être instruit qu'après que le vice et les abus se sont en- 
racinés et multipliés : par conséquent, ils sont plus dif- 
ficiles à réprimer, D'aileurs, les Parlements qui par leur 
institution sont établis pour juger les affaires majeures 
et de grande importance dans le royaume, vont’ se 
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trouver surchargés par des affaires minutieuses qui em- 
pêcheront la décision d’affaires plus importantes. Le 
défaut de pouvoir des Présidiaux va rendre les prévari- 
cateurs plus entreprenants, plus audacieux par l'impu- 
nité qu'ils se promettront. Les Présidiaux témoins des 
désordres ise trouveront réduits à gémir des abus, ils ver- 
ront le mal sans pouvoir y apporter les remèdes néces- 
saires. Quelle dure mais triste nécessité pour des offi- 
ciers animés du bien public ! 


Il paraît qu'on ne s'est pas contenté par le nouvel édit 
d’abolir et d'anéantir les appels des Présidiaux, de les 
empêcher de juger en dernier ressort au second chef de 
l'édit, mais on a voulu les détruire entièrement. Point 
de jugement présidial, à moins que les parties n'y con- 
sentent ; malgré leur consentement, il faut encore qu'il 
intervienne un jugement de compétence ; il faut aupara- 
vant que de décider le fond de l'affaire que le jugement 
de compétence soit signifié à personne, formalité jus- 
qu’à présent inusitée et souvent impossible. Il faut at- 
tendre de nouveaux délais, même dans les affaires les 
plus provisoires où 1l s’agit de saisie mobilière ou de 
bestiaux mis en fourrière, qui demandent la plus grande 
célérité et dont on ne peut ordonner de mainlevée qu'a- 
près un jugement de compétence. Point d'affaire prési- 
diale, quelque minutieuse qu'elle soit, où l’on ne soit 
obligé d'obtenir deux sentences, qui coûteront souvent 
beaucoup plus que le principal que les parties peuvent 
quelquefois demander. 


Comment se persuader qu'on ait voulu par cet édit 
diminuer les frais, soulager le peuple, puisqu'au lieu 
d'une sentence on en exige deux ? Comment croire qu'on 
ait voulu accélérer la décision des procès, puisque dans 
toutes les affaires présidiales, quelque minutieuses 
qu'elles soient, on a voulu forcer les parties à recourir 
au Parlement, comme le centre unique de la justice, le 
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seul lieu où on la puisse rendre en dernier ressort, 
même au premier chef de l'édit ? I1 faut maintenant que 
les plaideurs, pour savoir à quel tribunal ils doivent 
plaider, s’il y a de la contestation pour la compétence, 
commencent à aller au Parlement, y obtiennent un arrêt 
pour'savoir s'ils doivent être jugés présidialement. Ces 
premicrs frais faits ne sont pas suffisants, il faut encore 
que l'affaire revienne par devant les premiers juges, s'y 
discute de nouveau. Quelle multiplicité de frais! Il n'y 
a point de véritable citoyen qui ne gémisse avec raison 
sur l’'énormité des procédures immenses que les justi- 
ciables sont obligés de supporter pour réclamer la jus- 
lice. 

Puisse le vœu général de tous les ordres de la ville, 
joint aux représentations particulières des différents 
Présidiaux, qui sont moins touchés de leurs intérêts parti- 
culiers qu'animés du bien public, engager Sa Majesté el 
nosseigneurs de son Conseil à supprimer ou modifier un 
édit si contraire à l'intérêt du peuple par la multiplicité 
des frais qu'il occasionne ! 

L'ampliation accordée aux Présidiaux par l’édit de 
1774 commençait à produire le plus grand avantage 
pour le peuple. Il serait à souhaiter qu'il pût avoir son 
‘exéçulion. 


Le Commerce et l'Industrie à Angers (1781) 


Nous empruntons les passages suivants à une brochure 
anonyme parue en 1787 etintilulée : Discours sur Angers, relé- 
livement à l'industrie el au commerce (Bibliothèque d'Angers, 


IL 2030). 


L'Anjou tire son principal mérite de ses productions. 
Grains, fruits, vins, huiles, lins, chanvres, laines, fer, 
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ardoises, tuffeaux, pierres à chaux, terres à briques, 
houilles, bois de charpente et de feu, toutes ces denrées 
de première nécessité s'y trouvent dans une quantité 
proportionnée aux besoins de ses habitants, et la plu- 
part les surpassent ordinairement. Quatre rivières al- 
fluentes de ses extrémités supérieures au centre en faci- 
litent le transport dans sa capitale. 

Deux villes d'Anjou se sont créé chacune un genre 
. de commerce distinctif et éminent, analogue aux ri- 
chesses du pays et dont l'importance augmente chaque 
jour. Les mouchoirs de Cholet se transportent partout ; 
les eaux-de-vie, les chapelels, et autres merceries de 
Saumur s'exportent dans une partie de l'Europe et dans 
le Nouveau Monde. 

Les ardoises semblent destinées par la nature à la ville 
d'Angers (1). Aucun sol n'offre ce fossile doué des mèines 
qualités. Nos différentes carrières occupent directement 
environ 800 ouvriers, sans comprendre le: viiluriers 
par terre et par eau, les maçons, charpentiers, taillan- 
diers, charrons et autres ouvriers accidentels. -- Jes 
bas de fils sont, après les ardoises, ce qui nous dis- 
lingue davantage. Cet article faisait travailler 1 y a quel- 
ques années 600 métiers et conséquemment 1.200 per- 
sonngs ;on ne compte plus maintenant à Angers que 
400 métiers battants. — Nous avons deux fabriques de 
toiles à voiles avantageusement établies, rapport à la 
quantité el à la qualité ordinaire des chanvres de l’An- 
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(1) Les carrières actuellement exploitées aux environs d'Angers sont : 
La Noue, qui touche à sa fin, l'Aubinière, Terre Rouge, la Gravelle ou Îe 
Lapin, la Paperie et la Glardière. Il s'en trouve trois nouvelles : Haute 
Mule, Villechien et le Cordon Bicu. La Noue est la plus profonde et la 
la plus régulière dans sa forme; elle a 93 foncées de 9 pieds chaque : le 
diamècre de son ouverture est dans une proportion de 150 pieds : sa fi- 
gure représente un creuset carré plus étroit du fond que de l'ouverture. 
Précautions, économie, régime des ouvriers, machines, tout ce qui tient 
à l'art d'exploiter l'ardoise, semble avoir acquis sa perfection. On voit 
avec plaisir le nouveau moulin à venc qu'ur artiste d'Angers a fait cons- 
truire pour pomper les eaux d'un vicux fond et les empêcher de filtrer 
dans la carrière de la Noue. /Note de l'auteur). 


jou. Celle de mouchoirs aura toujours de la peine à sup- 
porter la concurrence de Cholet. — Jusqu'ici les 1:n- 
diennes de Jouy, de Colmar, de Nantes même et des 
autres fabriques étrangères et nationales ont laissé les 
nôtres si fort en arrière, que nous ne pouvons parler que 
dé gros bleus dont la fabrication s'accroît en même 
temps qu'elle se perfectionne et occupe maintenant deux 
manufactures anciennes et trois nouvelles. — Il y eut 
autrefois deux raffineries à Angers : il n'en subsiste pius 
qu'une. — Les huiles de noix et de En, les ligueurs et 
particulièrement celle de cerise, les peignes sont les 
autres objets qu'Angers fournit au dehors. En les réu- 
nissant tous, ils n'équivalent pas le commerce de Sau- 
mur ni celui de Cholet. 

Voici un tableau des meilleurs vins qui se cueillent 
aux environs d'Angers, classés suivant leur degré ordi- 
naire et commun de supériorité. — 1"* classe : La Cou- 
lée de Serrant (Epiré). — 2° classe : Piardi (Andard), le 
Miroir (Andard), Lacombe (Trélazé), Bonnezeaux 
(Thouarcé). — 3° classe : Les Quarts de Chaume et les: 
Bruandières (Rochefort), la Roche aux Moines (Saven- 
nières. — 4° classe : Maligné, Saint-Barthélemy, Faye, 
Rablay, Thouarcé. — 5° classe : La Possonnière, Beau- 
lieu (la Mulonnière), Saint-Lambert-du-Lattay (les Bon- 
nes Blanches), Saint-Aubin-de-Luigné, Epiré, Saven- 
nières, Laleu, la Haie-Longue, Ardenay, Rochefort, 
Denée, Mozé (les Roches), Müûrs. 

Quelle que soit l'origine de l'Université d'Angers, il 
est certain qu'elle fit fleurir cette ville pendant plusieurs 
siècles. Les étudiants de tous pays et de toutes condi- 
lions qui'v rendaient, faisaient une partie conséquente 
des habitants d'Angers. Ils y versaient une très grande 
quantité d'argent pour leur logement, leur nourriture, 
leur entretien et leurs amusements. Mais ce règne est 
passé ; les études classiques et celles de Droit sont tom- . 
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bées, et nous avons perdu le numéraire qu'elles nous 
procuraient. | 

Dans les premiers temps, l’Académie des Exercices 
atlira quelques étrangers ; ils préfèrent aujourd'hui por- 
ter leur or dans d’autres villes qui leurt offrent les 
mêmes ressources, avec plus d'agréments, et surtout à 
Paris. Notre bel édifice (1), bâti à grands frais et main- 
tenant désert, ne présente plus que des charges et des 
réparations onéreuses à la ville. 

Un de nos compatriotes, dont le savoir autant que Île 
zèle mérite tous les éloges, a entrepris un cours de chi- 
mie, si nécessaire à la médecine et aux arts ; il serait dé- 

sespérant de voir des efforts aussi hardis et en même 
| temps aussi généreux que les siens, sans récompense el 
sans fruit (2).: 

Angers n'a pas même une “bibliothèque publique | 
Quelle sera Ta maison qui voudra bien faire l'offre 
d'une salle ? Quel sera le citoyen généreux qui ira y dé- 
poser le premier ouvrage ? 


Le district de Saint-Florent-le-Vieil en 1790-1791 


Le district de Saint-Florent-le Vieil, qui subsista de 1790 à 
1975, comprenait d'abord neuf cantons : Beaupréau, Bou- 
zillé, Champtoceaux, la. Chapelle-Aubry, Montrevault, la 
Pommerave, Saint-Christophe-la-Coûperie, Saint-Florent-le- 
Vicil et Saint-Laurent-de-la-Plaine. A partir du 12 février 
1791, ‘ ne fut plus compoé que des six cantons de Beau- 
préau, Champtoccaux, Montrevault, la Pommeraye, Sainte- 
Christine et Saint-Florent-le-Vieil. 

Les 15, 16, 17 et 18 octobre 1791, le conseil général du 


(4) Aujourd'hui l'Ecole primaire supérieure des garçons. 
(2) C'est au mois de septembre 1786 que Tessié du Clozeau ouvrit à An- 
gers un cours de Chimie. 
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district se réunit pour tenir sa session (1). Aussitôt le direc- 
toire du district (2) présenta au conseil général un Rapport 
sur les opérations accomplies depuis l'établissement de l’ad- 
ministration en juin 1790. Voici les principaux passages de 
cette pièce curieuse. 


Un des premiers travaux du directoire du district, après 

s'être organisé dans toutes ses parties, a été l'inventaire 
des titres, papiers, effets, ornements, etc... des com- 
munautés religieuses et chapitres supprimés dans ce dis- 
trict, tels que la communauté des Bénédictins de Saint- 
Florent-le-Vieil, celle des religieuses Cordelières de la 
même ville, la communauté des Cordeliers de Montjean, 
les chapitres de Beaupréau et de Saint-Pierre-Montli- 
mart. 
_ Le traitement des curés, chanoines, bénéficiers, reli- 
gieux et religieuses a été une des plus grandes opéra- 
tions du directoire. Ce travail a été fixé et arrêté par le 
département, excepté ce qui concerne le chapitre de 
Saint-Pierre-Montlimart et quelques curés. 

La vente des biens nationaux, commencée le 27 jan- 
vier 1791 et contmuée jusqu'au 4 août suivant, a donné 
un produit de 2.597.752 livres, dont l'estimation pre- 
mière, faite par des commissaires nommés à cet effet, 
était de 1.545.903 livres. Plusieurs acquéreurs sont en 
retard et ils ont été assignés à effectuer leurs premiers 
_ paiements, faute de quoi les biens seront remis en vente. 
Il reste encore beaucoup d'objets à vendre, dont les af- 


(1) Voici les noms des 12 membres qui composaient alors le conseil géné- 
ral du district : Jacob Papin, Massonneau, Vignon, Letort, Guérif, Cle- 
manceau, Chetou, Michelin, Gautreau, Hiron et Martin. Depuis le 
9 avril 1791, c'était Renou qui remplissait les fonctions de procureur-syn- 
dd; il avait succédé à l'abbé Duboys, curé de la Pommeraye, démission- 
naire. : 

(2) Les quatres membres du directoire du district étaient : Michelin, 
Gautreau, Hiron et Martin. (Le 18 octobre 1791, Guérif et Letort furent 
nommés membres du directoire du district, à la place de Hiron et Gau- 
treau. sortis par la voie du sort). 
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fiches sont faites et dont la vente est fixée au mois pro- 
chain. . | 

En exécution du décret du 22 décembre 1789, les as. 
semblées primaires par cantons ont élé convoquées à 
différentes époques, et les assemblées électorales se sont 
tenues aux jours indiqués pour les différentes nomina- 
tions. — Le 9 avril 1791, après la nomination d'un pro- 
cureur-svndic, les électeurs procédèrent à l'élection des 
sieurs Piou, Lebreton, Cailleau et Coquille aux cures de 
Montjean, La Pommeraye, la Jumellière et Beaupréau, 
et dont ils ont pris possession. — Dans l'assemblée élec- 
torale du 22 mai 1791, il a été fait une élection générale 
de curés constitutionnels à toutes les cures présumées 
devoir être conservées dans toute l'étendue du district 
de Saint-Florent-le-Vieil. Les procès-verbaux de nomi- 
nation ont élé envoyés à chacun des prêtres nommés, 
ainsi qu'une expédition au département ; mais de ces 
élections, au nombre de 24, une seule a été fructueuse 
par l'acceptation de M. Vallée, nommé curé de Saint- 
Florent-le-Vieil. Les autres prêtres nommés ont remer- 
cié ou refusé par diverses raisons détaillées dans leurs 
lèttres respectives. — Une troisième assemblée électo- 
rale vient d'avoir lieu le 2 octobre 1791 ;elle a procédé 
à la nomination de vingt curés, dont cinq ont déjà 
donné leur démission et fait leurs remerciments. Le di- 
rectoire espère cependant que cette dernière nomination 
ne sera pas aussi malheureuse que la précédente ;il 
compte même que plusieurs des prêtres nommés accep- 
teront. — Des hommes astucieux excitent ces rassemble- 
ments nocturnes qui ont lieu particulièrement sur la pa- 
roisse de Saint-Laurent-de-la-Plaine, où se trouvent 
des milliers d'individus réunis par le fanatisme, les uns 
avec des cierges et des chapelets, d'autres avec des 
armes, les uns (et c'est le plus grand nombre) de la 
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classe des citoyens pauvres, d'autres de la classe des 
plus riches. 

Un travail doni s'est occupé le directoire du district, a 
élé de connaïlre son territoire d'une manière claire el 
positive, .en faisant les démarcations des paroisses qui, 
conformément au décret du 12 juillet 1790, doivent ètre 
conservées. Cet ouvrage, envoyé par lrois fois différentes 
au département, a reçu sa perfection par le décret du 
21 septembre 1791, en vertu duquel l'Assemblée Natio- 
nale a déterminé les paroisses qui doivent continuer 
d'exister et celles dont la suppression a été Jugée. 

La répartition des impositions entre les paroisses du 
district a été un travail difficile, soit 432.969 livres pour 
l'imposition foncière et 75.141 livres pour l'imposition 
mobilière. F 

Le 21 décembre 1790, le directoire a fait le choix des 
tribunaux d'appel, qui sont ceux d'Angers, Cholet, 
Vihiers, Saumur, Nantes, Ancenis et Clisson. 

Le 11 février 1791, l'arrondissement des bureaux d’en- 
regisitrement a élé déterminé pour les résidences de 
Saint-Florent, Beaupréau et Champtoceaux. 

Le 12 février 1791, il a été procédé à un nouvel ar- 
rondissement des cantons du district, et les neuf qui 
avaient d'abord été déterminés ont été réduits à six : 
Beaupréau, Champtoceaux, Montrevault, La Pomme- 
raye, Sainte-Christine et Saint-Florent. 

Le 11 mars 1791, le directoire a nommé le sieur Bo- 
din, de Beaupréau, commis voyer pour toute l'étendue 
de son territoire. 

En vous remettant les registres de nos différentes cor- 
respondances, vous reconnaîtrez celte partie immense 
du travail du directoire ; vous y verrez les adresses qu'il 
a envoyées dans différents temps à l'Assemblée Natio- 
nale, au Roi, les divers arrêtés, les lettres multiplices au 
département, celles aux différents districts, ‘etc. 
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Le directoire vous remeltra aussi l'état de la popula- 
tion du district, ne pouvant dans ce moment donner celui 
des citoyens actifs, lequel n'a point été fourni régulière- 
ment par les municipalités. 


Les carriers d'Angers en 1190 


Nous extrayons les principaux passages d’une brochure 
parue en 1790 et intitulée : Délail exact et authentique de ce 
qu s’est passé à Angers les 4, 5, 6 et 7 septembre 1790. 
Elle était l’œuvre d’un membre de la garde nationale. (Biblio- 
thèque d'Angers, H 2038). 


Le samedi 4 septembre 1790, les ouvriers de nos car- 
rières d'ardoises et de nos manufactures se portèrent au 
marché du blé, avec l'intention dese livrer aux plus cri- 
minels excès. La qualification d'accapareurs se fait en- 
tendre de toutes parts. On condamne à la lanterne des 
officiers de la garde nationale, des négociants, des ad- 
ministrateurs du département et du district. On allume 
des büchers, on y jette les grains, les sacs et les cuviers 
qui les renferment. Un sieur Geslin fait des représenta- 
tions : on veut le livrer aux flammes. Le procureur-syn- 
dic du district paraît : on délibère si on le pendra ou si 
on le jeltera au feu. Le sccrétaire du district veut faire 
des observations : il n'échappe à la lanterne qu’à l’aide 
de quelques cilovens qui 5e rassemblent autour de lui. 
En vain les officiers municipaux font battre la générale : 
le tambour est arrêté à chaque pas par les habitants. La 
populace furieuse fait brûler les tonneaux et les cuviers : 
tout est renversé sur la place des Halles. Le départe- 
ment requiert le régiment Roval-Picardie, qui monte à 
cheval, fond sur les séditieux et les dissipe seul, et 
presque ‘Sans coup férir. Un des chefs de la révolte, 
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nommé Alizon, est constitué prisonnier. Le Présidial 
tenait alors l'audience ; les juges sans désemparer ins- 
truisent son procès. L'information était faite et la preuve 
complète ; il allait être condamné à subir le châtiment 
de son crime ; on le conduisait de la prison au palais 
pour y subir son interrogatoire, lorsque des femmes l'ar- 
rachent à ses gardes et le font évader. 


Le dimanche 5, les districts s’assemblent. On y discute 
des pétitions injustes et ridicules sur le prix des blés et 
sur celui du pain, qu'on veut fixer d'une manière défi- 
nitive pour toute l’année. La journée se passe dans un 
désordre dont il est impossible de se faire une idée. Les 
bons citoyens étaient attaqués dans les rues ; partout on 
criait : Aux armes !au secours ! Les rebelles rassem- 
blaient leurs forces et préparaient une attaque vigou- 
reuse ; l'insurrection était à son comble. | 


Le lundi 6, elle éclate par l'arrivée de 800 ouvriers de 
carrières, armés de fusils et de sabres, qui débouchent 
par le Grand Mail, se forment en bataille sur l'Avant 
Mail et menacent d'entrer en ville et d'y mettre tout à leu 
et à sang. — Le régiment Royal-Picardie était à cheval 
sur le Champ-de-Mars ; une troupe de cent hommes, 
soit volontaires, soit citoyens armés, sous les ordres de 
M. de Soland, capitaine, commandant des chasseurs, 
bordait en haie quelques toises du Mail. — Les officiers 
municipaux s élancent au milieu des rebelles ; ils les ex- 
hortent à la paix, ils leur disent qu'ils vont diminuer le 
prix du pain. Aussitôt celui de 26 sols, du poids de 
12 livres, est mis à 24 sols ;les tambours de la ville 
l'annoncent, et les séditieux paraissent se calmer. Les 
cris de Vicent les bons citoyens! volent de bouche en 
bouche :les chapeaux en l'air sont pour les deux partis 
le signal de Ta paix. -— Cependant la troupe des ou- 
vriers de carricres demande à s'avancer sur le Mail Ro- 
main. .\ peine cela lui estal accordé, qu'elle fait pleu- 


6 


voir une grêle de pierres sur cette petite poignée le 
gardes nationales qui rentrait paisiblement dans la ville. 
Les volontaires se replient vers l'Hôtel de Ville (place des 
Halle=), où ils espèrent trouver des secours ; les traîtres 
qui les ontsurpris, les fusillent et les poursuivent à toute 
outrance pusqu'entre la grande et la petite Porte Saint- 
Michel. La garde nationale, qui alors ne craint pas d'être 
enveloppée par le grand nombre, fait volte-face et se dé- 
fend avec une intrépidité digne des plus grands éloges. 
| Indignée de la perfidie de ses ennemis, et appuyée de la 
cavalerie et des canons qu'amène un renfort de cent 
autres citoyens, elle les attaque à son tour. Ils se re- 
lirent au pas et tambour battant : ils reprennent le che- 
min de l’Avant Mail, où ils s'arrêtent et se forment. Le 
combat s'engage de nouveau, la garde nationale et la 
cavalerie font feu ; nous chargeons ensuite ces scélérats 
et, malgré notre petit nombre, nous les rompons à coups 
_ de sabres et de baïonnettes ; nous les poussons dans le 
Grand Maïl. Des combats particuliers s'engagent. On 
compte 15 morts et on ne sait pas envore le nombre des 
blessés. Nous avons fait beaucoup de prisonniers. Le 
7 septembre, deux chefs de ces mutins, l'un grenadier 
d'infanterie et l’autre soldat invalide, ont été pendus. — 
La garde nationale, c'est-à-dire environ 200 bons ci- 
toyens, qui seuls ont pris les armes, dans une ville où 
la population s'élève à plus de 43.000 âmes, ont fait des 
prodiges de valeur. M. de Soland, qui nous comman- 
dait, s'est couvert de gloire. 


Le Clergé constitutionnel en Maine-et-Loire 


Voici, d'après l'Almanach du département de Maine-et-Lo.re 
pour l'année 1792 et pour l'année 1793, quel éta't l'état des pa- 
roisses constitutionnelles en Maine-et-Loire avec les noms des 
curés, 
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DisrRicT D'ANGERS. — Andard (Rangeard), Angers- 
Saint-Maurice (Pelletier (1), évêque), Angers-Saint-Pierre 
(Bouhier), Angers-Trinité (Maupoint), Angers-Saint- 
Samson (Ferré), Angers-Saint-Nicolas-aux-Capucins 
(Taillebuis), Angers-Saint-Jacques (Gaudin), Angers- 
Saint-Laud (Lambert), Angers-Madeleine (Viger), Beau- 
couzé (Marchal), Bécon (Delacroix), Blaison (néant), la 
Bohalle (Charlot), Bouchemaine (Thibault), Cantenay 
(Renou), Chalonnes-Saint-Maurille (Renou), Chalonnes- 
Notre-Dame (Brideau), Champtocé (Baudoire), Chaude- 
fonds (Houdet), la Cornuaille (Grosbois), la Daguenière 
(Desnoyers), Denée (Gaultier), Ingrandes (Laurent), 
Juigné-sur-Loire (Loir-Mongazon), Louroux-Béconnais 
(néant 1792, Renier 1793), la Meignanne (Baril), la Mem- 
brolle (Caïllaux), Montreuil-Belfroy (Guäülier), Mozé (Cou- 
drel), Mûrs (Bodin), Pellouailles (Dillé), Le Perray (Cor- 
nau 1792, Tertrais 1793), le Plessis-Grammoire (Bailly), 
Ponts-de-Cé-Saint-Aubin (Simon), Ponts-de-Cé-Saint- 
Maunile (Refour), Rochefort (Moreau), Saint-Aubin-de- 
Luigné (Besnard), Saint-Augustin-des-Bois (Pannay), 
Saint-Barthélemy (Elias),  Sahnt-Olément-de-la-Place 
(néant), Sainte-Gemmes-sur-Loire (Benoist), Saint-Geor- 
ges-sur-Loire (Gournay), Saint-Germain-des-Prés (Bes- 
nard), Saint-Jean-de-la-Croix (Faucheux), Saint-Jean- 
des-Marais (Bouvier), Saint-Jean-des-Mauvrets (Ser- 
reau), Saint-Lambert-la-Potherie (Ganné), Saint-Léger- 
des-Bois (Guillot}, Saint-Martin-du-Fouilloux (Rompion!, 
Saint-Mathurin (Lejeau), Saint-Melaine (Gourand). 
Saint-Rémy-la-Varenne (Hardy), Saint-Sulpice (Losa- 
ouis), Sarrigné (néant), Savennières (Bonnet), Soulaines 
(néant), Trélazé (Germondi, Villemoisan (Lalesse 1792, 
Houdard 1793), Villevèque (Provost). 


(1) Les vicæres éplstopaurxr étaient au nombre de 16 en 1792 : Duboueix, 
Guillier, Macé aîné, Blondeau jeune, Loir-Mongazon, Reyneau, Bougrau, 
Blondeau aîné, Ponneau, Joly, Macé jeune, Gibault, Adeline, Moulins, 
Woillemont, Besnard. En 1793 Cordier et Lorec remplacèrent Blondeau 
jeune et Bonneau. 
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DISTRICT DE BAUGÉ. — Auverse (Couléon 1792, Duron- 
deau 1793), Baugé (Drouault), Bauné (Lasnier), Beaufort 
(Vergne}), Beauvau (Grasset), Blou (Dolivet), Bocé (Re- 
naud), Breil (Septier), Brion (Chalopin), Broc (Gaudin), 
Chalonnes-sous-le-Lude (Lionnet), Chapelle-Saint-Laud 
(Pillon), Chartrené (Martin), Chaumont (Destouches), 
Chavaignes (Cornilleau 1792, néant 1793), Cheviré-le- 
Rouche (Jubin), Chigné (Guéguan), Clefs (Drouyneau), 
Cornë (Thomas), Cornillé (Fercoq), Corzé (Potteric), 
Courléon (Brunet), Cuon (Simonneau), Denezé-sous-le- 
Lude (Lemaïître), Echemiré (Chicome 1792, Lavigne 
1793), Fontaine-Guérin (Gauné), Fontaine-Milon (Trous- 
sard), Fougeré (Vaidis), Genneteil (Gaudron), Guédeniau 
(Gazeau), Jarzé (Fleury), Jumelles (Gaudin). Lande- 
Chasles (néant), Lasse (Courtois), Lézigné (Reignier!, 
Linières-Bouton (Cormier), Longué (Dubois), Lué (Bou- 
gère), Marcé (Thuau), Mazé (Rousseau), Meigné-le-Vi- 
comte (Mauriceau), Méon (Moreau), Montigné (Gillier), 
Montpollin (Oger 1792, Changion 1793), Mouliherne (Ja- 
min), Noyant (Pineau), Parcé (Favre}, la Pèlerine (Ten- 
dron), Pontigné (Chatelain), Rigné (néant), Saint-Geor- 
ges-du-Bois (Oger), Saint-Martin-d'Arcé (néant), Saint- 
Philbert-du-Peuple (Buron), Saint-Quentin (Verrie), 
Seiches (Gaultier), Sermaise (Luceau), Vernantes (Mil- 
locheau), Vernoil (Gayard), Vieil-Baugé (Gaudin), Vo- 
landry (Foucaud). 


DISTRICT DE CHATEAUNEUF. — Baracé (Marchand), 
Briollay (Janin), Brissarthe (Fautras), Champigné (Drou- 
ault)} Champteussé (Chauveau), Châteauneuf (Fricot), 
Cheffes (Tirode), Chemiré (Janet), Chenillé-Changé 
(Chollet), Cherré (Piquet), Contigné (Busson), Daumeray 
Dreux 1792, De Terves 1793), Durtal (Chesneau), 
Ecuillé (Guittet), Etriché (Sigogne), Feneu (Peton), Grez- 
Neuville (Pecard 1792, Peyre 1793), Huillé (Brossier!), 
Juvardeil (Joubert), Marigné (Brié), Miré (Gueffier), Mon- 
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treuil-sur-Loir (Titard), Morannes (Brisson), Pruillé (Pe- 
ton), Querré (Chaudet), Sceaux (Dusouchay), Sœurdres 
(néant 1792, Chevreul 1793), Soucelles (Dujardin), Sou- 


laire (Silvestre), Thorigné (Avranche), Tiercé (Quincé). 


DISTRICT DE CHOLET. — Andrezé (Melouin), Cerqueux- 
de-Maulévrier (néant), Chantèloup (Walframbert), Cha- 
pelle-Rousselin (néant), Chemillé-Samt-Léonard (Lefè- 
vre), Chemillé-Saint-Pierre (néant), Cholet-Notre-Dame 
(Lacrole), Cholet-Saint-Pierre (Durand), Cholet-Saint- 
Melaine (néant), Cossé (néant), Gesté (Pierron), Jallais 
(Gasneau), la Jubaudière (néant), le Longeron (néant), 
Maulévrier (Heveren), le May (Cercler), Mazières (néant), 
Melay (Thubert), Montfaucon (Sonnet), Montigné (néant), 
Notre-Dame-des-Gardes (Martineau), Nuaillé (néant), 
la Renaudière (néant), la Romagne (néant), Roussay 
(néant), Saint-André-de-la-Marche (néant), Saint-Chris- 
tophe-du-Bois (néant), Saint-Crespin (néant, Saint-Ger- 
main (néanf), Saint-Lezin (Pilard), Saint-Macaire (Boil- 
let), Saint-Philbert (néant), la Séguinière (Leclerc), la 
Tessouale (Avril), Tilliers (Massonneau), Torfou (néant), 
la Tourlandry (Cassidv), Toutlemonde (néant), Trémen- 
lines (Robin), Vezins (Gautronneau), Villedieu (néant), 
Yzernay (néant). | 

DISTRICT DE SAINT-FLORENT-LE-VIEIL. — Beaupréau (Co- 
quille,) Beausse (Allard), Botz (Estienvrot 1792, néant 
1793), Bouzillé (Cheminard 1792, Prignau 1793), Champ- 
toceaux (Barbin 1792, Maurière 1793), Chapelle-dyu-Ge- 
nêt (Favereau 1792, Royer 1793), Chapelle-Saint-Florent 
(Martinet), Chaudron (Oger 1792, Richou 1793), la Chaus- 
saire (Martin 1792, néant 1793), Fief-Sauvin (François 
Bureau 1792, néant 1793), le Fuilet (Rabv}, la Jumel- 
lière (Cailleau), Landemont (Chatelain 1792, Despeignes 
1793), Liré (Laurent 1792, Lafond 1793), le Mesnil (Blon- 
deau 1792, Martin 1793), Montjean (Piou), Montrevault 
(Monrobin 1792, Duret 1793), Neuvy (Deschamps 1792, 
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néant 1793), Pin-en-Mauges (néant), la Poitevinière (L.e- 
moine 1792, néant 1793), la Pommeraye (Lebreton), le 
Puiset-Doré (Dupont 1792, néant 1793), Saint-Christo- 
phe-la-Couperie (néant), Sainte-Christine (Busson 1792, 
néant 1793), Saint-Florent-le-Vieil (Vallée), Saint-Lau- 
rent-de-la-Plaine (Pirault 1792, néant 1793), Saint-Lau- 
rent-des-Autels (Nau 1792, Dupont 1793), Saint-Pierre- 
Montlimart (Gourand 1792, Chardon 1793), Saint-Quen- 
Un-en-Mauges (Thazeau 1792, Laurent 1793), Saint-Ré- 
my-en-Mauges (Julien Gaudin 1792, néant 1793), Salle et 
Chapelle-Aubry (Brunet 1792, néant 1793), la Varenne 
(Guitlet 1792, néant 1793). 


DISTRICT DE SAUMUR. — Allonnes (Mersan), Ambillou 
(Carpentier), Antoigné (Lelivec), Artannes (Perronneau), 
Bagneux (Allard), Bessé (Deniau), Brain-sur-Allonnes 
(Renault), la Breille (Marais), Brezé (Lebrun), Brossay 
(Gallé), Chacé (Lachaume), Chênehutte (Péan), Chétigné 
(Hardouin), Cizay (Leroyer de-Chantepie), Coudray-Ma- 
couard (Moreau), Courchamps (Malecot), Coutures (Mon- 
touchet 1792, Gatté 1793), Cunault (Hérissé), Dampierre 
(Reneaume), Denezé-sous-Doué (Benoist), Distré (Rous- 
seau), Douces (Bineau), Doué-Saint-Denis (Grignon), 
Doué-Saint-Pierre (Moreau), Epieds (Prodeau), Fonte- 
vrault (Guerrier), Gennes (Dchillon), Grézillé (Diard), 
Louerre (Juteau), Louresse (Marquis), Méron (Conte- 
reau), Milly (Bellanger), Montfort (Lucas), Montreuil-Bel- 
lay (Lefèvre), Montsoreau (Boulnoy), Neuillé (Girard), 
Puy-Notre-Dame (Roblain), Riou et Marson (Reno), les 
Rosiers (Caïlloux), Rou (Hardouin), Saint-Clément-des 
Levées (Morigné), Saint-Cvr-en-Bourg (Dezé)}, Saint- 
Georges-des-Sept-Voies  (Legagneux),  Saint-Hilaire- 
l'Abbaye (Pastourel), Saint-Hilaire-le-Doven (Molliet), 
Saint-Hippolvte (Gigauit), Saint-Just-sur-Dive (Fusteau), 
Saint-Lambert-des-Levées (Pinson), Saint-Macaire (néant 
1792, Lecèves 1793), Saint-Martin-de-la-Place (Launay 
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1792, néant 1793), Saint-Maur (Poyneau), Saint-Pierre- 
en-Vaux (Mabille)}, Saunur-Saint-Pierre (Martin), Sau- 
mur-Nantilly (Minier), Saumur Saint-Jacques (Meignan), 
Souzay (Rivière), -le Toureil (Soyer), Trèves (Béatrix), 
‘les Tuffeaux (Huet), Turquant (Couléon), les Ulmes (La- 
moureux), Varennes-sous-Montsoreau (Guillot), Varrains 
(Vilneau), le Vaudelnay (Paterne), les Verchers-Saint- 
Just (Chamars), les Verchers-Saint-Pierre (Poupart), 
Verrie (Bouchet), Villebernier (Lointier), Vivy (Sailland). 


DisTRICT DE SEGRÉ. — Andigné (Pouyet), Angrie (Tril- 
lot), Armaillé (Dutertre), Aviré (Péan), Bouillé-Ménard 
(néant), Bourg-d'Iré (Richard), Bourg-l'Evêque (Paris), 
Brain-sur-Longuenée (Crasnier), Candé (Besnard), Car- 
bay (Lebrcton), Chalain (Turpin), Chambellay (Grille), 
Chanveaux (Poisson), Chapelle-Hulin (Jouanne), Cha- 
pelle-sur-Oudon (Dubois), Châtclais (Gislard)}, Chazé- 
Henry (Gernigon), Chazé-sur-Argos (Lasausse), Combrée 
(Pous), la Ferrière (Rayer), Freigné (néant), Gené (Le- 
gendre); Grugé (Martin), Hôpital de Bouillé (Corbeau), 
Hôtellerie-de-Flée (Deschamps),  Jaille-Yvon  (Mar- 
chand), Lion-d'Angers (Bassereau), Loiré (Hyau), Lou- 
vaines (Montagne), Marans (néant), Montguillon (Laro- 
che), Montreuil-sur-Maine (Aubry), Noëllet (Deléglise!, 
Noyant-la-Gravoyère (néant), Nyoiseau  (Belépaule), 
Pouancé-Madeleine (Lenfle), Pouancé-Saint-Aubin (Ber- 
trand), la Pouëze (Roger), la Prévière (néant), Saint-Au- 
bin-du-Pavoil (néant), Saint-Gemmes-d'Andigné (Colas), 
Saint-Gilles-des-Buits (David),  Saint-Martin-du-Bois 
(Bourdeïet), Saint-Michel. du-Bois (Lemonnier), Saint- 
Sauveur-de-Flée (Girault), Segré {Vannier), le Tremblay 
(Laurent), Vergonne (Legagneux), Vern (Cordier). 


DISTRICT DE VIHIERS. — Allençon (Moliskon), les Alleuds 
(Lemaugin), Aubigné (Ménard), Beaulieu (Dufour), Bri- 
gné (Tramblier), Brissac (Jacquesson), Cerqueux-sous- 
Passavant (Jannet), le Champ (Cœurderoy), Chanzeaux 
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(Granger), Charcé (Cochard), Chavagnes (Lamoureux), 
Cléré (Dehuichmuidz), Concourson (Petit). Coron (Bu- 
reau), Faveraye (Lahaye), Faye (Hervé), Gonnord (Pe- 
ton), Joué-Etiau (néant), la Lande de Verchers (Hamard), 
* Martigné (Gautier), Montilliers (Treton), Nueil (Phelip- 
ponneau), la Plaine (Jamet), Rablay (Valleray), Saint- 
Georges-Châtelaison (Goulfault)}, Saint-Hilaire-du-Bois 
(Regnard), Saint-Lambert-du-Lattay (Dubourg), Saint- 
Paul-du-Bois (Lahaye), la Salle-de-Vihiers (Leguendron), 
Saulgé-l'Hôpital (Loir-Mongazon), Somloire (Catroux\, 
Tancoigné (Daburon), Thouarcé (Couronné), Tigné 
(Brouard), Trémont (Bouliau), Vauchrétien (Locatelly), 
Vihiers (Lemesle), le Voide (Gourdon). 


En Vendée (juin-août 1793) 


Quand les Vendéens quittèrent Angers, à la fin de juin 1793, 
pour aller faire le siège de Nantes, ils emmenèrent avec eux un 
certain nombre d'habitants de cette ville. Parmi ces derniers, 
se trouvait un tisserand, né à Angers et demeurant au fau- 
bourg Bressigny, nommé François Gelot ; il était âgé de 16 ans, 
Ce jeune homme prit du service dans l'armée catholique et 
royale ; il assista à tous les combats qui eurent Ireu, et notam- 
ment au siège de Nantes (29 juin), à la victoire remportée par 
les Vendéens à Châtillon-sur-Sèvre sur les troupes de Wester- 
mann (5 juillet), et à l'affaire de Doué-la-Fontaine (5 août). Dans 
cette dernière bataille, les républicains, commandés par Rossi- 
gnol, repoussèrent les insurgés, et François Gelot fut fait pri- 
sonnier. 

On conduisit le jeune soldat à Tours, où le Comité révolu- 
tionnaire de cette ville l'interrogea comme suit le 9 août 1793 (1). 


Pourquoi vous trouvez-vous au nombre des prison- 
niers faits sur l'armée des rebelles? — Lors de la prise 
d'Angers par les rebelles, et lorsque ceux-ci se sont por- 


(1) Bibliothèque de Tours, manuscrit 1492. — Merue de Paris, 18° année, 
tome IV, page 412. 
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tés sur Nantes par Ingrandes et Ancenis, je les ai sui- 
vis sans armes. J'évalue le nombre des rebelles qui ont 
pris Saumur et Angers à environ 25.000, avec 12 ou 13 
pièces de canon. Le nommé Stofflet les commande, avec 
400 hommes de cavalerie. Une partie est armée de fusils, : 
de piques, et un très grand nombre, comme moi, sans 
armes, à qui ils recommandent de prendre des bâtons et 
de les porter comme des fusils, en ajoutant que cela 
fait nombre et en impose :recommandation qu'ils sont 
dans l'usage de faire dans toutes les actions qu'ils enga- 
gent. | 

Combien l'armée des rebelles a-t-elle mis de jours 
pour arriver aux portes de Nantes?— Environ huit 
jours. Ils se sont d’abord portés sur Varades et de là à 
Ancenis, où 1ls ont passé plusieurs jours. Tout le long de 
la route, ils ont forcé les habitants à marcher avec eux 
pour grossir leur armée. Dés leur arrivée devant Nantes. 
à 8 heures du matin, le jour de la Saint-Pierre, Stofflet 
donna l'ordre d'attaquer les retranchements de droite, de 
gauche, pendant que les canonniers étaient sur la grand’ 
route ; l'aile gauche a fléchi plusieurs fois ;les chefs les 
ont toujours ramenés au combat, qui a duré jusqu à 
7 heures du soir avec opiniâtreté :le feu de Nantes a fait 
un carnage épouvantable parmi les rebelles ;le com- 
mandant de leur cavalerie a eu la cuisse emportée d'un 
biscaïen, blessure dont il est mort depuis : je ne me rap- 
pelle plus son nom (1), mais depuis huit jours on lui a 
fait un service à Cholet. 

Pourquoi l'armée a-t-elle cessé de combattre à 7 keu- 
res du Soir? — Ïls ont été rebutés par la résistance des 
Nantais et par la perte que leur armée rebelle avait 
éprouvée tant en hommes qu'en chevaux d’artillerie ; à 

’ 


(1) Jacques Fleuriot de la Fleurière, commandant général de la cava- 
lerie vendéenne, mort à Saint-Florent-le-Vieil en juillet 1793. Il était né à 
Ancenis, le 1°’ mai 1736. 
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ce moment, leur armée de l'aile gauche s'était mise dans 
une déroute complète en abandonnant leurs canons et 
en jetant leurs fusils pour la plupart afin de mieux cou- 
rir. Ce n'est qu'une heure après que leurs comman- 
dants, qui avaient toujours fait soutenir la déroute par 
quelques pièces de canon du centre, s'apercevant qu'ils 
n'étaient pas poursuivis, ont ramené une partie des 
fuyards qui ont emmené les canons qu'ils avaient aban- 
donnés. Ils ont profité de la nuit pour se retirer préci- 
pitamment et dans le plus grand déSordre à Ancenis, où 
ils sont restés deux jour, ayant été instruits par leurs 
espions qu'ils n'étaient pas poursuivis. D'Ancenis ils ont 
traversé la Loire dans de grands bateaux avec leur ar- 
tillerie et se sont rendus à Saint-Florent-le-Vieil, à 
3 lieues du lieu de leur débarquement. Les cheïs de l'ar- 
mée des brigands craignaient que l’armée de Saumur ne 
s'emparât de Cholet ct Mortagne-sur-Sèvre qui se trou- 
vaient absolument sans défense, tous les habitants de 
ces cantons faisant partie des diverses armées qui 
avaient marché contre Nantes, ce qui avait aussi favo- 
risé la prise de Châtillon-sur-Sèvre par Westermann 
(3 juillet). 

Où vous êtes-vous rendu en quittant Saint-Florent-le- 
Vieil ? — Je me suis rendu à Cholet dès le surlendemain 
de mon arrivée à Saint-Florent. L'armée que je venais 
de quitter, s'y est rendue peu après, grossie des parois- 
ses des environs, ainsi que des habitants de Cholet. Cette 
armée, forte d'environ 20.000 hommes, se porta sur 
Châtillon et y surprit, environ midi, celle de Wester- 
mann (5 juillet). 

Quels élaient les chefs qui commandaient l'armée des 
brigands lors de l'affaire de Châtillon ? — Stofflet, La 
Rochejacquelem, d'Autichamp et plusieurs autres. 

Les chefs de l'armée catholique sont-ils braves el se 
lellent-ils à la têle des iroupes ? —- Les trois dénommés 
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sont les seuls qui s'y présentent ; les autres s’éloignent 
et se tiennent toujours sur les derrières de l’armée pour 
faire avancer leurs paysans. 

Combien l'arméa catholique a-t-elle fait de prisonniers 
à l'affaire de Châtillon ? — Environ 800, qui ont été con- 
duits à Cholet et enfermés dans une église. 

Comment irailent-ils les prisonniers ? — Ils leur de- 
mandent d'abord s'ils veulent prendre parti parmi eux, 
ensuite ils les abandonnent à la garde des paysans qui 
leur font éprouver les plus mauvais traitements ; il ar- 
rive souvent que, faute d’avoir des subsistances pour 
eux-mêmes, ils laissent les prisonniers en manquer plu- 
sieurs jours de suile, mais les patriotes et les gens hu- 
mains qui sont restés dans ces endroits s’empressent de 
leur envoyer ce dont ils ont besoin en pain, viande, 
soupe, et comestibles rafraîchissants. 

Gardent-ils longtemps les prisonniers ?— Ils en ren- 
voient de temps en temps, lorsque la demande leur en 
est faite par les habitants du pays ou par les gens de 
leur armée, et ils ne les renvoient qu'après leur avoir” 
coupé les cheveux, mais je pense que le véritable motif 
est le défaut de subsistances. | 

L'armée des rebelles qui a attaqué Westermann était- 
elle forte en canons ? — I y avait environ 12 ou 14 pièces 

Les chefs de l'armée des rebelles ont-ils des magasins 
de blé? — Je ne leur en ai jamais connu nulle part, 
mais, quand ils en ont besoin, ils en font demander aux 
cultivateurs, qui ne leur en refusent pas, sur des bons 
qu'ils leur donnent. | 

Quels moyens emploient les cheis de l'armée des re: 
belles pour les sustenter, dorsqu'elle se met en marche ? 
— Îls ne calculent que sur le temps qu'ils doivent 
meltre à terminer l'expédition qu'ils projettent ; chacun 
des soldats emporte de chez lui du pain dans ses poches 
ou en met au bout de sa pique ou hallebarde, et le 
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grand nombre enfile un pain rond de 3 livres environ et 
le porte en jacol, comme on porte sa giberne ;ils font 
suivre encore quelques voitures de pain et des bœufs 
quand ils doivent séjourner dans quelqu'endroit ; il leur 


arrive sauvent d’être une journée sans manger, faute de 
précaulions. 


Au quartier général de Mortagne-sur-Sèvre, y a-t-il 
beaucoup de canons, de boulets et de poudre à tirer ? — 
J'en ai vu dans un seul endroit environ 40 pièces et il 
y en a beaucoup plus dans un autre lieu où je n'ai pu 
pénétrer. Mais la plupart de tous co canons sont hors 
de service, les uns étant démontés et les autres encloués; 
j'ai oui dire qu'ils s'étaient procuré tous ces canons dans 
les différents châteaux du pays et dans les différentes 
affaires qu'ils ont gagnées. J'ai vu aussi un grand nom- 
bre de caissons et d'hôpitaux ambulants pris sur l'armée 
patriote ; je n'ai pas remarqué de boulets d'aucun calibre, 
sinon, à mon passage à Saint-F lorent-le-Vieil, ‘une cen- 
taine de boulets du calibre de 18 pour servir la pièce 
qui est loujours braquée sur la traversée de la Loire. 
Je ne crois pas qu'ils aient d'autres munitions en bou- 
lets, gargousses et cartouches, que ceux renfermés dans 
les caissons, qui s'épuisent chaque jour. 

Les rebelles ont-ils quelque communication avec la 
mer? — Je ne leur en connais aucune, et toutes leurs 
tentatives pour s'en procurer ont été infructueuses. 


Les rebelles ont-ils constamment une armée sur pied 
el cominent la font-ils subsister? —-Je ne leur connais 
d'autre armée permanente que celle connue sous le nom 
de Bonchamps, composée en grande partie de Bretons, 
de contrebandiers, d'anciens gabeleurs et de gardes- 
chasses, et cette armée aui a été au moins de 10.000 
hommes est réduite à peu près au tiers, le surplus ayant 
élé tué dans les différents combats qu'ils ont éprouvés. 
Cette armée permanente n’a aucune paye ; on lui four- 
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_nit seulement les subsistances, les chaussures et l’habil- 
lement, et encore avec beaucoup de peine, car beaucoup 
en manquent. Leur cavalerie n'est point organisée ; elle 
est composée en partie de gens du pays, qui marchent 
à leur volonté. Stofflet a aussi un certain nombre de ca- 
valiers qui lui servent d'ordonnances pour envoyer dans 
les différents villages du lieu où il se trouve, pour faire 
sonner le tocsin et forcer les habitants à se réunir au 
noyau qu'il a constamment avec lui, afin de se porter 
ensuite sur les lieux qu'il veut attaquer. 

Ont-ils des hôpitaux et ont-ils beaucoup de malades ? 
— Ils en ont dans tous les endroits qui sont en leur, 
possession, comme Saint-Florent-le-Vieil, Cholet, Mor- 
tagne-sur-Sèvre, Châtillon-sur-Sèvre et beaucoup d'au- 
tres endroits. Ces hôpitaux sont surchargés de malades 
et de blessés. 

Quelle est la monnaie > ayant cours dans les pays con- 
quis' par les rebelles ? — On n'y voit pas une seule pièce 
de monnaie, et tous les askignats nalionaux yÿ ont cours, 
ainsi que tous les autres papicrs mis en circulation par 
les différentes communes, comme d se pratiquait avant 
l'émission des pelils assignats nationaux pour toute Îa 
France. J'ai conaissance que les chefs des rebelles ont 
fait une proclamation par laquelle ils ordonnaient à tous 
les habitants du pays de prendre des différents papiers. 


Quel est le costume des soldats rebelles, ainsi que celui 
des officiers ? — Ils Sont généralement vêtus d'une veste 
de siamoise et d'une grande culotte de même étoffe, 
qu'ils choisissent à leur goût, excepté d'Autichamp, qui 
porte une redngole de drap bleu. 

Quelle est leur organisalion mulilaire ? ont-ils des com- 
pagnies formées sous des dénominations différentes ? 
ont-ils beaucoup de déserteurs de nos armées ? connais- 
sez-vous des compagnies d'Allemands, de qurdes Suisses 
ou compagnie des Vengeurs de la couronne ? — Je n'ai 
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pas remarqué beaucoup de déserteurs, si ce n'est envi- 
ron une cinquantaine d'hommes que je crois Suisses ou 
Allemands, et que je vous désigne comme des prison- 
niers Autrichiens qui étaient à Angers lors de la prise 
de cette ville par les brigands, dont plusieurs m'étaient 
connus. Quant à leur organisation en compagnies, 
j'ai remarqué seulement une compagnie composée de 
ces étrangers formant l'escorte du drapeau blanc qui 
marche avec la grande armée ; mais lorsqu'ils sont au 
combat, ces mêmes hommes se dispersent ainsi que tous 
ceux qui composent l’armée et & baltent ainsi avec eux 
sans ordre ni tactique et pêle-mêle ;les commandants 
sont toujours derrière et leur disent : « Allons, mes en- 
fants, avancez, avancez ! » ce qu'ils exéculent en se glis- 
sant derrière les haies, dans les blés, Iles fossés, et der- 
rière les murs où ils se couchent par terre, chargent leur 
fusil, se relèvent, le déchargent et continuent de la même 
manière jusqu'à ce qu'ils aient l'avantage ou la déroute. 
J'observe, en outre, que lorsqu'ils sont réunis cn: trop 
grand nombre et pour éviter l'effet du canon. les chefs 
leur crient : « Egaillez-vous, mes gars », ce qu'ils exé- 
cutent à l'instant en se séparant par pelotons dans la 
campagne et en tirant toujours. J'ajoute que depuis quel- 
que temps les chefs leur recommandent de ne pas se 
coucher par terre, en les menaçant que le premier qui 
se couchera par lerre on lui brûlera la cervelle ; malgré 
ces défenses, un certain nombre continuent de se cou- 
cher, aussi sont-ils traités de lâches par leurs chefs. 


Quand ils vont faire des expédilions, ont-ils des ten- 
Les, des marmuiles el autres effets de campement, des bou- 
langers el des bouchers à la suile de l'armée ? — Je n'ai 
jamañs remarqué aucun elfet de campement. Ts n'ont 
point de boulangers à la suite de l'armée, mais bien des 
bouchers. Lorsqu'ils partent pour une expédition, la 
plupart du temps ils ignorent où on les mène ; ils cou- 
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chent dans la campagne, partie sur la terre et partie 
dans les granges et maisons qui &e trouvent dans les 
environs. Lorsqu'ils sont près de l'endroit où ils doivent 
livrer combat, les chefs les en avertissent en leur recom- 
mandant de bien faire leur devoir au nom de la Religion 
et du Roi ; alors on leur distribue des cartouches. Dans 
tout le voyage, on ne leur fait aucune distribution de vin 
ou eau-de-vie ; ceux qui veulent boire, ne peuvent se 
procurer à boire que dans las fossés et autres lieux où 
il y a de l'eau. 

Ont-ils beaucoup de canonniers el comment se fait ce 
service ? — Chaque pièce de canon a un ou deux canon- 
niers instruits ; le surplus qu'iks désignent sous le nom 
de « servants », ne le sont point. Il y en a à peu près 
huit attachés à chaque pièce ; ils sont reconnus par un 
chevron brisé en ruban blanc, sur la manche droite de 
leur veste ; les chefs de pièces en ont deux, l’un sur 
l’autre. Ces servants s’exercent lorsqu'ils sont tran- 
quilles. 


Font-ils faire l'exercice à leur infanlerie et à leur cava- 
lerie, lorsqu is sont dans quelque endroit tranquille ? 
— Je n'ai jamais vu faire aucun exercice à l'infanterie ni 
à la cavalerie, parce qu'ils ne forment point de corps 
permanent ; ils ont même de la peine à trouver un nom- 
“bre suffisant d'hommes pour monter la garde, parce que 
celte armée étant composée en tràs grande partie de 
gens du pays, chacun d'eux se retire chez lui pour va- 
quer à ses affaires domestiques. 


Comment les habitants de la Vendée se sont-ils pro- 
curé des fusils de fabrique et de calibre anglais, ainsi 
que des carabines du même pays ? — J'ignore comment 
ils se les sont procurés ; quelques-uns m'ont dit que ceux 
dont ils sont armés, ils les ont gagnés sur les patriotes. 

Avez-vous remarqué dans celle armée des espingoles ? 
— Je n'en ai vu qu'une, rouillée et hors d'état de servir. 
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11 y en a fort peu qui soient armés de pistolets, et la 
moitié au moins est armée de sabre. | 

Quelles élaient les dispositions dè la Vendée lorsque 
vous avez élé pris à l'affaire de Doué, el sont-ils fatigués 
de celle querre?— Je leur entendais souvent dire : 
« Quand ça finira-t-1l? Nous serions mieux chez nous à 
nos travaux. Nos blés et nos récoltes vont se perdre ». 
J'ajoute que la majeure partie n'y va que forcément, 
mais ils n'osent pas fairé paraître leur répugnance, 
parce que leurs chefs leur disent continuellement qu'ils 
gagneront €t les entretiennent sans cesse de fausses nou- 
velles relativement à ce quiise passe dans l’intérieur de 
la République. 

Les habitants du pays ont-ils quelquefois connaissance 
des décrets de la Convention Nalionale, et sarent-ils 
que la Consülulion est faite et acceplée par la majorilé 
de la nalion (1)?-—Il ne parvient dans l'intérieur du 
pays aucune nouvelle politique ; les nobles et les prêtres 
leur disent toujours que les armées sont dissoutes, que 
les républicains sont sans moyens pour leur faire la 
guerre et que d'ici fort peu de temps ce sera affaire finie 
et qu'ils auront l'avantage. Lorsqu'il leur arrive de trou- 
ver des papiers dans le pays où ils passent, les chefs el 
les prêtres s empressent de les déchirer et de les brûler. 

Croyez-vous que st les habilants connaissaient les dé- 
crels que la Concenlion a rendus en leur faceur, ils se ren. 
draient et mettraient bas les armes ?— Je suis certain 
que le très grand nombre s'empresserait de mettre bas 
les armes ;sans cela même ils le feraient, s'ils le pou- 
valent sans risques. 

Quels sont les noms des chefs des rebelles qui vous 
sont connus el quels élatent ceux qui commanduaient à la 
dernière affaire de Doué?— Je connais M. de Scépeaux, 


(1) 11 s'agit de la Constitution du 2% fuin 1793, acceptée le 91 juillet par 
les Sections d’Alngers et proclamée solennellement en cutro ville le 24 juillet. 
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qui à l'affaire de Doué commandait avec Piron. M. de 
de Scépeaux a épousé la veuve du nommé'La Haye (1), 
fille du sieur La Boulaye, d'Angers, qui a son domicile 
dans le faubourg Bressigny à Angers. Le sieur La Bou- 
laye est bon citoyen. De Scépeaux est un jeune homme 
de 25 à 26 ans, assez bien fait de taille de cinq pieds 
environ. Je connaïs encore pour chefs des rebelles La Ro- 
chejacquelein, d'Autichamp, Stofflet et d'Elbéc et beau- 
coup d’autres petits cadets de noblesse dont je ne me rap- 
pelle pas les noms. 


Un Rapport sur la guerre de Vendée 
(octobre 1195-janvier 1194 


Au mois d’ôclobre 1793, les administrateurs du départe- 
ment de Maine-et-Loire nommèrent deux commissaires près 
les armées destinées à combattre les Vendéens. Ces derniers 
venaient de passer la Loire à Saint-Florent-le-Vieil le 18 du 
même mois. Le choix des administrateurs angevins tomba 
sur Jacques Duverger, membre du Directoire du départe- 
ment, et sur le citoyen Benaben, ancien Oratorien. Le pre- 
mier fut tué dès le 20 octobre, et Benaben resta seul com- 
missaire du département pendant trois mois. Revenu à An- 
gers le 14 janvier 1794, Benaben composa le « Récit exact 
dos événements les plus remarquables » qui s'étaient passés 
sur les deux rives de la Loire pendant sa mission. Son ma- 
nuscril, déposé à l'administration départementale, ne fut im- 
primé qu'à la fin de décembre 1794. En voici les passages 
les plus intéressants. 


Ce fut le 19 octobre 1793, à 4 heures du soir, que 
nous sorlimes d'Angers, mon collègue et moi, accompa- 
gnés seulement de deux gendarmes, d'un hussard et du 

(1) Le 18 octobre 1791, le vicomte de Scépeaux avait épousé, à Paris, 


une demoiselle Anne Marie-Joséphine Walsh de Serrant, veuve sans en- 
fants de Maäaric-Alcxandre de Baruabé, baron de la Haye. 
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jeune Delaage. Nous trouvâmes la ville remplie de 
fuyards, auxquels nous fîimes rebrousser chemin. Arri 
vés à l’armée, nous trouvâmes les généraux Aulagner et 
Fabrefond qui établirent leur bivouac à la Barre, à l'en- 
trée de la ville. Ils étaient à peine entrés dans une ferme 
qu'ils avaient choisie pour quartier général, que l'adju- 
dani-général Tabari m ayant pris en particulier : « Mon 
ami, me dit-il, je viens d'envoyer à Saint-Georges-sur- 
Loire deux hommes sûrs pour m'instruire de la position 
de l'ennemi. Nous nous mettrons en mouvement à minuit 
sur 3 ou 4 colonnes conduites par des habitants de ce 
bourg, et nous égorgerons les brigands dans leurs lits. » 
Les cavaliers se présentèrent au bout d'une heure et 
demie, et dirent qu'ayant élé reconnus à la hauteur du 
château de Serrant, ils avaient été salués par une tren- 
taine de coups de fusils. 


L'armée se mit en mouvement à 4 heures du matin, 
et arriva à Saint-Georges une heure après que les bri- 
gands l'avaient évacué. Aulagner porta alors son armée 
à la hauteur du moulin de Saimt-Germain-des-Prés. Il 
y avait une heure que nous étions arrivés lorsqu'il prit 
envie à l'adjudant-général Tabari et à mon collègue 
d'aller à la découverte avec une douzaine de dragons ou 
de hussards. Tabari voyant les postes avancés des bri- 
gands se reployer successivement les uns sur les autres, 
se mit à les poursuivre et dépêcha successivement des 
ordonnances pour faire avancer d'abord le reste des 
dragons et des hussards, puis la gendarmerie et enfin 
l'infanterie. Aulagner fit battre le rappel, mais. il se 
passa bien du temps avant que l'armée se mît en mouve- 
ment, par la curiosité de Fabrefond, qui voulut faire 
mille questions à un jeune brigand de 13 à 14 ans qu'on 
avait pris par hasard dans les champs. J'étais resté en 
arrière avec Delaage, lorsque nous entendimes un feu de 
toute notre colonne contre des brigands qui s'étaient 
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présentés sur la droite du chemin, à une demi-lieue du 
moulin de Saint-Germain-des-Prés ; ce feu ne dura qu'un 
instant. À l'entrée du bourg de Champtocé, je trouvai 
le gendarme Payé, qui avait accompagné mon collègue : 
il m’apprit la fin tragique de mon collègue. Nous arri- 
vons à la hauteur d'Ingrandes, près d'un petit amas de 
maisons où mon collègue avait été tué. J'appris là, des 
habitants du lieu, qu'après avoir poursuivi assez loin 
les avant-posies de l'ennemi avec notre cavalerie, il était 
revenu sur ses pas et avait élé se rafraichir dans un ca- 
baret avec l'adjudant-général Tabari. On n'avertit mon 
collègue du danger qui le menaçait, qu'au moment où 
il allait être cerné par l'ennemi. Il voulut aussitôt monter 
à cheval, maïs la selle ayant tourné :1l tomba à la ren- 
verse. Un brigand lui tira un coup de fusil. Il voulut se 
relever, malgré sa blessure ; maïs un cavalier brigand 
étant tout à coup &urvenu lui allongea un coup de sabre 
sur la tête ; un autre lui enfonça le sien dans la bouche. 
Quant à notre cavalerie, elle se sauva à bride abattue du 
côté de Champtocé, à travers une grêle de balles qui 
tombait sur elle des deux côlés du chemin. Le seul gen- 
darme Marchand aima mieux se faire massacrer à côté 
de mon collègue, que d'abandonner son ami. Cette sur- 
prise nous rendit plus circonspects et Aulagner fut d'avis 
de faire camper l’armée aux environs du château de 
Serrant. En passant par Saint-Georges-sur-Loire, nous 
apprimes que, une demi-heure auparavant, les habitants 
de ce bourg avaient aperçu un gros de cavalerie en- 
nemie. 

Le 23 octobre, nous arrivâmes aux environs d'une 
grande métairie, appelée la métaïrie des Brosses, à une 
lieue d'Ingrandes, sur la route de Candé. Le métayer 
nous assura qu'il n'avait ni pain ni vin ni viande ni au- 
cune espèce de nourriture pour substanter sa famille, 
parce que Îles brigands à leur passage lui avaient tout 
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enlevé. — Le lendemain matin, deux gendarmes m'ap- 
portèrent plusieurs poignées de balles qu'ils avaient 
trouvées dans différents endroits de la maïson de ce mé- 
layer ; des dragons du 16° régiment men apportèrent 
d’autres. Je trouvai dans différents tiroirs d'autre balles 
de tout calibre, des biseaïens et des bidons. Je fis arrè- 
ter cet homme suspect. On trouva dans sa maison un 
habit d'officier, un autre de canonnier, un bonnet de hus- 
sard, un bonnet de police, des gants de cavalier, un pa- 
quet de hardes des grandes dames du temps jadis et des 
quittances du Comité de Châtillon-sur-Sèvre pour le blé 
qu’il avait fourni à l'armée catholique et royale. Le gé- 
néral Aulagner fit bien garroter le maître de la maison, 
ainsi que son fils et un autre chef de brigands qu'on ve- 
nait de nous amener, et les envoya à Angers. 

Après cette expédition, nous nous acheminâmes vers 
Candé, où nou arrivâmes d'assez bonne heure. Nous 
y fûmes bientôt suivis d'une armée de quatre mille 
hommes venant d'Ancenis. Cette dernière armée partit 
à minuit pour Segré, et Aulagner ne fit partir la sienne 
qu'à quatre heures du matin. 

Nous rencontrâmes en chemin une autre colonne qui 
venait de Segré à Candé et qui avait ordre de se porter 
jusqu'à Ancenis. Surpris de cette marche qui nous parut 
extraordinaire, nous en demandâmes la raison. On nous 
répondit que Westermann ayant attaqué l'ennemi du 
côté de Laval l'avait mis en déroute, et qu'on faisait par- 
Ur cette colonne pour Ancenis parce qu'on craignait que 
les brigands dans leur fuite ne se portassent de ce côlt- 
là! ! A Segré, nous apprîimes que notre avant-garde, 
commandée par Westermann et éloignée de 5 à 6 lieues 
de l’armée, avait été attaquée pendant la nuit par les 
brigands et qu'elle avait été obligée de batire en retraite 
après avoir perdu beaucoup de monde. 


Nous ne restâmes que quelques heures à Segré, et 
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nous partimes pour Château-Gontier, où nous arrivâ- 
mes sur les huit heures du soir. Il y avait alors dans 
cette vilk 8.000 hommes de troupes de la République. 


Le lendemain Aulagner dépêcha une ordonnance au 
général Léchelle pour recevoir ses ordres. Léchelle lui 
ordonna de se rendre à Craon, où il trouverait des trau- 
pes avec lesquelles il marcherait vers Cossé-le-Vivien et 
de là vers Laval. Aulagner donna ses ordres pour le dé- 
part de son armée, sur les 4 heures du soir. J'étais à 
peine à une demi-lieue de Châteaugontier, que j'aperçus 
à ma droite, sur le chemin de Laval, l'armée de Ma- 
yence marchant sur deux colonnes et faisant un feu con- 
liuel sur les brigands qui la cernaient de tous côtés. 
Aulagner, qui ne voulait pas s'écarter des ordres reçus 
du général Léchelle, envoya seulement à Châteaugontier 
deux pièces de canon, qui retardèrent d'une heure et de- 
mie la prise de celte ville. Arrivés à Craon, nous trou- 
vâmes 300 hommes de l’armée de Mayence, qui s'étaient 
sauvés à la nage. Aulagner fit partir 24 cavaliers avec 
des ouvriers pour couper les ponts de bois qui se trou- 
vent sur la route de Châteaugontier à Craon, afin d'ar- 
rêter la marche de l'ennemi. 


Notre armée, forte de cinq mille hommes à Saint- 
Georges-sur-Loire, ne l'était guère à Craon que de 3000, 
par la désertion du bataillon soldé d'Angers, du bataillon 
des pères de famille de Chalonnes-sur-Loire et de celui 
de Saint-Georges-sur-Loire. Nous trouvâmes à Craon 
2.000 hommes sous la conduite de l’adjudant-général 
Chambertin. Les représentants du peuple Esnue-la-Val- 
lée et Méaule, qui étaient alors à Craon, voulurent qu'on 
attendiît l'ennemi dans cette ville. 

Aulagner s'attendait à être atlaqué le troisième jour de 
son arrivée à Craon. Il le fut en effet, mais par tant de 
points différents et avec tant de promptitude et de vi- 
gueur, qu'après avoir résisté au premier choc de l'en- 
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nemi, nos troupes eurent bien de la peine à gagner la 
route de Nantes qui devait leur servir de retraite. L’en- 
nemi avait tellement pris ses dimensions que, trois mi- 


nutes plus tard, il eût été impossible aux dragons du 


16° régiment, au bataillon de Jemmapes et au 14° de la 
Charente de joindre le reste de l’armée. Les rebelles 
placèrent dans la cour du château de Craon une pièce 
de douze qui devait balayer toute la route de Nantes. II 
se fit alors un mouvement  désordonné dans l’armée, 


chacun voulant éviter le feu du canon. Telle était la : 


frayeur de la plupart de nos soldats, qu'ils prenaient le 
bruit de notre canon pour celui de l'ennemi, de sorte 
qu'ils doublaïent le pas à chaque décharge. 

L'armée arriva à Pouancé, où nous ne trouvâmes au- 
cun officier municipal : n'ayant pu en partant de Craon 
emporter aucune espèce de provision de bouche, nous 
eûmes de la peine à nous procurer ce qui nous était né- 
cessaire. Je soupai donc très légèrement ; à deux heures 
du matin Aulagner fit battre la générale, et nous par- 
times pour Châteaubriant, afin de mettre entre l'ennemi 
et nous une plus grande distance. Nous y trouvâmes les 
mêmes représentants du peuple Esnue-la-Vallée et Mé- 
aule. — Nous nous mîmes en marche pour Rennes, 
après que notre armée se fût un peu rafraichie. Partout 
où nous passions, on nous disait qu'on avait aperçu de 
grands rassemblements de brigands, qui sûrement nous 


attaqueraient avant que nous puKsions arriver à Rennes. 


Les habitants de ces contrées, fort peu renommés pour 
leur patriotisme, ne faisaient courir de pareils bruits 
que pour nous empêcher de secourir Rennes, qui se 
trouvait sans défense. Nous arrivämes sains et saufs à 
Cornu, où nou: devions coucher. Le maire et le com- 
mandant de la garde nationale étaient les seuls patriotes 
de l'endroit. | 

Ce défaut d'officiers publics nous mit dans le plus 
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grand embarras pour nous procurer des logements. Le 
défaut de vivres rendit aussi le séjour de ce village infi- 
niment désagréable, de sorte que nous ne nous fîimes pas 
prier le lendemain matin pour nous rendre à Rennes, 
que nous trouvâmes dans la plus grande consternation. 
Ce n'est pas sans raison, car les brigands, maîtres de 
Laval et de Châteaugontier, et n'ayant rien à craindre 
de notre grande armée qu'ils avaient mise en déroute et 
chassée, pour ainsi dire, jusqu'aux portes d'Angers, 
pouvaient venir droit à Rennes sans éprouver d'autre 
obstacle que Vitré, qui ne les aurait pas longtemps re- 
tenus. 

Rossignol, général en chef des armées des côtes de 
de Brest, au lieu de rassembler une armée capable de 
résister aux brigands, était alors avec 1100 hommes à 
Château-Giron. Il avait placé deux mille hommes à Vi- 
tré, et quatre mille entre Fougères et Ernée. Tous ces 
petits corps d'armée devaient être successivement battus, 
comme ils le furent en effet. | 

Il y avait quatre jours environ que nous étions à 
Rennes (4 novembre 1793), lorsque sur les 2 heures 
après minuit on vint avertir Aulagner, de la part des re- 
présentants du peuple, de se rendre sur-le-champ chez 
Rossignol, qui venait d'arriver en cette ville, et chez le- 
quel étaient déjà assemblés les autres généraux et les au- 
torités conktituées. Le général en chef nous apprit la dé- 
faite entière des troupes qu'il avait placées entre Ernée 
et Fougères. La frayeur des soldats avait été si grande 
que, quoique le combat n'eût commencé la veille qu'à 
cinq heures du soir, plusieurs étaient arrivés à Rennes 
à 2 heures du matin. Rossignol fit reployer le lendemain 
sur Rennes toutes les troupes qui pouvaient se trouver 
à Châteaubriant, Vitré, etc. Ces dispositions étaient. 
inutiles, car l'intention des brigands était de se rendre 
à Granville, où le comte de Moyra, après avoir manqué 
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son expédition de Noirmoutier, devait se rendre avec 
une flotte anglaise pour attaquer cette ville par mer, 
tandis qu'elle serait assiégée par terre. 

L'armée des Côtes de Brest était alors d'environ 
18.000 hommes, dont 10.000 de disponibles et avec les- 
quels Rossignol aurait pu marcher à la poursuite des bri- 
gands ; maïs ce général crut devoir ‘attendre l'armée 
qui était partie d'Angers sur deux colonnes, l'une par le 
Lion-d'Angers, l’autre par la Flèche, lesquelles colonnes 
devaient se réunir à Laval. Cette armée n'arriva à 
Rennes que le 15 novembre, c'est-à-dire 9 à 10 jours 
après que nous avions appris que les brigands sè por- 
taient sur Granville. | 

Heureusement que le: brigands n'ayant point élé se- 
courus par le comte de Moyra, abandonnèrent le siège 
de Granville, après avoir perdu beaucoup de monde. 
Il ne s'agissait plus que de les attaquer avec toutes nos 
forces, pendant qu'ils seraient poursuivis par l’armée 
des Côtes de Cherbourg, alors sous le commandement 
de Sepher. Toutes les troupes qui étaient à Rennes se 
mirent en mouvement pour Antrain, d'où elles devaient 
se rendre à Avranches. 

Le général Aulagner ayant été suspendu provisoire- 
ment de ses fonctions par les représentants du peuple 
qui étaient à Rennes, je m'attachai au général Marceau. 
Nous partimes ensemble de Rennes, sur les 4 heures du 
soir, et nous arrivâämes sur le minuit à Saint-Aubin-du- 
Cormier, où l'on fit bivouaquer l’armée. Le général Mar- 
ceau se rendit le lendemain de grand matin à Antrain 
pour assister à un conseil de ‘guerre, qui devait s'y 
tenir à 9 heures. C'est alors que, pour la première fois, 
je m'aperçus des vices de mon cheval qui était des plus 
rétifs. Ce ne fut donc pas sans peine que j'arrivai à An- 
train. La colonne à laquelle je m'étais attaché, s'établit 
dans un village nommé Tremblay, qui est à une lieue 
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de cette ville. Je ne la rejoignis que le lendemain au 
soir. | 
Je fus éveillé à minuit par la générale. J'en demandai 
la raison. On me dit que les brigands ayant échoué de- 
vant Granville étaient venus droit à Pontorson, dont ils 
s'étaient rendus maîtres après avoir taillé en pièces la 
garnison qui y était et lui avait enlevé tous ses canons 
et tous ses drapeaux. 

L'ennemi, au lieu de venir à Antrain, fut à Dol, dont 
il n'eut pas de peine à s'emparer. C'était donc là que 
nous devions porter toutes nos forces, et ce fut de ce 
côté-là qu'on parut les diriger. Les colonnes parties 
d'Antrain agirent séparément, de là les honteux revers 
que nous éprouvâmes. L'ennemi les attaqua avec tant 
de violence, qu'elles furent obligéces de se reployer jus- 
qu'à une ou deux lieues d'Antrain. Je ne pus assister à 
celte affaire, ainsi qu'à celle qui cut lieu le lendemain, 
obligé que je fus de rester à Antrain. J'appris que no- 
tre armée avait été mise en déroute par les brigands qui, 
disait-on, étaient aux portes d'Antraïn. En effet, j'enten- 
dis les coups de canon que l'ennemi tirait sur les fuyards 
qui entraient en foule dans la ville :je me mêlai aux 
chasseurs de Beisser. Il était 6 heures du soir lorsque je 
partis d'Antrain, et une heure et demie après minuit 
_ lorsque j'arvivai à Rennes : j'v fus bientôt suivi de toute 

l'armée. 

L'ennemi se porta sur Fougères, puis sur Laval. Je 
ne doutai point alors que son dessein ne fût d'aller à 
Angers. Je pris, en conséquence, la poste pour y arri- 
ver plus tôt. Il était cinq heures lorsque je partis de 
Rennes, avec l'adjudant-général Rouyer, commissaire 
du Comité de Salut Public et du Ministre de la Guerre. 
Mais les chemins étaient si mauvais, que nous ne püû- 
mes arriver à Nantes que le tendemain sur les 6 heures 
du soir. Je profitai du séjour que je fus obligé de faire 
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à Nantes, pour aller voir le général Vimeux et le com- 
mandant de la place, mais je ne pus parler qu’à l’ad- 
joint de ce dernier. J’arrivai à Angers 36 heures avant 
le siège. | | 

Ce fut le 7 décembre, lendemain du jour que l'armée 
de Châteaubriant était arrivée à Angers, que je sortis de 
cette ville, accompagné de deux ordonnances. Quoiqu'il 
fût alors neuf heures du soir et que la division qu'on 
avait fait partir ce jour-là pour Baugé, m'eût devancé 
de trois heures, je fus assez heureux pour assister au 
com bat que notre cavalerie, sous les ordres de Wester- 
ma nn, livra aux rebelles. Je m'avançai d'assez près pour 
entendre siffler les boulets autour de mes oreilles ; les 
ennemis étaient alors à une heue de Baugé, sur la route 
de cette ville à la Flèche. 

Les brigands, ne trouvant qu'une faible résistance 
dans la garnison de la Flèche, composée de 300 hom- 
mes, firent passer quelques-uns des leurs le long de la 
Chaussée qui est à côté du moulin, égorgèrent une partie 
de Cette garnison, mirent en fuite l’autre partie, réta- 
birent le pont qui avait été coupé, et le détruisirent 
Suite, après que toute leur armée fut passée. 

À Fouletourte, je fis connaïssance avec le général 
Carp a ner, qui avait été curé constitutionnel d'Am- 
bllorx Il me retint à souper et me proposa de le suivre 
Pda mt le reste de la campagne. 
d' ‘armée de Cherbourg chargea les brigands avec tant 
na P Étuosité, avec la cavalerie de Westermann, que 
tre 8 ré leur résistance opiniâtre, elle les chassa de qua- 
He Pen et les força, la baïonnette dans les 
ie S, d'entrer précipitamment au Mans, où s'engagea 
: NOuveau genre de combat. Les brigands ayant eu le 

MBPS d'établir des batteries à toutes les avenues de la 
étande place et de remplir les maisons voisines de leurs 
Urailleurs, faisaient sur nous un feu épouvantable qui 
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Les brigands, ne trouvant qu'une faible résistance 
dans la garnison de la Flèche, composée de 300 hom- 
mes, firent passer quelques-uns des leurs le long de la 
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ne permettait pas d'en approcher. Westermann écumait 
de rage et faisait pleuvoir une grêle de coups de plat de 
sabre sur ceux que paraissait effraver le feu de l’enne- 
mi, lorsque Carpantier, qui avait été chargé par Marceau 
d'un des points principaux de l'attaque, ennuyé de tout 
ce tintamarre et de la résistance qu'on nous opposait, 
fit avancer quelques pièces de canon qu'il dirigea tour à 
tour sur les batieries de l'ennemi et dans les fenêtres des 
maisons qui étaient aux angles de la place. Carpantier 
fut ensuite remplacé par Delaage, qui commandait une 
partie’ de la division de Kléber et qui poussa l'attaque 
avec tant de vigueur, que l'ennemi ne put plus tenir. Il 
plia de tous côtés et abandonna enfin la ville du Mans, 
après y avoir laissé la plupart de ses canons et couvert 
les rues d'une quantité innombrables de morts et de 
blessés. | . 

J'entrai au Mans avec les premières colonnes. J'y fus 
témoin de toutes les horreurs que peut présenter une 
ville prise d'assaut. Les soldats s'étant répandus dans 
les maisons, el en. ayant retiré les femmes et filles des 
brigands qui n'avaient pas eu le temps d'en sortir et de 
prendre la fuite, les emmenaient dans les places ou dans 
les rues, où elles étaient entassées et égorgées sur-le- 
champ à coups de fusils, à coups de baïonnette ou à 
coups de sabre. On les déshabillait ensuite toute nues, 
et on les étendait sur le dos dans une posture indé- 
cente :on appelait cela « mettre en batterie. » — Quoique 
dès mon entrée au Mans j'eusse vu, dans Île faubourg 
de Pontlieue, entre les mains des volontaires, une tren- 
taine de femmes que l’on conduisait sans doute à la 
mort, je n'en vis néanmoins tuer aucune qu'après l’ar- 
rivée des représentants du peuple Turreau et Bourbotte. 
Le principal massacre se faisait à la porte même de la 
maison qu'avaient choisie ces représentants. C'était 
une véritable boucherie. Les femmes y étaient entassées 
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par trentaine :on faisait sur elles des feux de peloton 
qu'il fallait redoubler, parce que ces femmes se jetant 
les unes sur les autres pour éviter la mort, il n'y avait 


guère que celles qui étaient à la surface qui reçussent 


les premiers coups de feu. Si on respecta peu dans 
ce siège la jeunesse et la beauté, on y eut encore moins 
d'égard pour les titres de ces grandes dames, dont les 
cadavres palpitants roulaient dans la boue. Les hussards 
y firent les plus riches prises. Pour moi, je n’y trouvai 
rien qui tentât ma cupidité, qu'un chapeau surmonté 
de six panaches blancs qui était du jeune d'Autichamp : 
encore même ne fus-je curieux de l'avoir qu'afin de le 
faire passer au département de Maine-et-Loire et d’en 
réjouir mes concitoyens. J'aimais mieux envoyer ce tro- 
phée, que des voitures, des mitres, des calices, des croix, 
des ostensoirs, etc., qu'il m'eût été aisé de me procu- 
rer, Car J'étais arrivé assez à temps pour profiter du 
pillage. 

Je passai au Mans le reste de la journée et j'en partis 
le lendemain sur les onze heures du matin, avec Car- 
panlier. Toute la route du Mans, jusqu'à cinq ou six 
lieues de Laval, était couverte des cadavres des brigands : 
c'était la répétition de ce que j'avais vu depuis Angers, 
en passant par Suette, Jarzé, Baugé, Clefs, la Flèche, 
etc. Les paysans de ces contrées avaient fait une battue 
générale dans les bois el dans les fermes et en avaient 
plus massacré que nous en avions tué nous-mêmes. J'en 
aperçus sur le bord du chemin à côté du prieuré de 
Chassillé, une centaine qui étaient tout nus et entassés 
les uns sur les autres, à peu près comme des cochons 
qu'on aurait voulu saler. 

Nous mîmes deux jours pour nous rendre du Mans à 
Laval, où nous arrivâmes le 15 décembre. On nous dit 
que l'intention des brigands était de se rendre à Ancenis 
el de passer Sur la rive gauche de la Loire. On nous 
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dit aussi que Westermann venait d'en faire un grand 
carnage à Cossé-le-Vivien et surtout à Craon, où nous 
devions coucher le lendemain. — Ce fut donc le 16 dé-. 
cembre que nous arrivèmes dans celte dernière ville. 
On nous y assura qu'après s'être emparés d'Ancenis, les 
brigands y avaient construit des radeaux, avec lesquels 
ils étaient passés de l'autre côté de la Loire, sous la 
conduite de la Rochejacquelein ; mais heureusement 
Westermann était arrivé assez à temps pour les canonner 
et en noyer une grande partie, malgré que, pour se dé- 
rober à notre poursuite, ils eussent fait 37 lieues dans 
deux jours. — Pour nous, à qui la peur ne donnait point 
des ailes, nous mîmes une journée pour aller de Craon 
à Pouancé, et une autre pour nous rendre de Pouancé 
à Châteaubriant. Les environs de Pouancé, ainsi que 
ceux de Craon et de Cossé-le-Vivien, étaient couverts 
d'une grande quantité de cadavres, qu'v avait laissés la 
cavalerie de  Westermann. | 

Les brigands se voyant attaqués toul à la fois par ia 
cavalerie de Westermann et par deux armées venues 
d'Angers et de Nantes, avaient renoncé à leur entreprise 
et pris le chemin de Nort. On portait encore leur nom- 
bre à 30.000 hommes ; mais ils n'avaient presque plus de 
munitions, 1ls étaient excédés de fatigue et de faim, et 
enfin ils n'avaient plus avec eux La Rochejacquelein, 
qui était passé sur la rive gauche de la Loire. 

De Châteaubriant nous fûmes à Derval, d'où nous 
partimes le lendemain pour Blain, et de là pour Save- 
nay. À peine le jour commencça-t-il à paraître, que nous 
attaquâmes Îles avant-posies de l’ennemi, qui nous ré: 
sista avec beaucoup de vigueur. Déjà même la division 
de Kléber commencait à plier, lorsqu'on fit avancer celle 
de Tilly, c'est-à-dire l'armée des Côtes de Cherbourg. 
Rien ne put résister à l'impétuosité de cette armée ; après 
avoir culbuté avec la rapidité de l'éclair les premières 
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hordes ennemies qui avaient osé se présenter sur son 
passage, elle entra au pas de charge dans Savenay, lua 
les canonniers sur leurs pièces et couvrit en un instant 
toute la ville de cadavres. Nos soldats divisés en tirail- 
leurs poursuivirent ensuite l'ennemi dans la plaine jus- 
qu'à la Loire. Plus de 1.200 de ces brigands se voyant 
cernés meltent bas les armes en criant : « Vive la nation, 
Vive la République ! » On fit beaucoup d'autres prison- 
niers, parmi lesquels se trouvaient des femines et des 
enfants, qui, ainsi que tousles précédents, furent tous fu- 
sillés dans la journée, à l'exception de quelques chefs 
qu'on réserva pour la guillotine. Je dis à Carpantier que 
cette fusillade si précipitée me paraissait impolitique, 
parce que dans un bois voisin il y avait 1.500 brigands 
qui demandaient à se rendre et qui ne le feraient pass'ils 
venaient à apprendre le sort qu'on faisait éprouver à 
leurs camarades : Carpantier me répondit qu'il en avait 
reçu l'ordre exprès du représentant du peuple Turreau. 
Jamais ordre (le cette espèce ne fut aussi bien exécuté, car 
en revenant de Mône, où j'avais élé chercher des che- 
vaux pour traîner les canons pris sur l'ennemi, je trou- 
vai toule celle route couverte de différents détachements 
de volontaires qui conduisaient ces malheureux à la 
mort, en chantant l'hymne des Marseillais : « Allons, en- 
fants de la patrie, le jour de gloire est arrivé, elec. » — 
Quelque temps après que j'eus quitté Carpantier pour 
me rendre à Savenay, cinq à six cents brigands mirent 
bas les armes en criant : « Vive la nation, Vive la Ré- 
publique ! » Un général fait envelopper ces pauvres gens 
par un ou deux bataillons et fait faire sur eux une dé- 
charge générale ;1ls tombent tous, soit de leurs bles- 
sures, soit de peur. Mais comme il y en avait beaucoup 
qui remuaient, celui qui avait commencé le feu s’écria : « 
Que ceux qui ne sont pas blessés, se lèvent. » Ces pau- 
vres malheureux, croyant qu'on voulait leur sauver la 
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vie, ‘s’empressent de se lever ; mais on fait sur eux une 
seconde décharge, on achève ensuite de les tuer à coups 
de sabre, à coups de baïonnette et à coups de crosses de 
fusil. — Ce ont ces traits répétés avec plus ou moins 
de barbarie à Nantes, à Angers, à Saumur, etc. qui ont 
renouvelé la guerre de la Vendée. 

Notre armée, après avoir passé un jour à Savenay, 
s'étant partagée en différentes peliltes colonnes pour 
faire une battue générale, depuis Blain jusqu'à Paim- 
bœuf, je partis pour Nantes, où j'arrivai le 25 décembre. 
— Le comité révolutionnaire de Nantes, fatigué sans 
douté de faire fusiller ou guillotiner les brigands, avait 
pris le parti de les noyer avec des bateaux qu'il coulait 
à fond, par le moyen d'une trappe, lorsqu'il y avait ren- 
fermé ces malheureux. On en noya 200 le jour de mon 
arrivée dans cette ville ; on en avait noyé la veille 300, 
ct an devaït en noyer le lendemain 1.200. Les premiers 
qui furent noyés, étaient sans doute ceux qui, pendant 
mon séjour à Derval, &'étaient rendus à Nantes avec 
armes et bagages ; quant aux 1.400 autres, c'étaient vrai- 
semblablement ceux qui, dans l'espérance d'une amnistie, 
s'étaient rendus au général Moulin et auxquels, à l'insti- 
galion du comité révolutionnaire d'Ingrandes, ce géné- 
ral avait accordé un passeport conçu à peu près en ces 
termes : « Laissez passer X, qui a servi dans l’armée ca- 
tholique el royale, mais qui a rendu ses armes. » Ce pas- 
seport n'était pas infiniment rassurant, néanmoins Îles 
brigands s'en contentèrent : il s'en rendit le 19 décembre 
492, le 20 à peu près le même nombre, de manière que 
le 22 décembre 1l s'en était rendu 1.200. Mais comme le 
représentant du peuple Carrier désapprouva très fort 
cette mesure, je pense que ce furent ces prisonniers qu'on 
noya le jour ct le lendemain de mon arrivée. Dans le 
Mémoire que la Société Populaire d'Angers a présenté 
le 25 novembre 1794 à la Convention Nationale, il pa- 
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rait que le pen Moulin envoya aussi 1.200 de ces mal- 
heureux à Angers, d'où, par les ordres de Francastel, 
ils ont été on te et fusillés dans la prairie de Sainte- 
Gemmes-sur-Loire. \insi donc, dans le même temps, 
on employait à Nantes l'eau, et à Angers le feu pour 
faire périr ces gens-là. À l'atrocité de celte action, on 
Joignait encore la plaisanterie, à Nantes : car on appe- 
lait cela «envoyer au château d'eau», par allusion à 
Château d'Eau, qui se trouve aux environs de Nantes. 

Je partis de Nantes avec Carpantier le 28 décembre 
pour le Port Saint-Père ;nous n'y trouvâmes qu'un dé- 
tachement du 4° bataillon de Maine-et-Loire. Nous par- 
times le lendemain pour Machecoul, d'où nous nous ren- 
dimes le 31 décembre à Challans. Le 31 décembre , Ma- 
checoul tomba au pouvoir de Charette. 

Je pris congé des généraux qui étaient à Léger,et j'en 
partis le 11 janvier 1794 pour me rendre par Nantes à 
Angers, Où Jj'arrivai trois Jours après, désespéré de ne 
pouvoir annoncer la destruction entière des brigands de 
la Vendée. Le surlendemain de mon arrivée à Angers, 
je vis entrer dans celte ville une partie de l'armée de 
Mayence sous les ordres de Carpantier. L’adjoint et l'ad- 
judant-général de Carpantier me dirent que le jour de 
inon départ de Léger, Carpantier avait fait enlever de 
leurs maisons et de derrière leurs charrues 200 Vén- 
déens, qu'il avait fait fusiller. J'en parlai à Carpantier, 
qui me répondit qu'il n'avait commandé cette fusillade 
qu'en vertu des ordres reçus de Turreau, alors général 
en chef de l'armée de l'Ouest, qui en avait donné de 
semblables aux généraux Huchet, Grignon et Cordellier, 
en un mot à tous les généraux de cette armée du Nord, 
qui se faisait appeler avec raison l’armée infernale. 
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À la prison du château d'Angers 
(avril-juin 1194) 


Au mois d'avril 1794, les halutants de Chalonnes-sur-Loire 
envoyèrent deux de leurs conciloyens à Paris pour protes- 
ter auprès de la Convention Nationale contre l'arrêté des re- 
présentants du peuple qui les obligeuit à quitter leurs foyers 
et à s'éloigner à vingt lieues du théätre de la guerre. Leur 
choix tomba sur René Thulcau et Jean-Autoine Vial; ce der- 
nier était ancien maire de Chalonnes, et ancien procureur 
général syndic de Maine-et-Loire. Pour <e rendre dans la 
capitale, les deux délégués eurent beau prendre une route 
détournée, ils n’en furent pas moins arrêtés le 19 avril à Baugé. 
On les transféra à la prison du ehâteau d'Angers, le 24 avril. 
Voici comment Vial parle du séjour d’un peu plus d’un mois 
qu'il fit dans cette prison (1): 


Je pris, avec mon collègue Thuleau, une route dé- 
tournée, mais un détachement de l'armée terroriste nous 
arrêta à Baugé, nous vola les papiers de la municipalité 
de Chalonnes, un sabre de prix dont j'étais armé, et nous 
conslitua prisonniers. Arrivés à Angers, les citoyens qui 
composaient le Comité Révolutionnaire nous envoyèrent 
en arrestation à la citadelle sans vouloir nous voir. La 
police de cette maison d'arrêt consistait à mettre les 
innocents dans des cachots, et les ennemis de la Répu- 
blique dans les appartements qu'occupaient avant la Ré- 
volution le officiers du Roï. Nous trouvâmes pour gar- 
diens de celte maison, deux hommes qui y avaient été 
placés par les représentants Francastel et Hentz, sur la 
demande de la Commission militaire, qui sortaient du 
corps que cette Commission avait choisi pour composer 
sa cohorte prélorienne (2), et pour aider au bourreau 


{t) Ces détails Sont tirés d'une brochure que Vial publia en janvier 1798. 
Elle est intitulée : D'srours prononcé à la Société populatre d'Angers (An- 
gers, Mamie). 

(2) Il s'agit de la 35° division de gendarmerie à J#ed. Vial veut parler de 
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dans les journées qu'il lui plaisait de faire assassiner 
100 ou 150 de nos conciloyens. Ces deux alguazils nous 
traitèrent comme deux hommes qui n'avaient plus à at- 
tendre que leurs billets d'enterrement ; aussi nous mit-on 
dans le cachot n° 7, d'où tous les jours sortaient des 
hommes qui ne revenaient plus. 

Quatre ou cinq jours se passent sans qu'aucun officier 
municipal ni aucun membre du Comité révolutionnaire, 
à qui la loi défère la police des prisons, parussent pour 
savoir de nous les motifs de notre arrestation et si nous 
avions à nous plaindre de nos gardiens. Je pris le parti 
d'écrire au Comité, et nous fûmes interrogés par Bou- 
gère, un des membres, Je m'attendais à apprendre par 
sa bouche le délit dont on m'accusait, point du tout ; 
Bougère ne savait même pas par où il devait commencer. 
Je fus obligé de l'instruire de ce qu'il devait savoir ; j'a- 
joutai que j'avais d'autant plus lieu de croire que Fran- 
caslel conspirait contre la patrie, que cet homme avait 
eu l'impudence de me dire que quiconque était l'ennemi 
de Ronsin et de Momoro était un contre-révolutionnaire, 
et que moi, qui m'élas opposé à ce que la Société Po- 
pulaire votât pour leur élargissement lors de la pre- 
mière arrestation de ces deux hommes, je la lui paicrais, 
en sorte que je devins par cet interrogatoire accusateur, 
tant contre Francastel que contre les membres de la 
Commission, au lieu d'être accusé. Je citais, pour 1e 
dernier fait, Alexandre, agent supérieur, qui fit quel- 
ques jours après (13 mai) une déclaration analogue. À 
l'instigation de son ami Gouppil, Bougère voulut faire 
déclarer, dans l’interrogatoire de mon collègue Thuleau, 
que les habitants de Chalonnes n'avaient agi que par 


Baigné. qui était alors commandant de Ia citadelle, et de Charles-Fraincois 
Bezot, dit Carmagnole, qui était concierge. HBaigné, captaine dans la 
35° division de gendarmerie, avait pris possession de sen poste à la cita- 
dalle 1e 7 février 1796. après l'approbhav'on de Francastel. (Anjou Histo- 
rique, V, T2). 
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mes conseils. Cependant le Comité Révolutionnaire 
menvoya un de ses membres à la citadelle, pour dire 
au commandant de me tirer du cachot et de me mettre 
au quartier des privilégiés. 

Je trouvai dans ce repaire des commandants de ba- 
laillons, des commissaires des guerres, des chirurgiens 
majors, des conducteurs de charrois, enfin des nobles 
et des prêtres réfractaires. Ma position n'était pas des 
plus brillantes ; mais ce qui la rendait pénible au-dessus 
de toute expression, c'est que ces Messieurs faisaient 
des orgies chez le fameux Carmagnole, où sa femme te- 
nail café ; là venait parfois Nicolas, premier valet de la 
Commission militaire, qui distribuait ses faveurs avec 
tant de grâce, que ses protégés, dans cerlains moments 
d'enthousiasme, embrassaient le cheval blanc sur lequel 
venait le protecteur. Un nouvel acte de civisme de ma 
part me priva bientôt de la grâce que le Comité m'avait 
fait accorder, et me replongea dans le même cachot d'où 
j étais sorti. | : 

Jean-Baptiste Roussel, sous-licutenant” de Ia 2° com- 
pagnie du bataillon de Senlis, avait été mis dans le 
méme cachot où jélais, pour avoir fait de justes repré- 
sentations au général Ducila, sur une déroute qu'il y eut 
près le bois de Chaudron-en-\Mauges, dans le temps 
que francastel et Hentz voulaient faire évacuer l’île de 
Chalonnes. Je questionnai cet officier, et en obtins l'aveu 
contenu dans cette déclaration que je fis au Comité Révo- 
lulionnaire, le 15 mai : « Peu de jours après que l'ile de” 
Chalonnes devait êtrelivrée aux brigands, la division com- 
mandée par le général Ducila, composée de 5.000 hom- 
mes, en station aux environs de Sant-Florent-le-Vieil, 
près les bois de Chaudron, fut attaquée par 3.000 rebelles, 
dans le temps que le général était à diner à Saint-Flo- 
rent-le-Vieil, chez le général Avril, qui commandait la 
force armée de celle place. Ce général avait fait sortir, 
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le jour de cette affaire, 1.500 hommes, soit pour donner 
des secours à la colonne, soit pour mettre les rebelles 
entre deux feux ; mais le général Ducila lui dit que sa 
colonne élaïit en état de résister aux rebelles et qu'il pou- 
vait faire rentrer sa troupe, ce qui fut exécuté par le gé- 
néral Avril. Les rebelles ayant alors tombé sur la colonne 
et dans le moment que les troupes étaient en désordre, 
par le défaut de présence du général Ducila, plusieurs 
soldats crièrent Nous sonunes trahis et prirent la fuite, 
et il y eut une déroute complète, où il resta 300 répu- 
blicains sur le carreau :les armes et les munitions tom- 
bèrent au pouvoir des rebelles. Un officier, Jean-Bap- 
tiste Roussel, ayant voulu faire des représentations au 
général Ducia sur sa conduite répréhensible, ce géné- 
ral le fit sur-le-champ arrêter et l'envoya à la citadelle 
d'Angers, où 1l est encore actuellement. Ce procédé pa- 
rait n'être qu'un moyen que lé général a employé pour 
se soustraire à une légitime dénonciation. Jean-Bap- 
tiste Rouséel déposera que la division Ducila a fait brû- 
ler plus de 150 fournitures de grain formant 3.300 «se- 
tiers lant en gerbes qu'en grain, ce qui tient évidemment 
au système du traître Ronsin. » 

Sur cette déclaration, le Comité envoya chercher 
Roussel pour vérifier la vérité de ce que j'avais exposé. 
Mais ce Roussel était alors sorti du cachot, et était 
comme moi venu dans les appartements privilégiés. Les 
militaires qui étaient détenus pour les mêmes causes 
dont était accusé Ducila, travañlèrent de la belle ma- 
nière Roussel afin qu'il ne dît pas la vérité sur le fait 
exposé. J'étais présent à cette subornation, et je ne pus 
m'empêcher d'en témoigner ma surprise. Un cri général 
s'éleva alors. On fut chez le commandant. Le comman- 
dant fut référer de mon nouveau délit à la Commission 
Militaire, et ses membres, de concert avec le comman- 
dant, bâtirent un long procès-verbal qu'on fit signer à 
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lous ces coquins qui avaient suborné Roussel. Ce procès- 
verbal fut porté au Comité Révolutionnaire, qui prit un 
arrêté portant que je serais réintégré dans le cachot 
n° 7, que je sorlirais dans la cour deux heures seulement 
par jour, que je ne parlérais à personne, et qu'à cet 
effet le commandant mettrait auprès de ma personne 
un factionnaire armé. Cet acte inquisjtorial livré au 
commandant, je fus enlevé de mon lit à une heure après 
minuit par des satellites qui m'accablérent d'injures ; des- 
cendu dans la cour, je passai dans deux rangs de spec- 
tateurs qui me huèrent : ces spectateurs étaient les si- 
gnalaires du procès-verbal, les concterges, les guiche- 
tiers, les femmes de tous ces tyrans. Me voilà donc 
avec mes anciens camarades d'infortunes, et où j'ai 
resté jusqu'à mon départ pour Parik. 

Il importe de connaître toutes les atrocités qui se sont 
commises dans la Citadelle et jusqu’à quel point l’huma- 
nité y a élé outragéc. Il faut que les pères et mères, les 
veuves, les enfants sachent ce qu'est devenue cette im- 
mense population qu'on a fait mourir par le feu, l'eau, 
la farm, les mauvais traitements ct la misère : il faut qu'on 
connaisse ce que sont devenus les armes, les assignats, 
l'or, l'argent et les effets qu'on a volés à toutes ces vic- 
times. L'état civil des familles veut que la mort de tous 
ceux qui ont été ainsi assassinés, soit constatée. Pour 
parvenir à ce but, 1l faut obliger le commandant à four- 
nir un élat de tous les individus qui sont entrés à la ci- 
ladelle et qui en sontisortis : il faut qu'i donne les inven- 
laires de tous les effets que ces détenus avaient en en- 
trant dans cette maison d'arrêt. Alors vous verrez le 
nombre effrayant d'hommes que ces scélérats ont im- 
molés à leur férocité et les énormes richesses qu'on a 
volées à ces victimes. J'offre de faire preuve que Carma- 
gnole a journellement donné des coups de pied, des souf- 
flets aux prisonniers ; le commandant a excédé de coups 
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le marinier Després, demeurant sur le Port Ligny, 1 l'a 
précipilé dans l'escalier du cachot où j'étais et ce citoyen 
s'est cassé la tête ; on a extrait des cachots jusqu'à dix 
morts par jour, ces morts étaient exposés dans une des 
cours de la Citadelle à peu près comme des animaux à 
la voirie. Il est odieux que ces scélérats, arrivés ici 
sans souliers, insultent à la misère du peuple par le 
faste scandaleux qu'ils affichent, fruit de leurs forfaits. 

Gouppil, cet homme de boue pétrie avec du sang, en- 
leva du Comité Révolutionnaire toutes les pièces de mon 
affaire ;il fit faire une copie de mon interrogatoire et 
d’une dénonciation faite contre moi par son cousin Tarin, 
de Chalonnes, l'aide-de camp de Duhoux qui comman- 
dait l’armée catholique lorsqu'elle élait en station à Cha- 
lonnes, et porta ces deux pièces seulement aux repré- 
sentants Bourbotte et Bô, qui élaient à Nantes, et ces 
représentants prirent l'arrêté que voici, le 5 juin :« Le 
nommé Vial sera traduit au tribunal révolutionnaire 
de Paris, et le Comité Révolutionnaire d'Angers fera par- 
venir à l'accusateur public près ce tribunal toutes les 
pièces en original qui peuvent servir à la conviction des 
délits imputés audit Vial. » | 

Me voici en route pour Paris. Le tribunal révolution- 
naire m'acquitta à l'unanimité par le jugement qu'il ren- 
dit le 20 octobre 1794. (Anjou Historique, V, 523). 


L'Instruction publique dans l'arrondissement de Segré 
au début du XIXe siècle 


Créé le 17 Février 1800, l'arrondissement de Segré comprit 
d'abord Îles cantons de Briollav, Candé, Châteauneuf. Dur- 
tal, Léon-d'Angers, Pouancé et Segré, Par la loi du 20 mars 
1806, le canton de Durtal a été rattaché à l'arrondis-ement 
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de Baugé, et une autre loi du 14 juillet 1819 a réuni le can- 
ton de Briollay à l'arrondissement d'Angers. 

Le Conseil d'arrondissement de Segré s’occupa beaucoup 
de l'instruction publique dans le premier tiers de son exis- 
tence. Nous allons reproduire les extraits des procès-verbaux 
de ses séances relatifs à ce sujet. 


22 mars 1801. — Üne des parties les plus essentielles 
de l'administration est d'employer les moyens qui dot- 
vent former des citoyens utiles à leur patrie par l'éten- 
due de leurs connaissances et par la pratique des ver- 
tus. Cependant ce sont ceux dont jusqu'à ce jour on s'est 
le moins occupé dans les communes rurales. — On aura 
peine à croire que dans l'arrondissement de Segré, com- 
posé de 77 communes, dont quelques-unes sont assez 
considérables, il n’y ait que sept à huit instituteurs, et 
que dans ce nombre il s'en trouve à peine un qui réu- 
nisse entièrement les qualités et les lumières nécessaires 
pour remplir dignement ses devoirs. On ne peut se dis- 
simuler que, pour trouver des sujets convenables à for- 
mer l'éducation de la jeunesse, il faudrait, indépendam- 
ment du logement, accorder à ces instituteurs un trai- 
tement fixe, qui, avec la rétribution des écoliers, leur 
procurerait des moyens honnêtes de subsistance et les 
attacherait à leur état. — Plus la jeunesse s'est livrée à 
la dissipation dans un temps de révolution, et plus au 
moment où l'on va goûter les douceurs de la paix on 
doit lui faire connaître les précieux avantages qu'elle 
retirera d'une grande application à l'étude. Qui mieux 
qu'un maître digne à tous égards de la confiance publi- 
que, peut l'Y porter, en lui faisant chérir les sciences et 
les bonnes mœurs, en lui inspirant l'amour des vertus 
cten lui donnant un grand attachement aux institutions 
républicaines? — Le Conseil Général est prié, ainsi que 
le. préfet, d’aviser aux moyens de procurer aux commu- 
nes rurales des instituteurs, qui, autant par amour-pro- 
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pre que par intérêt, y instruisent la jeunesse dans tous 
les principes qui peuvent former un bon et utile citoyen. 
5 avril 1802. — L'arrondissement est peut-être celui 

* de la République dans lequel l'éducation de la jeunesse 
ait été la plus négligée. Le petit nombre de parents 
jaloux de donner de l'instruction à leurs enfants, les 
envoyaient dans les collèges à Angers, La Flèche, 
Château-Gontier et Craon, placés autour de l’arrondis- 
sement. Avant la Révolution, quelques vicaires, concur- 
remment avec une douzaine de maîtres d'école peu 1ns- 
truits, enseignaient à lire et à écrire. Depuis, les habi- 
tants sont plongés dans la plus grande ignorance, et 
dans un grand nombre de communes on a peine à 
en trouver qui sachent signer. — Trois maisons avaient 
le titre de collège. La première située à Pouancé, la deu- 
xième à Segré et la troisième à Marigné. Il y a eu an- 
ciennement dans ces maisons des pensionnats et 1l y a 
été fait de bons élèves. Il n'y avait de revenus affectés à 
ces établissements que l'affermement des logements, et 
chacun d'eux ne pouvait valoir plus de 225 francs par 
an. La maison de Segré est la seule qui ait été aliénée. 
Celle de Marigné sert de caserne à la gendarmerie na- 
Uonale ;elle est dans un mauvais état de réparation. 
Celle de Pouancé vient, par un arrêté du préfet, . d'être 
rendue à la disposition de la municipalité pour suivre 
sa première destination, et déjà cette commune 6e féli- 
cite d'avoir pu, par ce moyen, s'allacher un instituteur 
primaire ;: celte maison esl dans l'état le plus mauvais 
de réparations. -- La grande partie des presbylères sont 
vendus, les autres sont brûlés ou mal entretenus, ce qui 
Ôle tout espoir d'y pouvoir placer des instituteurs. — Il 
serait intéressant qu'il fût formé à Segré un établisse- 
ment d'instruction, de l'espèce de ceux qui existent à La 
Flèche et à Château-Gontier. On aurait l'avantage d'y 
trouver à peu de frais un local vaste et commode. 
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15 avril 1803. — L'instruction publique n'a encore 
éprouvé aucune amélioration. Le sous-préfet, dans l'in- 
tention d'établir une école secondaire à Segré, avait sol- 
licité plusieurs pères de famille et obtenu la promesse d'y’ 
placer leurs enfants. Un local même était préparé pour 
cet établissement ; mais il n’a pu trouver les maîtres qui 
conviennent. Sa sollicitude donne l'espoir qu'il parvien- 
dra à exécuter 5on projet, dont le résultat sera bien 
avantageux. ; 

22 mars 1804. — L'instruction publique se trouve dans 
tout l'arrondissement dans un état entier de dénûment. 
Elle a besoin de toute la sollicitude du Conseil Général. 

19 mai 1806. — L'instruction publique n'éprouve au- 
cun changement. Elle semble même encore plus négligée 
depuis que les communes sont obligées de donner un 
supplément de traitement aux ministres du culte. Dans 
quelques communes, les logements destinés pour cet ob: 
jet intéressant sont aujourd’hui le lieu d’habitation des 
curés ou desservants. 

1° octobre 1807. — L'instruction publique, qui mérite 
tout l'intérêt que l'Empcreur veut bien y porter, est tom- 
bée dans la nullité la plus profonde. La ville de Segré 
sent plus que tout autre endroit la nécessité de posséder 
dans son sein une Ecole secondaire : dans le cours de 
1806, elle a racheté l'ancien collège, mais tout dévasté 
et inhabitable. Avant d'y faire des réparations, que la 
modicité de ses revenus lui permet d'autant moins 
qu'elle doit encore une partie du prix de l'acquisition. 
le Conseil Général est instamment prié de comprendre la 
ville de Segré dans sa distribution pour une somme de 
1.200 fr., laquelle sera uniquement employée aux répa- 
rations de la maison devant servir de collège. 

5 janvier 1809. — Le Conseil d'arrondissement re- 
commande au Conseil Général la demande faite dans la 
dernière session en faveur du collège de Segré. 
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‘5 février 1810. — L'instruction publique est entière- 
rement négligée dans cet arrondissement. Il n'y existe 
aucune maison d'éducalion, et le petit nombre des pa- 
rents jaloux de donner de l'instruction à leurs enfants, 
est obligé de les envoyer dans les collèges voisins. 

16 juin 1810. — On ne compte aucune maison d’édu- 
cation, et dans les communes de Segré, du Lion-d'An- 
gers, de Châleauneuf et de Pouancé on ne peut fixer 
d'instituteurs et d'institutrices pour les premières ins- 
tructions. 

1* août 1811. — L'arrondissement ne s’est point en- 
core ressenti des bienfaits de l'instruction publique. Les 
parents qui veulent en faire profiter leurs enfants, ny 
trouvant pas même une École secondaire, sont dans la 
nécessité de les envoyer au collège de Châtcau-Gontier 
ou dans d’autres plus éloignés, inconvénient qui a le 
double désavantage d'exporter l'argent du pays et de di- 
minuer le nombre des étudiants. Le Conseil accueille 
avec plaisir l'epoir que lui donne le sous-préfet de voir 
l'établissement d'un collège à Segré ; sur sa demande, il 
consent à voter pour frais de premier établissement une 
somme de 2.500fr. en réimpoxilion sur l'arrondisse- 
ment. 

1* octobre 1811. --— L'arrondissement avait jusqu'à 
présent été privé de tout établissement d'instruction pu- 
blique. Le desservant de Combhrée a élevé, depuis deux 
ans, un pensionnat très nombreux. Le nombre de ses 
élèves est en ce moment de 80. I augmentera sans doute 
lorsque les maisons d'éducalion seront débarrassécs des 
entraves et des impôts mis par l'ancien gouvernement, et 
que l'instruction cessera d'être restreinte et deviendra 
libre. Le Conseil Général est invité à solliciter cette fa- 
veur du Gouvernement. —: Le nombre des maitres d'é- 
cole dans les communes est considérablement diminué. 
C'est une suite de la taxe mise sur les élèves. 
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27 mat 1816. — C'est aux malheurs de la Révolution 
_qu'il faut attribuer le peu de progrès de l'éducation en 
cet arrondissement. Le conseil a appris avec plaisir par 
le sous-préfet que déjà on s'occupait de l'exécution de 
l'ordonnance royale du 29 février dernier. 

14 avril 1817. — Il n'existe dans l'arrondissement 
qu'une seule pension tenue par le desservant de Com- 
brée. Si le bourg de cette commune présentait quelques 
ressources, cette maison ne suffirait pas, parce que Île 
nombre des externes serait beaucoup plus considérable. 
Les difficultés qu'on rencontre à placer les enfants à 
cetle pension, font que les pères et mères les envoient 
à Château-Gontier, à Angers ou à .Beaupréau, et c'est 
un malheur qu'on doit placer au nombre de ceux que 
produit la position peu avantageuse de l'arrondisse- 
ment (1). | 

1820. — Le voisinage des collèges de Château-Gon- 
er et de Combrée ne permet pas de songer à l’établis- 
sement d'une maison d'éducation à Segré, à moins de 
l'établir de manière à pouvoir rivaliser avec les deux 
autres, ce qui ne pourrait se faire qu'à grands frais, 
Segré n'ayant pas même de local. Le Conseil ne pense 
pas qu'il y ait lieu de faire des propositions à cet égard. 

1823. — Il serait utile, pour maintenir la population 
de ce pays-ci dans les sentiments d’attachement à la re- 
Hgion et au roi, d'y répandre une instruction solide et 
basée sur les principes du bien. Aucun établissement ne 
paraîtrait plus convenable que de placer dans chaque 
canton, ou du moins au chef-lieu de l'arrondissement, 
des Frères des Ecoles Chrétiennes, qui ne manqueraient 
pas d'y obtenir les heureux résultats qu'ils ont produits 
ailleurs. | 

1825. — En 1823, le Conseil demanda au'il fût formé: 
à Segré un établissement pour deux Frères des Ecoles 


(1) Le 3 juin 1818, le Conseil s'occupe des instituteurs. 
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Chrétiennes. Cette faveur accordée à tous les arrondis- 
sements n'est pas moins due à celui de Segré ; et il faut 
bien croire que si le Conseil Général n'a rien encore 
statué à cet égard, c'est que d’autres besoins ne lui ont 
pas encore permis de s'occuper d'une demande qu'il 
prendra cette fois, Sans doute, en considération et qu'on 
reproduit avec confiance. — Le curé de Combrée a fon- 
dé un collège, qui peut déjà contenir environ 300 élèves, 
et qui a acquis assez d'importance pour que M“ l'Evé- 
que d'Angers l'ait érigé en collège ecclésiastique. Un 
pareil établissement est trop précieux, non seulement 
pour l'arrondissement mais encore pour tout le diocèse, 
pour qu'on puisse se refuser à appuyer la pétition de 
l'homme estimable qui, après avoir fait tant de choses 
pour lesquelles it fallait un zèle infatigable et un désin- 
téressement presque sans ‘exemple, se borne à deman- 
der quelques secours pour achever ce qu'il a commencé. 

1826. —- Il fut alloué, l'année dernière, au principal 
du collège de Combrée une somme de 1.500 fr. ; mais 
le Ministre de l'Intérieur a rejeté cette dépense par la 
raison que les établissements de cette nature sont à la 
charge des villes qui les possèdent. Mais il s'agit ici 
d'un collège ecclésiastique, fondé dans un bourg qui ne 
présentait par lui-même aucune ressource et dans une 
commune incapable de supporter la moindre charge. 
Le Conseil demande que ces 1.500 fr. soient employés 
à la réparation du chemin qui conduit du bourg de 
Combrée à la grande route de Pouancé :ils tourneront 
ainsi d'une manière indirecte à l'avantage du collège, 
pour lequel ce chemin est particulièrement nécessaire. 

13 août 1828. — En veriu de l'ordonnance royale du 
16 juin, il est probable qu'il n'existera plus qu'une Ecole 
secondaire ecclésiastique en Maine-et-Loire ;et comme 
l'établissement de Beaupréau est plus ancien que celui 
de Combrée, il sera sans doute préféré par. Me l'Evêque. 


set TS 


Sachant que le curé de Combrée, directeur de celte 
Ecole, est dans l'intention de l'ériger en collège commu- 
nal, le Conseil d'arrondissement ne peut que témoigner 
le regret qu'il éprouvera s'il lui est interdit de recevoir 
des élèves ecclésiastiques, attendu que dans cette con- 
trée beaucoup de parents peu aisés destinent leurs en- 
fants au service des autels et qu'ils n'ont pas assez de 
fortune pour subvenir à la dépense qu'ils seraient obli- 
gés de faire s'il fallait qu'ils les envoient éludicr à Beau- 
préau. Le Conscil appelle, en conséquence, la sollicitude 
du Gouvernement sur cet établissement public, le seul 
qui existe dans cet arrondissement, afin qu'il soit re- 
connu comme collège communal mixte, c'est-à-dire 
avec l'autorisation de recevoir un certain nombre d'élè- 
ves ecclésiastiques. C'est le seul moyen de le faire pros- 
pérer et de connaître les nombreux sacrifices faits par 
le curé de Combrée, qui en a été le fondateur,dans le 
seul but d'être utile à la patrie, en instruisant convena- 
blement la jeunesse et en lui apprenant dès son bas âge 
que dans tous les temps elle doit aimer et servir son 
Dieu et son Roi. 


Le Collège de Cholet (1806-1914) 


C’est le 21 octobre 1806 que le maire de Cholet, Tharrcau 
aîné, prit un arrêté qui établissuit une maison d'éducation 
en celte ville. Cette fondation fut approuvée par le préfet de 
Maine-et-Loire le 11 novembre, La direction de l'établisse- 
ment fut confiée à Prosper-Louis-André-Nicolas Raimbault, 
né à La Païtevinière, qui avait fait de brillantes études au 
collège de Beaupréau et qui depuis plusicurs années se li- 
vrait à l'enseignement, 

Les Mémoires manuscrits d'un contemporain de M. Ratn- 
bault donnent sur ce personnage, dontle souvenir dura lng- 
lemps dans Cholet, des détails intéressants sur sa direction 
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et expliquent les causes qui empèchèrent le collège de pros- 
pérer : « Plusicurs causes contribuèrent à maintenir ce col- 
lège dans un état d’infériorilé ficheuse, dont les princ'paies 
étaient d'insuffisance du local, la proximité du collège de 
Beaupréau et le caractère même de M. Raimbault, homme 
instruit, aimable, animé des meilleures intentions, mais le 
moins aple à diriger une maison d'éducation. Les profes- 
seurs étaient presque tous jeunes et incxpérimentés. » 

Nous empruntons aux Affiches d'Angers les comptes ren- 
dus des distributions des prix faites aux élèves du collège de 
Cholet sous le principalat de M. Raimbault. 


1810. — Les exercices publics du collège de Cholet 
ont eu lieu le 10 octobre et 5e sont terminés le même 
jour. Un grand nombre de parents et d'étrangers, que 
la solennité de cette fête avait attirés, ont rendu les 
séances brillantes et majcstueuses. Les élèves de toutes 
les classes ont répondu avec une assurance et une pré- 
cision qui ne pouvaient être que le fruit de leur appli- 
cation et du zèle de leurs maitres. Les rhétoriciens sur- 
tout ont mérité les applaudissements les plus flatteurs 
de l'auditoire. On a généralement admiré l'étonnante 
facilité avec laquelle 1ls expliquaient tous les auteurs de 
la plus haute latinité. Deux élèves ont prononcé des 
discours dans lesquels ils ont exprimé leur reconnais- 
sance envers leurs instituteurs, et fait l'éloge du respec- 
table magistrat qui a fondé une école où ils avaient trou- 
vé de si grands avantages. Plusieurs personnes d'un 
mérite distingué avaient bien voulu donner des exem- 
ples de bon goût et d'érudition par des discours pronon- 
cés à la louange des élèves et à l'occasion du concours 
solennel. Un grand nombre de pièces d'écriture ont mé- 
rité l'approbation des connaisseurs. On a vu avec plai- 
sir l'heureuse conformité des principes avec ceux des 
meilleurs maîtres dans ee genre. Cet établissement, qui 
ne compile encore que quelques années, offre de grandes 


ressources à la ville de Cholet, qui jusqu'alors avait été 
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privée d’un enseignement aussi complet et aussi soutenu. 
Des difficultés locales semblaient s'opposer à ses succès ;: 
mais il est certain que MM. les inspecteurs de l'Acadé- 
mie d'Angers et la protection spéciale de M. le recteur 
le rendront digne du titre de collège dont 1l vient d'être 
honoré. 

1811. — Depuis l'instant où Cholet a vu former dans 
son sein le collège confié aux soins de M. Raimbault, 
les amis des lettres n’ont fait qu'applaudir aux succès 
que cet établissement a obtenus. Les exercices ont eu 
lieu le 8 octobre suus la présidense de M. le maire, el 
en présence des membres du bureau d'administration. 

1812. — Le 30 septembre a été pour la ville de Cholet 
un jour de fête et de réjouissance. Les exercices litté- 
raires de notre collège ont eu lieu pendant deux jours 
consécutifs et ont attiré un concours prodigieux de per- 
sonnes, conduites par de désir d'assister à une solennité 
qui n'avait point encore été offerte aux Choletais. C'est 
devant cette assemblée respectable que les élèves de 
M. Raïmbault ont donné des preuves non équivoques 
de leurs progrès dans le cours de cette année. Après 
les interrogations, les élèves ont joué deux petites piè- 
ces dramatiques. La solennité a été terminée par la dis- 
tribution des prix. M. le Maire a couronné les jeunes 
vainqueurs. | 

1813. — Les exercices du collège de Cholet ont eu 
lieu les 28 et 29 septembre, en présence d'une société 
aussi nombreuse que bien choisie. La séance a élé ou- 
verte par un discours de M. le principal. Un jeune ecclé- 
siastique, M. Nicolas, qui doit à l'établissement du col- 
lège de Cholet l'avantage de jouir d'un état honora- 
ble (1), a exprimé tout ce que la reconnaissance peut ins- 
pirer. On a remarqué ensuite le discours d'un des ré- 


(1) M. l'abbé Nicolas, né à Cholet le 5 mars 179, mort curé de Segré le 
2 septembre 1871. 
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gents envoyé par l'Université. Les élèves ont répondu 
ensuile à toutes les interrogalions qui leur ont été faites. 
Ils ont joué une pièce. La distribution des prix a ter- 
miné ces agréables journées. 

1814. — La distribution des prix du collège de Cholet 
a eu lieu le 30 septembre, dans un local d'une vaste 
étendue qui contenait une assemblée nombreuse et choi- 
sie, qui donnait à cetle cérémonie tout l'éclat dû à cet 
objet. La séance a été ouverte par un discours adressé 
aux élèves par M. le principal. Un père n'aurait pu ex- 
primer à ses enfants plus d'intérêt, plus de tendresse, et 
leur donner des conseils plus salutaires. TT leur a fait sen- 
Ur combien ils devaient s’estimer heureux de vivre 
sous les lois d'un monarque qui ne les enlèverait 
point aux travaux qui doivent un jour faire le charme de 
leur existence. M. Bruneau a succédé à M. le principal, 
et a su attacher son auditoire par le double charme du 
style et la force du raisonnement. La distribution des 
prix a élé faite par M. le maire de Cholet, et la journée 
a été terminée par une petite pièce du théâtre de Ber- 
quin et un ballet, dans lesquels les élèves ont figuré au 
gré de l'assemblée, pour laquelle cette journée était 
une fèle de famille. Les exercices du collège ont précédé 
de quelques jours la distribution des prix. 

2 octobre 1816. —- Exercices du collège de Cholet. Da 
discours du principal Raimbault : « C'est ici, c'est dans 
celte ville de Cholet, cette capitale de la Vendée, que se 
hivrèrent ces funestes combats qui virent périr tant de 
braves, tant de généreux guerriers : c'est sur l'horizon 
de cette ville, à des distances égales, qu'ont reçu le 
coup mortel les Lescure, les d'Elbée, les Bonchamps, les 
la Rochejacquelein. Leurs ombres majestueuses aime- 
ront toujours à errer sur le théâtre de leur gloire, et 
leurs âmes justement indignées quitteront volontiers 


2 89 = 


ces tombeaux obscurs que l'aveugle destin leur a : 
donnés. » 


Le 12 janvier 1835, M. Raiïmbaull, principal du collège, 
mourut et fut remplacé Île 3 février par M. l'abbé Lemaître, 
vicaire à Saint-Pierre de Cholet. 

Le 25 mai 1836, le Journal de Maine-el-Loire publiait l’en- 
trefilet suivant : « Depuis la suppression du collège de Beau- 
préau, le besoin d’un point central d'instruction se faisait vi- 
vement senlir dans cet arrondissement. C’est donc avec une 
véritable satisfaction que nous apprenons l’heureux résul- 
tat des efforts que M. Duboys, député de cet arrondissement, 
n'avait cêssé de faire depuis deux ans pour cet établissement ; 
le Conseil royal de l'instruction publique (10 maæ 1836) vient «le 
décider que le collège de Cholet sera désormais un établisse- 
ment de plein exercice et organisé en cette qualité pour la 
prochaine année classique. » 

Vers la fin de l’année scolaire 1838, M. l'abbé Lemaître 
donna sa démission de principal et fut remplacé par M. l’ab- 
bé Marin Boutillier de Saint-André, d'une des plus anciennes 
et des plus honorables familles de Cholet. Dans ses Mémoi- 
res reslés manuscrits, il raconte cel événement en ces ter- 
mes : «Il y avait trois ans que j'étais vicaire à Saint-Pierre 
de Cholet, lorsque M. l'abbé’ Lemaitre donna sa démission. 
Quoique capable et ferme, 1l n'avait pas réussi à faire” pros- 
pérer l'élablissement ; on lui reprochait d'être trop univer- 
sitaire et d’avoir trop peu donné à l'élément religieux. Sol- 
lcité vivement par M. Ploquin, curé de Noire-Dame de Cholet, 
par M. Bénard-Vallée, maire, par M. Caternault, premier 
adjoint, et surtout par les supérieurs ecclésiastiques, j'accep- 
tai d’être son successeur. M. l'abbé Bompois, qui avait été 
quelques années vicaire à Notre-Dame et qui alors était au 
mônier de l'hôpital, s’engageait à partager avec moi le far- 
deau de l'autorité, et M® Montault et M. l'abbé Regnier, vi- 
caire général, me promettalent leur actif concours. De son 
côté, la ville de Cholet s’obligeait à me payer chaque année 
une somme de 6.000 fr..Au mois d'octobre 1838, après avoir 
acheté de moitié avec M. Bompois le mobilier laissé par M. 
Lemaîlre, j'eutrai au collège comme principal. J'y trouvai 
un assez grand nombre d'élèves externes, mais seulement 
Il mternes, tous très imdisciphnés. Dès la seconde année 
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le nombre de mes pensionnaires s’éleva au chiffre de 60, ct 
la troisième il alla jusqu'à 90 ou 100 ;les externes étalent 
tou jours très nombreux, 150 ou 200, et j'eus da consolation 
de voir régner parnri eux une discipline exacte et un excel- 
lent esprit. Après trois ans, je donnai ma démission pour 
rentrer dans le ministère. M. l'abbé Bompois venait de se 
faire recevoir bachelier ès lettres, il pouvait devenir et de- 
Vint en effet mon succosscur. M. Bompois a élé quatre ans 
Principal après moi ; ensuite 1l est devenu supérieur du petit 
Séminaire Mongazon et vicaire général. Il'a été remplacé 
SUccessivement à Cholet par M. l'abbé Lambert, puis par 
NT. l'abbé Doucet, plus tard curé de Doué-la-Fontaine. Pen- 
dant toute cette période, le collège de Cholet a prospéré. » 

C'est le 8 août 1850 que M. Lambert donna sa démission, 
Ct le 12 le conseil municipal nomma à sa place M. Doucet, 
économe du collège. 

M. Touzard fut nommé principal à la rentrée de 1860 ct 
en conserva les fonctions jusqu’en 1868. Cette nomination 
montrail un changement évident dans l'esprit de l'autorité 
municipale el son intention hicn arrêlée de donner à l'ensei- 
&nement public une direction plus laïque que dans le passé. 
Le 17 février 1882, comme le collège qui allait toujours en 
déclinant, n'avait plus que 2 pensionnaires, le conseil muni- 
cipal en supprima l’aumônicer. 

Depuis le 10 octobre 1901, al y a deux collèges à Cholet : le 
collège communal et l'institution Sainte-Marie, fondée par 
ME Rumeau et M. le chanoine Bossard. 


La naissance du Roi de Rome et les Angevins 


François-Charles-Joseph, fils de Napoléon [* et de 
Marie-Louise d'Autriche, naquit à Paris le 20 mars 
1811. 

« Le 21 mars, à 2h.4 après midi — Lsons-nous dans 
les Affiches d'Angers -- un courrier couvert de lauriers 
et de rubans apporta des dépèches à M. le préfet, el en 
peu d'instants la nouvelle de Fheureux accouchement 


Si. 


de Sa Majesté l'Impératrice et de la naissance d'un 
prince se répandit partout. M. le baron de l'Empire, 
maire d'Angers, accompagné de MM. ses adjoints, es- 
corté des compagnies des pompiers et des canonniers 
de la ville, et de la compagnie de réserve, se transpor- 
ta sur toutes les places publiques, et annonça officielle- 
ment au peuple que ses vœux étaient remplis, et qu'un 
fils du Grand Napoléon, un Roï de Rome, était né. 
Toutes les cloches des différentes paroisses étaient en 
volée, et les boîtes de la ville, placées sur le Champ de 
Mars, annonçaient au loin dans la campagne le plus 
grand bienfait de la Providence pour l'Empire français. 
Le soir, les hôtels des administrations ayant été illu- 
minés de bonne heure, le public s'est empressé de sui- 
vre cet exemple, et en un instant la ville entière a offert 
ce témoignage ordinaire de satisfaction et de réjouis- 
sance. Le peuple qui parcourait les rues, semblait s'é- 
tre particulièrement rassemblé sur la place des Ialles, 
avec l'espoir d'Y rencontrer quelque occasion de plaisir. 
La mairie a secondé aussitôt cet élan ;les halles ont 
été ouvertes :on y a fait des distributions de vin ; des 
orchestres se ‘sont formés avec promptitude, et la danse 
s est prolongée bien avant dans la nuit. » 

La députation chargée d'aller porter à l'Empereur 
les félicitations de la ville d'Angers sur la naissance dut 
roi de Rome et d'assister aux fêtes du baptême, se com- 
posa du baron de la Besnardière, maire d'Angers, du 
baron de Villebois, commandant de la garde d'honneur 
à pied, et de M. Paruit d'Esmery, payeur du départe- 
ment de Maine-et-Loire. 

Le baptême du roi de Rome eut lieu à Paris le 9 juin 
1811. Voici, d'après les archives municipales, le compte 
rendu des fêtes qui eurent lieu à Angers à cette occasion. 

«Le 8 juin 1811, toutes les cloches des églises de la 
ville ont‘élé sonnées en volée depuis 7h. jusqu'à 8h. du 
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a été tirée pour annoncer la fête du lendemain. À 8h. du 
soir, un concert instrumental a été exécuté sur la ter- 
rasse de la préfecture par les élèves du lycée et sur celle 
de L'hôtel de ville (1) par les amateurs de la ville. 

« Le lendemain, au lever du soleil, une salve de 

101 coups, prélude des cérémonies et des réjouissances 
de a journée, réveille tous les habitants. À 6h. du ma- 
Un, une distribution de pain a été faite aux indigenis 
€Ù aux prisonniers. À 8h., le corps municipal s’est réu- 
N1 dans la salle du conseil de l'Hôtel de Ville, où il a 
reçu les rosières et les militaires qui devaient être dotés 
et mariés par la ville. A 9h, M. Papiau, premier ad- 
joint, exerçant en l'absence du maire, a prononcé un 
discours dans lequel il a retracé l'objet de la fête et les 
Motifs de la réunion, ensuite il a prononcé les mariages 
des époux. Après la signature des actes, le corps mu- 
Nicipal a conduit les époux et leurs familles dans la 
&rande salle où un banquet leur avait été préparé. À 
la fin du repas, M. Papiau a porté un toast à l'Empe- 
reur, à l'Impératrice et au Roi de Rome, et a fait re- 
Mettre par le corps municipal la dot des rostères. Dif- 
lérents morceaux exécutés par la musique de la garde 
Nationale ont égayé et terminé le banquet. A 11h.b, le 
Corps municipal, escorlé par la garde nationale et pré- 
Cédé de la musique, a conduit les époux à l'église ca- 
thédrale, où M. l'Evêque leur a donné la bénédiction 
Nuptiale ;1ils ont ensuite entendu la messe, qui a été sui- 
Vie d'un Te Deum chanté en musique, auquel assistaient 
loutes les autorités. 

« L'après-midi étant destinée à différents jeux et 
EXercices publics, à 2h., des jeux de balancoires et de 
Casse-cou ont été ouverts sur le Champ de Mars. A 3 h,, 
le corps municipal s’est de nouveau réuni à l'hôtel de 


(1) L'hôtel de, Ville était alors place des Halles. 
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ville, où se sont également rendus le préfêt de Maine-et- 
Loire el le sous-préfet d'Angers ; un instant après, sont 
entrés quarante mariniers, conduits par le commissaire 
de marine et choisis par lui pour’ concourir aux prix 
destinés aux vainqueurs dans l'exercice des jeux de 
mât de cocagne et de l'anguille. Fous ces mariniers vê- 
tus en blanc, partagés en six divisions, ont tiré au sort 
six couleurs, dont le maire leur a fait distribuer les cein- 
tures. Le cortège, précédé de la musique et escorté par 
la garde nationale, s’est alors mis en marche et s'est 
rendu au Port Ayrault, où des embarcations élégam- 
ment décorées ont recu les autorités et les ont condui- 
tes sur un grand bateau pavoisé au milieu de la rivière 
au-dessus du pont, lieu désigné pour les exercices. Les 
deux rives, le pont, le quai Bonaparte, les maisons voisi- 
nes remplies de la presque totalité des habitants et une 
infinité de petites embarcations qui voguaient cà et là, 
offraient au coup d'œil un tableau de la plus grande 
beauté. Au signal donné pour le jeu d’anguille, les six 
divisions de marins, distinguées par leurs couleurs, 
sont successivement parties du point qui leur était fixé 
par ordre de numéros. Le n° l'est passé sans rien al- 
leindre ;le n° 2 passant ensuite, le sieur Poirier, d'An- 
gers, en enlevant l’anguille, a mérité le premier prix. 
Une scconde anguille ayant été attachée, les six n° sont 
successivement passés deux autres fois sans rien attein- 
dre ;enfin au 3° tour le sieur Poirier a de nouveau mé- 
rité le second prix. Ce jeu terminé, on est passé à l’exer- 
cice du mât de cocagne. Les mariniers concurrents ap- 
pelés dans l'ordre de leurs numéros sont plusieurs fois 
partis du point fixé, sans pouvoir atteindre le but. Mais 
enfin le sieur Rose est parvenu le premier à l'extrémité 
du mât enduit de savon dans toute sa longueur, a enlevé 
l'oriflamme qui y était placé et a mérité le premier prix. 
Le sieur Legros a mérité le second prix. Alors les vain- 
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Queurs se sont réunis sur le bateau que montaient les 
autorités. La musique s'est fait entendre et le sieur Poi- 
rir à reçu du préfet une montre en or et sa chaîne 
d'argent pour le second prix du jeu d’anguille. Le sous- 
préfet a ensuite distribué au sieur Rose une paire de 
boucles d'argent pour le premier prix de l'exercice du 
mât de cocagne et le sieur Legros a recu du maire une 
£arniture de boutons d'argent pour le second prix du 
même exercice. Cette distribution s'est faite au son de 
la Musique, aux applaudissements de tous les specta- 
Eurs et aux cris répétés de Vive l'Empereur, Vive l'Im- 
PéTatrice, Vive le roi de Rome! Le cortège a été alors 
FéCOnduit à terre et s’est rendu au Champ de Mars, où 
l'a té suivi par les habitants. Tà le préfet, le sous- 
Préfet et le corps municipal ont allumé un feu de joie 
U Son de la musique. Les autorités ont ensuite assisté 
à l'ascension d’un ballon, dont le départ a été annoncé 
Par une salve de 101 coups. A la suite de cette céré- 
MOnie, les danses publiques se sont ouvertes, les fon- 
laines de vin ont coulé. Le soir, toute la ville a été 
lu minée : la promenade du grand Mail était surtout ad- 
Mirée par l'élégance et la beauté de ses feux, qu'un temps 
éXtrêémement calme avait favorisés On remarquait sur- 
lout une superbe obélisque, deux caisses d'orangers de 
‘BTande dimension élevées au fond de la promenade et 
Une étoile placée en perspective de l'obélisque sur le 
Mur de ville, qui faisaient le plus bel effet. À 9h. ?, la 
lête s’est terminée par un superbe feu d'artifice tiré sur 
Le rempart en face du Champ de Mars. Les danses se 
SOnt prolongées très avant dans la nuit, Le plus grand 
Srdre et la plus grande tranquillité ont régné pendant 
Cette fête, dans laquelle régnait l'allégresse et la joie pu- 
blique, que la naissance du roi de Rome avait inspirée 
dans toutes les classes des habitants de la cité (1). » 


(1) Voici le compte rendu de la même fête du 9 juin, publié par les 


| 88 — 


A l'occasion du baptème du roi de Rome, l'Empereur 
accorda la croix de la légion d'honneur au baron Hély 
d'Oissel, auditeur au conseil d'Etat, préfet de Maine-et- 
Loire, et au baron Boreau de la Besnardière, maire 
d'Angers. 


Achille Joubert, sénateur de Maine-et-Loire 
(1814-1885) 


, 
M. le sénateur Achille Joùbert mourut le 10 octobre 1883 à 
Châteauneuf-sur-Sarthe f{1). Voici l'entrefilet que lui consucra Île 
journal l'Angou : 


M. Achille Joubert, né le 16 juin 1814, est mort à 
l'âge de 69 ans, après trois ans de terribles souffrances, 
chrétiennement supportées. 


Affiches d'Angers : « Un acte de bienfaisance a commencé la journée. Une 
distribution de pain a été faite aux indigenis et aux détenus de toutes 
les maisons d'arrêt. À 9 heures, les militaires et les rosières, choisis pour 
être dotés par la ville, ont été unis à la mairie, et le corps municipal a 
offert aux mariés et à leurs familles un ‘banquet élégamment servi. Les 
dots ont été distribuées aux époux après un toasr porté à Leurs Majestés 
par M. Papiau de la Verrie, adjoint au maire. Le corps municipal a 
ensuite conduit les mariés à l'église cathédrale, où ‘ils ont reçu de 
M"'" l'évèque Ja bénédiction nuptiale. Dans ce moment, les diverses auto- 
r:tés et les fonctionnaires qui s'étæ'ient réunis chez M. le premier président 
de la cour impériale. sont arrivés avec lui au temple, et il a été chanté 
un Te Deum. — Je soir, le corps municipal, accompagné des autorités 
invitées, s'est embarqué sur le port Ayrault, et s’est rendu sur le vaste 
bassin formé par la riv&re entre les deux ponts, et il a présidé aux jeux 
d'anguille at du mât de Cocagne, exécutés par les mariniers. Le bassin 
était couvert de bateaux, remplis de dames ; le quai, les ponts, le Rideau, 
toutes Ies maisons environnantes contenaient une foule immense. La 
terrasse de la caserne du Ronceray, occupée par le dépôt d'officiers er 
sous-officiers, portait une tence élégante. De temps en temps des bruits de 
muisqueterie s'y faisaient entendre. — Le corps municipal s’est rendu au 
Champ de Mars, où ji] à ailumé un feu de je, qui a été le signal des 
danses, des divers jeux, et de l'ouverture des canaux de plusieurs fontaines 
de vu. À la nuit, toute la population de la ville s'érait réunie pour jouir 
de lillum nation du mail. Jamais on n’avaic vu dans ce pays un spectacle 
aussi parfait dans ce genre. À 10 heures, on a tiré un beau feu d'artifice 
sur 1e rempart. Les fontaines de vin ont coulé jusqu'à 11 heures, et les 
danses se Sont prolongées dans la nuit. La v'lle étaii illauminée. La ville 
d'Angers à rivalisé avantageusement avec les autres villes en célébrant 
lï naissance din roi de Rome. » 
(1, Anjou Historique, XI, 625. | 
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C’est en 1874 qu'il fut nommé maire d'Angers. Les 
Pauvres n'oublieront jamais ce qu’il fit alors pour eux. 
Sa grande préoccupation. celle de toute sa vie, fut de 
venir en aide aux malheureux. M. Joubert était un 
homme de bien, dans toute la force du terme. et ce titre 
est Le plus beau que nous connaissions. 

LL fut successivement juge au tribunal de commerce et 
a d miuistrateur de la succursale de la Banque de France. 

Aux élections sénatoriales du 30 jauvier 1876, il fut 
élu par 245 voix, et au renouvellement triennal, le 5 jan- 
Vier 1879, il fut réélu par 324 voix sur 495 votants. 

Dans tous les postes qui lui furent confiés, M. Achille 
Joubert sut mériter l'estime et se concilier les sympathies 
de tous, amis et adversaires, et il faut vivre au milieu de. 
Nos agitations politiques pour comprendre que les électeurs 

du canton de Châteauneuf aient pu donner leurs voix au 
Candidat républicain, M. Louis Janvier de la Motte, 
plutôt qu'à l'excellent homme et au bon citoyen qui vivait 
au milieu d'eux. Une telle -ingratitude est bien de notre 
temps! 

Les votes de M. Achille Joubert, sénateur, ont toujours 
été acquis aux droits et aux libertés chrétiennes ; 
M. Joubert était convaineu que la monarchie seule pouvait 
sauver etrclever la France. 

La mort de M. Joubert a été chrétienne comme sa 
vie. 

La cérémonie des obsèques a eu lieu au milieu d'une 
foule immense et recueillie. L'église de Saint-Joseph 
d'Angers était trop petite pour contenir tous les amis de 
notre cher sénateur. Tous les rangs de la société angevine, 
depuis les plus élevés jusqu aux plus humbles, se pres- 
salent et se confondaient à l'envi derrière la famillé et 
autour du cercueil du défunt. L'ouvrier y coudovyait le 
bourgeois et le gentilhomme, le pauvre s'agenouillait 
auprès du riche et tous étaient unis dans une même 
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pensée de prières, de sympathies et de regrets. Tout ce 
que la ville d'Angers compte de plus illustre parmi ses 
habitants, faisait cortège à la dépouille de l'homme de 
bien et du-bon citoyen que l’on conduisait à sa dernière 
demeure, Sur la tombe, le général marquis d’Andigné et 
M. Désiré Richou se sont faits les échos de la voix 
publique, en prononçant, dans leurs adieux, l'éloge qui 
était dû à la mémoire de M. Achille Joubert. 


LI 


Le duc d'Angoulême en Maine-et-Loire 
(6-11 novembre 18117) 


Le duc d'Angoulême, neveu de Louis XVIII, arriva à Cholet 
le 6 novembre 1817 et partit le lendemain pour Saumur. Après 
avoir visité cette ville, il se dirigea vers Angers, où il séjourna 
les 8, 9 et 10 novembre. 

Voici, d’après une lettre écrite. de Cholet, au Woniteur Uni- 
versel, le 7 novembre. le compte rendu détaillé du passage du 
prince en cette ville. 


ME le duc d'Angoulème., qui, d'après ce quon avait 
annoncé, ne devait visiter Cholet que le 10 de ce mois, est 
arrivé le 6 à quatre heures du soir. Le corps municipal et 
tous les fonctionnaires étaient allés à sa rencontre, suivis 
d'un grand concours d'habitants. | 

M. le baron de Wismes, préfet de Maine-et-Loire, accom- 
pagné de M de Vaugirauld, capitaine de la gendarmerie, 
s'était avancé jusqu à la limite du département. 

En arrivant, Son Altesse Rovale a été complimentée par 
M. Turpault, maire. Elle a daigné répondre qu'elle agréait 
les sentiments qu'il avait exprimés, qu'elle avait’regretté 
à son premier vovage dans ce pays-c1 (1814) de n'avoir pu 
passer plus de temps dans cette ville; qu'elle venait pour 
visiter plus particulièrement les manufactures. La réponse 
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de Son Altesse Rovale s’est terminée par ces mots : « Le 
Roi et la Charte garantissent le bonheur de la France. » 
Le prince a monté à cheval. Quelques instants après, 
la recu les félicitations de M. le Président du Tribunal 
de commerce. Son Altesse Rovale a manifesté dans sa 
réponse le plus grand intérêt pour l’industrie et le com- 
Merce, Elle s'est avancée ensuite au milieu des acclama- 
ions continuelles de Vive le Roi! Vivent les Bourbons ! Vive 
l duc d'Angoulême! | 
Son Altesse Royale s'est rendue chez M. le maire : elle 
À Vu dans son magasin, où s'était réunie la Chambre de 
CGmmerce, l'exposition qu'on y avait faite des produits 
€ Ja fabrique de Cholet. Le prince a fait beaucoup de 
Œuestions sur ce qui concerne la fabrication, le nombre de 
Personnes qui y sont employées, leurs ressources et leur 
industrie ; il est entré dans les moindres détails sur ce qui 
Peut assurer la prospérité du commerce : son expérience 
et son discernement se montraient dans toutes ses ques- 
ions. Son Altesse Rovale a visité aussi l'établissement de 
M. Richard fils et celui de MM. Rousselot et Bonnet. Elle 
S’est entretenue familièrement avec les chefs de ces ate- 
liers. En se retirant, elle a laissé, pour les ouvriers, des 
Marques sensibles de sa libéralité. 

Le prince s'est rendu ensuite à l'hôtel de M. de la Rouil- 
lère : l'administration l'avait préparé avec autant de goût 
Que de magnificence, M. de la Rouilière étant absent. 
Tous les corps constitués ont été présentés successivement 
dans l’ordre convenable. Dans toutes ses réponses aux 
discours qui lui ont été adressés, Son Altesse Royale a 
recommandé l'union et la concorde. Voici celle qu'il a 
faite à M. le curé du canton: « J'agrée les sentiments que 
Vous m'exprimez au nom d'une partie du clergé du dépar- 
tement de Maine-et-Loire. Je vous engage à employer 
toute l'influence de votre ministère pour réunir les esprits 
et faire oublier le passé. » 
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M''° Lucie de La Rochejaquelein a été reçue en audience 
particulière. | | 

Son Altesse Royale a admis à sa table les premiers 
fonctionnaires et plusieurs des habitants les plus distingués 
dans le commerce. Le public a pu circuler dans la salle et 
jouir du consolant spectacle de voir un Bourbon, qui par 
sa présence rappelait les plus grands souvenirs, se dégager 
de tout ce que le faste et la puissance ont d'imposant, pour 
y substituer cette gracicuse affabilité d'un père dont le 
moindre regard semble avoir un but d'utilité pour le 
honheur de sa famille. 

Cholet n’oubliera jamais le témoignage de bienveillance 
que Son Altesse Royale lui a accordé. Tout s'était réuni 
pour mettre le comble à sa reconnaissance : on avait reçu 
depuis peu de jours une somme de 3.000 francs qu'elle a 
donnés sur sa cassette pour la reconstruction de l’église 
Notre-Dame, et l’assurance d'obtenir 6.000 francs: de Sa 
Majesté. Dans le moment où la ville se préparait à envoyer 
à Nantes une députation à Son Altèsse Royale, pour 
s'acquitter de tout ce qu'exigent de tels bienfaits, MF le 
duc d'Angoulème a daigné, pour la seconde fois, passer 
dans notre ville et nous honorer de son auguste pré- 
sence. | 

Les habitants ont mis beaucoup d'activité et d'ardeur à 
seconder les autorités dans les préparatifs de la réception 
du prince. Cependant rien ne ressentait la précipitation, 
tant il est naturel de se livrer aux exercices qu'on aime. 
Tous les états rivalisaient de goùt, de zèle et d'empresse- 
ment : des portiques, des arcs de triomphe avec des 
inscriptions, avaient été dressés sur la route et sur Îles 
places comme par enchantement; des drapeaux blancs 
suspendus à toutes les croisées faisaient le meilleur effet. 
Une masique composée d'amateurs fortifiait les accents de 
la Joie et en réglait les transports. Cette fête charmante 
avait commencé de la manière la plus digne de celui qui 
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en était l'objet, par une distribution très abondante de 
Pain aux pauvres. 

Son Altesse Royale était accompagnée de M. le duc de 
Guiche, de M. le vicomte de Champagnv, colonel aide-de- 
“mp, et de M. de Levis. 

M. Je comte d’Autichamp, pair de France, lieutenant- 
Sénéral, commandant la 22° division, est arrivé dans la 
S0rée. 

Ce matin. à 8 heures, M5 le duc d'Angoulême a entendu 
là messe à Saint-Pierre. Immédiatement après, 1l est. 
Part: pour Saumur, après avoir témoigné à M. le maire sa 
Sa isfaction sur ce que la ville avait fait pour le recevoir. 

Son Altesse Royale a encore signalé son séjour en lais- 
Sant pour le soulagement des malheureux une somme 
digne de sa munificence, et en prenant six souscriptions 
Pour l'établissement d’une école d'enseignement mutuel à 


Cholet. 


* 
* ss 


Sur le séjour que fit le prince à Saumur, nous avons égale- 
Ment un compte rendu adressé, de cette ville, le 9 novembre, 
au Moniteur Universel. 


Son Altesse Royale M5 le duc d'Angoulême dont le 
Passage en cette ville avait été annoncé pour le 11 de ce 
Mois, v est arrivé le 7 à trois heures de l'après-midi et est 
reparti le 8 à deux heures du soir sc dirigeant sur Angers. 

Les préparatifs de sa réception avaient déjà été com- 
Mencés, et aussitôt qu'on eut appris que son voyage était 
avancé de quatre jours, tout, par l'élan le plus prompt et 
l'expansion de la joie la plus cordiale, s'est trouvé prêt à 
Son arrivée; chacun spontanément a voulu coopérer à 
l’honneur de fêter un si beau jour. 

Les rues que le prince devait traverser pour se rendre 
à son palais, avaient été sablées ; chaque habitation était 
Ornée du drapeau blanc, emblème de la fidélité et de l'a- 
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mour des habitants de Saumur pour Jeur souverain légi- 
time. 

M. le sous-préfet (de Carrère) avait été au-devant de 
Son Altesse Royale jusqu'à Doué-la-Fontaine pour la com- 
plimenter. | 

La garde nationale en uriforme et en grande tenue, 
précédée de son corps de musique, la compagnie des 
sapeurs-pompiers, la gendarmerie rovale et la garnison 
militaire composée de la légion de Loir-et-Cher, escortant 
le conseil municipal, avaient été au-devant du prince jus- 
qu'aux limites de la ville. Toutes les autorités civiles et 
militaires, MM. les chevaliers des ordres royaux de saint 
Louis et de la Légion d'Honneur, MM. les officiers en 
retraite et à demi-solde, les chefs et membres des diffé- 
rentes administrations avaient volé à sa rencontre. 

‘L'École royale de cavalerie, commandée par M. le 
lieutenant-général comte de la Ferrière, était allée au- 
devant du prince jusqu'à une lieue, et avait su lui ménager 
une surprise agréable en paraissant subitement à ses veux 
et comme par enchantement dans l’ordre le plus parfait, 
s'étant soustraite à ses regards:à la faveur d’un bois jus- 
qu'au moment où il a paru. Son Altesse Royale, accom- 
pagnée de MM. le maréchal de camp d'Andigné, pair de 
France, commandant le département de Maine-et-Loire, 
et de Romain,: inspecteur des gardes nationales dudit 
département, qui avaient été au-devant d'elle, étant 
descendue de sa voiture pour monter un superbe cheval 
richement enharnaché, qui lui fut présenté par M. le 
lieutenant général comte de la Ferrière, est arrivée 
ensuite en présence du corps municipal qui l'attendait. 

M. Masaud-Lagarde, maire, au nom de la ville, lui 
a adressé un discours dans lequel se faisait remarquer ce 
franc abandon qui le caractérise, et la loyauté de son 
cœur ; 1l y a exprimé avec énergie l'attachement invio- 
lable que de tous les temps les Saumurois ont eu pour 
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leur souverain légitime. Son Altesse Rovale lui a dit avec 
sa bonté ordinaire qu'elle se souvenait bien de la ville de 
Saumur et qu'elle en reverrait avec plaisir les habitants (1). 
Elle s’est rendue ensuite au milieu du plus brillant cor- 
tège et aux cris mille fois répétés de Vive le Roif Vivent les 
Bourbons ! Vive le duc d'Angoulême ! sur la grande place du 
Marché, où se trouvait réunie presque toute la population, 
et avant d'entrer dans le palais disposé pour son loge- 
ment M5 le duc d'Angoulème, ne prenant pas le temps de 
se reposer, est monté au Château, devenu important par 
le dépôt des poudres, armes et munitions de guerre qui y 
est établi, et en a fait la visite dans le plus grand détail, 
après y avoir été reçu par M. le licutenant de Roi (de 
Presle), conmmandant de la ville et de ce château. 

À son retour, le prince ‘a été reçu à la porte du palais 
par M. le sous-préfet, qui l'a accompagné ainsi que M. le 
maire dans les appartements qui lui avaient été préparés 
avec autant d'élégance que de simplicité La garde natio- 
nale et la troupe de ligne y faisaicnt le service concur- 
remment. 

M. le maire lui a présenté ensuite le conseil municipal, 
qui a eu l'honneur de lui offrir ses respects et ses 
hommages. en l’assurant de son attachement inviolable 
pour Sa Majesté et de son dévouement pour lui et la 
famille royale. Son Altesse Royale l’a remercié avec cette 
aménité qui lui est si naturelle, et lui a recommandé 
l'union qui doit régner entre les Français et le plus grand 
respect pour la Charte. 

MM. les officiers de la garde nationale lui ont été pré- 
sentés par leur commandant. Le prince leur a témoigné 
sa satisfaction de la bonne tenue qu'il y a remarquée. 

M5" le duc d'Angoulême a recu immédiatement les auto- 
rités, ainsi que le clergé de la ville et des environs. 


(1) Le duc d’Angouléine avait dejà visité Saumur le 3 et le 8 août 1814 
(Andegaviana, X, 123-124;. 
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Les membres des tribunaux ont été introduits. M. le 
président du tribunal civil (Coustis de Saint-Médard) lui a 
prononcé un discours auquel il a répondu qu’il ne doutait 
point de l’impartialité qui régnait dans les jugements du 
. tmbunal, et qu'il l'invitait à bien se pénétrer des principes 
oùbli et union qui forment la base de cette impartialité. Il 
a répondu au tribunal de commerce qu'il prenait le plus 
grand intérêt au commerce et qu'il ferait tout pour le pro- 
téger. Il est entré dans quelques détails sur les différents 
genres d'affaires et d'industrie commerciale du pays, de 
ses productions, de ses ressources et enfin de tous les 
avantages qu'il pouvait offrir. 

MM. les officiers de l'état-major de l'École royale de 
cavalerie et MM. les officiers élèves de ladite École ont 
aussi eu l'honneur d'être conduits par M. le lieutenant 
général comte de la Ferrière devant Son Altesse Royale, 
qui les a accueillis avec grâce et satisfaction. 

Les autres fonctionnaires publics et personnages tant 
civils que militaires, les dames hospitalières. les membres 
des hospices et bureau de bienfaisance ont été successive- 
ment admis, et Son Altesse Royale à fait à chacun les 
questions et réponses qui leur étaient propres avec son 
affabilité touchante qui fixe et entraîne le cœur. En parlant 
à MM. les officiers en retraite et à demi-solde, il leur a 
exprimé le plaisir qu’il ressentait à voir d'anciens guer- 
riers. 

M5' le duc d'Angoulême a ensuite demandé qu'on lui 
présentât une liste des fonctionnaires tant civils que mili- 
taires qu'il désirait admettre au diner qui lui avait été 
préparé : après l'avoir acceptée, il y a fait ajouter plusieurs 
négociants et propriétaires. | 

À l'issue du repas, où avec le respect dù à la dignité du 
prince on a vu régner cet aimable abandon qui donnait 
encore un nouveau prix au sentiment qu'il inspirait, il a 
bien voulu se rendre au bal donné à cette occasion à la 
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salle de spectacle. au bénéfice des inaigents. Il y est resté 
une heure et demie au moins. Pendant ce temps. Son 
Altesse Royale sest plue à adresser les choses les plus 
flatteuses à toutes les dames, en parcourant la salle en 
différents sens. On lui avait préparé uac loge dans laquelle 
il n'a pas voulu s'asseoir, préférant rester debout au 
milieu des danseurs et danseuses qu'elle a paru remar- 
quer avec plaisir. Elle s'est ensuite retirée dans son palais 
où elle a été reconduite avec une suite d'officiers supé- 
rieurs par MM. Îles sous-préfet et maire qui ne l'ont pas 
quittée. 

Le lendemain matin 8 novembre, à sept heures, ME le 
duc d'Angoulême. dont les principes religieux ajoutent 
encore au respect que son auguste personne inspire, a 
entendu la messe dans un de ses appartements où 1l avait 
été érigé une chapelle. Avant la messe, la générosité du 
prince et sa bicnfaisance accoutumée se sont manifestées 
d'une manière éclatante en faisant remettre à M. le maire 
une soinme de 1.500 francs, qu'il l'a ‘chargé de distribuer 
aux établissements de charité, aux marins nécessiteux, aux 
familles indigentes et aux Vendéens qui pourraient se 
trouver dans le besoin. M. le maire lui en à fait les plus 
grands remerciements au nom de tous les malheureux qui 
devaient se ressentir de ce bienfait, et le prince lui à 
répondu qu'il était bien aise de donner à la ville de 
Saumur un témoignage de la satisfaction qu'il y avait 
éprouvée. | 

Après la messe, Son Altesse Rovale est montée à cheval 
pour aller visiter le bel établissement de l'École royale 
d'instruction des troupes à cheval. Elle élait accompagnée 
de MM. les sous-préfet et maire, et conduite par M. le 
heutenant-cénéral comte de la Ferrière ; elle" y est restée 
cinq heures et l'a visitée dans le plus grand détail. Elle 
a témoigné la plus grande satisfaction de l'établissement 
par lui-même et de l'instruction. Elle a vu exécuter diffé- 
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rentes manœuvres par les élèves des diverses classes, 
dans les deux manèges couverts, et le contentement du 
prince a été tel qu'il l’a exprimé avec chaleur à M. le 
lieutenant-général comte de la Ferrière, en lui adressant 
les compliments les plus flatteurs et en lui disant qu’il 
n'était pas surpris de voir un établissement aussi parfait 
sous tous les rapports, puisqu'il était si bien dirigé. L'exé- 
cution des manœuvres terminée, ME le duc d'Angoulême 
n'a pas été moins satisfait de l'examen qu’il a fait de toutes 
les parties de l'établissement. 

Après la clôture des examens sur toutes les parties de 
l'instruction, M. le lieutenant-général de la Ferrière porta 
la parole au prince, au nom de l'École, ce qui fit une vive 
impression sur les élèves et intéressa le prince, au point 
qu'il leur dit qu'il serait enchanté de les revoir partout et 
qu'il rendrait compte au Roi de l'intérêt quil avait eu de 
voir ce bel établissement, et de ce qu'il était commandé 
par M. le lieutenant-général de la Ferrière. Il est entré 
successivement dans presque toutes les chambres de 
l'hôtel de l’École ; de là, il s’est transporté dans les écuries, 
qu'il a trouvées dans le meilleur ordre. 

L'heure du départ arrivant, tous les élèves à cheval, le 
général à leur tête, ont défilé devant le prince, aux cris 
mille fois répétés de Vive le Roi! Vive le duc d'Angoulême ! 
Vivent les Bourbons ! Son Altesse Royale est ensuite rentrée 
à son palais, où ses voitures l'attendaient ; 1} insista pour 
que la garde nationale terminât son service, mais celle-ci 
voulut l'accompagner jusqu'aux portes de Îa ville. Enfin 
le prince fit arrêter sa voiture et reçut les adieux de M. le 
maire, du sous-préfet et des autres magistrats, à qui il 
renouvela les témoignages de la plus vive satisfaction. 

Les habitants de Saumur, qui ont fait tous leurs eforts 
pour embellir le séjour du prince au milieu d'eux, seront 
encore une fois heureux d'apprendre que Son Altesse 
Rovale a su interpréter leurs sentiments d'amour et leur 
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profond respect pour l'auguste famille des Bourbons. 
Ayant déjä Joui du même bonheur, le 7 aoùt 1814, ils se 
sont encore une fois convaincus. par la douce aménité et 
Je langage familier du prince, que la France ne peut plus 
être heureuse que sous le règne des Bourbons. Qui n'y 
croirait pas? Ils nous font assez sentir tous les jours qu'ils 
ne voient dans chaque Français qu’un membre de lcur 
auguste famille. 


Li 
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Arrivé à Angers le 8 novembre, le prince resta en cette ville 
jusqu’au surlendemain. Voici ce qu’on écrivait, d'Angers, le 
40 novembre, au Moniteur. 


Le département de Maine-et-Loire vient de jouir de la 
faveur insigne de posséder pendant quatre jours Son 
Altesse Royale M5 le duc d’Angoulème. C’est le 6 qu'il 
est arrivé à Cholet, venant de Bourbon-Vendée. Le chan- 
gement de direction dans le voyage du prince n'y avait été 
connu que la veille, et cependant les habitants n'avaient 
rien négligé pour lui témoigner leur allégresse. M. le 
baron de Wismes, préfet, avait été au-devant du prince à 
la limite du territoire de la commune, qui est aussi celle 
du département, et le corps municipal l'attendait à l'entrée 
de la ville pour le complimenter. Son Altesse Royale est 
allée voir, aussitôt son arrivée, les fabriques de MM. Rous- 
selot et Bonnet et de M. Richard et a daigné entrer chez 
M. Turpault, maire de la ville, où l'on avait préparé une 
exposition de tous les produits des manufactures de ce 
canton. En traversant la ville, le prince a examiné avec 
intérêt l'avancement des travaux de l’église Notre-Dame, 
dont il avait posé la première pierre en 1814, et pour 
lesquels il avait fait donner récemment une somme de 
3.000 francs. Il a recu ensuite M. le lieutenant-cénéral 
d'Autichamp, commandant la 22° division, qui, prévenu 
fort tard, n'avait pu arriver aussi tôt quil l'aurait désiré, 
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les autorités de l'arrondissement, les administrations de la 
ville, le clergé etles personnes qui ont désiré être admises 
en sa présence ; et le soir, les dames ont cu l'honneur de 
lui être présentées. La garde nationale n'y étant pas orga- 
nisée, le service de garde et d'escorte à été fait par la 
gendarmerie, de manière à mériter la bienveillance du 
prince. 

Le lendemain 7 noveinbre, Son Altesse Rovale est 
partie pour Saumur, où ellé devait visiter le château et 
l’École d'équitation. | 

Enfin, le 8 novembre, à cinq heures du soir, nous avons 
vu arriver le prince à Angers, avec une joie d'autant plus 
vive que son premier itinéraire ne nous avait pas donné 
l'espoir de le posséder. I étuit à cheval et environné du 
leutenant-æénéral commandant la division, du préfet, du 
général d'Andigné, commandant le département, de 
M. de Romain, inspecteur des gardes nationales, de M. le 
marquis de la Rochebousseau, colotrel de la gendarmerie, 
et des chefs de la garde nationale et de la garnison, qui 
s étaient portés à sa rencontre. 

A l'entrée de la ville se trouvait le corps municipal, et 
M. de Villemorge, maire d'Angers, lui a exprimé les sen- 
timents de bonheur dont ses adnnnistrés étaient animés. 
Son Altesse Rovale s'est rendue sur-le-champ à l'hôtel de 
la préfecture, qu'on avait disposé aussi bien que le per- 
mettait le peu de temps qu'on avait eu pour les prépa- 
ratifs, et où toutes les autorités se trouvaient réunies et 
lui ont été présentées par M. le préfet, Le prince les a 
entretenues longtemps des objets d'administration les 
plus particuliers an département, de ses besoims, de ses 
ressources, des avantages que les Francais doivent retirer 
de la paix. de l'union qui fera leur force et des pensées 
continuelles de Sa Majesté pour le bonheur de son peuple. 


Tous l'ont quitté pénetrés de ces vérités et des droits que 
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nos augustes princes acquièrent chaque jour à un amour 
et à un dévoüment sans bornes. 

Le lendemain, Mouseigneur, après avoir assisté à la 
cathédrale à la-messe militaire et être entré au Collège 
royal, à passé en revue la garde nationale d'Angers et la 
légion de la Dordogne. Îl à fait exécuter à cette dernière 
diverses manœuvres et plusieurs feux et a témoigné au 
colonel, M. le chevalier Maguin, qu'il était content de leur 
précision. [l a adressé aussi la parole à M. de Maquillé, 
colonel de la garde nationale, pour lui exprimer sa satis- 
faction sur la bonne tenue de cette garde. Le prince à 
visité ensuite la manufacture rovale de toiles à voiles de 
MM. Joubert et Giraud, l'École des Arts et Métiers et la 
manufacture de toiles peintes de MM. Lemazurier et 
Mavaud. Son examen attentif a prouvé lintérèt qu'il pre- 
nait à ces établissements, et, ainsi qu'il l'avait fait à 
Cholet, àl à fait distribuer d'abondantes largesses aux 
ouvriers des manufactures, Îla fait remettre 1.000 francs 
à M. Billet. proviseur de l'École des Arts, pour l'achève- 
ment de la chapelle de cette maison, et à fait remettre 
aussi à MM. les généraux d'Auticbampet d'Andigné, ainsi 
qu'à M. le préfet, plusieurs sommes pour secours à 
diverses classes d'individus. 

Dans la soirée, Son Aliesse Povale à honoré le spectacle 
de sa présence, et s'est rendue ensuite à l’hôtel de la 
mairie au bal qui lui avait été offert par le corps muniei- 
pal et qu'elle avait bien voulu agréer. Partout la foule 
s était pressée sur son passage et avait manifesté son 
enthousiasme et son allésresse de voir un fils d'Henri et 
l'enfant adoptif du monarque chéri qui uous gouverne. 
Pendant ces deux jours, elle a daigné admettre à une table 
de trente couverts M"° Ja baronne de Wismes, les princi- 
paux fonctionnaires, plusieurs officiers supérieurs en non 
activité et des propriétaires où négociants recomman- 
dables. La salle, élésamment décorée de suirlandes et de 
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caisses de fleurs, indiquait cependant qu'on n'avait pas 
voulu s’écarter de la sage économie recommandée par Son 
Altesse Royale ;: et son étendue a permis de laisser circuler 
pendant le repas une foule avide de contempler les traits 
du prince. Son Altesse Royale, pendant son séjour, a 
accordé plusieurs audiences particulières ; plusieurs fois 
aussi elle a entretenu M. le préfet des objets concernant 
son administration et a daigné lui dire qu'elle était satis- 
faite du département. 

Ce matin, après avoir entendu la messe, que Monsei- 
gneur l'évêque d'Angers a célébrée dans la chapelle de la 
préfecture, le prince nous a quittés pour se rendre au 
Mans. Il a exigé que les autorités ne l’escortassent que 
jusqu’à la sortie de la ville : et M. le comte de Hesecques, 
sous-préfet de Baugé, a dù se trouver seul à Durtal, petite 
ville à l'extrémité du département, pour recevoir ses der- 
niers ordres. Le prince emporte nos regrets, et nous sen- 
tirons longtemps les heureux effets de sa présence parmi 
nous (1). | 


(1) Le Journal de Maine-et-Loire donne les discours prononcés par Île 
maire, le directeur de l'Ecole des Arts et le comte de Terves, adjoint au 
maire. Nous reproduisons quelques passages du compte rendu publié par ce 
journal : « Le 8 novembre au soir, le bruit des boîtes de la ville d'Angers 
et l'artillerie ont annoncé l'arrivée de Monseigneur. Le p'ince était acçom- 
gné de M. le duc de Guiche, M le comte d’Autichamp, pair de France, 
M. le Préfet, M. le Maire et ses adjoints, M. le maréchal de camp d’Andignd, 
M. le maréchal de camp Delaage, M. de Romain, M. de Maquillé, colonel 
de la légion d'Angers, et divers chefs des autorités civiles et militaires du 
département, accompagnés de détachements de la gendarmerie, qui s'étaient 
portés à la rencontre de Son Altesse Roÿa e. M. le Maire l’a haranguée à 
son entrée à la banlieue. La légion de la garde nationale d'Angers et la 
légion de la Dordoyne étaient rangées en haie depuis l'hôtel de la Préfecture 
jusque dans le faubourg sur la route de Saumur. [ee soir, S, A. R., après 
avoir reçu les autorités et les dimes qui composent leurs familles ainsi que 
les autres qui devaient étre présentées, a daigné permettre au public de tra- 
verser la salle de l'hotel de la Préfecture. Pendant son repas, des détachements 
des corps de la léxion de Maine et-Loire et de la légion de la Dordogne ont par- 
tagc le service auprès du prince. — Le lendeinain dimanche, Monseigneur le 
duc a entendu la messe dans la cathédrale, à la porte de laquelle il a été reçu 
sous le dais par Monseigneur l'Évèque, à la tête de MA. les grands vioaires 
et des premiers ecclésiastiques du diocèse. et conduit au lieu destiné et 
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Le troisième Abbé de la Trappe de Bellefontaine 


Le premier Abbé de la Trappe de Bellefontaine fut 
Pierre-Marie Le Port, né à Auray, le 20 juin 1792. Après 
avoir fait ses études au collège et au séminaire de Vannes, 
puis au séminaire de Saint-Sulpice à Paris, il entra à la 
Grande Trappe de Solignv, près Mortagne, le 31 août 
1816. Le 29 septembre suivant, il prenait l’habit des 
Trappistes et recevait le nom de P. Marie-Michel. Sa 
profession eut lieu le 7 octobre 1817 et peu après 1l deve- 
nait maître des novices, Au mois de février 1818, il fut 
nommé prieur de Bellefontaine par dom Augustin de 
Lestrange, supérieur général des Trappistes. Dom Marie- 
Michel était prieur de Bellefontaine depuis plus de 
neuf ans, quand le 13 août 1827 il fut élu premier Abbé 
de ce monastère. Egalement distingué comme littérateur 
et comme théologien, c'était un homme vraiment supérieur, 
d'une conversation remplie de charme, d’une grande 


décoré pour lui. S. A. R., en sortant, était partie de la préfecture avec un 
cortège nombreux d’autorités civiles et militaires, escorté par la lésion de la 
garde nationale d'Angers, et y a été reconduite de même. Elle s'est ensuite 
transportée sur le Champ de Mars. Dans le cours de la journée, le prince a 
visité les principales manufactures de la ville, le collège royal, l’école royale 
d'arts et métiers. Le soir, il s’est rendu au spectacle, où un public nombreux 
g'est porté pour jouir encore du plaisir de le revoir. En en sortant, il s'est 
dirigé vers le bal que le corps municipal lui avait pr'paré dans la grande 
salle de la mairie, décorée avec le plus grand woût, et où étaient rassemblés 
tous les fonctionnaires civils et militaires, et l'élite de la société d'Angers, et 
où les dames étaient dans la mise la plus clégante. S. À K. est restée 
quelque temps dans ce lieu, où elle a bien voulu se plaire à recevoir de nou- 
veau les témoignages inetlables du plaisir que les Angevins éprouvaient de 
posséder au milieu d'eux un prince qui avait déja eu une fois l'occasion 
de juger leurs sentiments «le fidélité et de dévouement envers leur monarque 
bien-aimé {8-I0 a süt 1814). — Le samedi et le dimanche, le prince a daigné 
. admettre à sa table Mme la baronne de Wismes, Monseisneur l'Évéque, les 
principaux fonctionnaires, plusieurs officiers supéricurs en non activité, et 
des propriétaires ou négociants recommandables. » | 
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vertu et d'une humilité parfaite. 1 mourut, usé par les 
austérités, le 27 février 1830, à l’âge de 37 ans (1). 

C'est encore un breton qui devint le deuxième Abbé de 
Bellefontaine : Alexandre-Joseph Guillaume, né à Glénac 
(Morbihan), le 9 novembre 178ä. Ordonné prêtre à Vannes 
le 23 décembre 1811, il fut pendant deux ans vicaire à 
Lorient, puis professeur de dogme au grand séminaire. 
où il eut pour élève celui qui devait être le premier Abbé 
de Bellefontaine. Devenu censeur du collège roval de 
Nantes le 28 septembre 1816, 1l échangea plus tard 
(1819) ce poste contre celui de professeur âe philosophie, 
qu il remplit jusqu à son entrée à la Trappe, c'est-à-dire 
pendant quatre ans. Dans sa dernière année de profes- 
sorat, 1l compta parmi ses élèves le futur général de 
Larvoricière. Entré à l'abbaye de Bellefontaine le 14 août 
1823, l’abhé Guillaume devenu le P. Fulgence fit sa pro- 
fession le 23 août de l'année suivante. Deux ans après, il 
était nommé pricur, charge qu'il exerça jusqu'à ce qu'il 
eût été lui-même élevé à la dignité abbatiale. Son élection 
eut lieu le 7 juillet 1830. et la bénédiction abbatiale lui 
fut donnée le 25 février 1832. Le 14 juin suivant, le nouvel 
Abbé fut amené dans la prison de Cholet, pour être de là 
transféré dans celle d'Angers puis au château de la Flèche, 
où il passa un mois. De retour à Bellefontaine, le R. 
P. Fulgent gouverna tranquillement son abbave jusqu'au: 
jour où il fut désiené pour remplir limportante fonction 
de précureur général des Trappistes. à Rome, en 1844. 
Jugeant ses fonctions incompatibles avec les devoirs 
d'Abbé, il envoya sa démission le 19 mars 185. Rappelé 
à Bellefontaine six ans plus tard, en 1850, 11 v remplit de 
nouveau la charge d'Abbé, jusqu'à ce que, brisé par l'âge, 


il donna pour la seconde fois sa démission, le 29 no- 


(1) Le premier Abbé de la Trarnpe de Bellefontaine par M. l'abbé Uzureau, 
(Arras, Sueur, 1‘112) 
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vembre 1866. Sa mort arriva deux ans après, le 28 février 
1869 (1). 

. Après la première démission de dom Fulsence. le siège 
abhatial fut occupé par dom Augustin de la Forest- 
Divonne (1845-1849). Voici comment le journal l'Union de 
l'Ouest raconte l'élection de ce troisième Abbé de Bellefon- 
taine : « Le 30 juin 1845. au monastère de Bellefontaine, 
on a procédé à l'élection du KR. P. Abbé, en remplacement 
du P. Fulgence, qui à donné sa démission. L'élection d'un 
Abbé dans une communauté de Trappistes est une de ces 
graves déterminations dont l’aceord ne se forme évidem- 
ment, dans l’austère silence de ces solitudes, que sous 
l'influence immédiate du ciel. Un habitant notable du 
pays avait été choisi, selon l'usage, pour en être l'heureux 
témoin : c'est de lui que nous tenons les détails de l'élec- 
tion de Bellefontaine. À une heure donc. lundi 30 juin, 
cette imposante cérémonie à eu lieu, et les suffrages se 
sont réunis, presque à l'unanimité, sur un homme de 
36 ans, dom Augustin-Marie, appartenant à une famille 
bien connue, et dont le père. M. de Divonne. occupa jadis 
ün poste militaire important dans la capitale. Trois fois, à 
celte annonce. le Jeune et humble religieux s'est Jeté aux 
genoux de ses frères pour les conjurer de ne pas lui impo- 
ser cette charge effravante pour sa faiblesse ? trois fois 
leur choix a été le même. Par l'un de ces rapprochements 
extraordinaires, qui touchent d'autant plus qu'aucune pré- 
vision humaine ne les à ménawés, M"° de Divonne venait 
d'arriver à Bellefontaine pour voir son fils. qui l'avait 
quittée à l'âge de 15 ans et qui ne l'avait pas vue depuis, 
c'est-à-dire depuis 21 ans. Elle ameuait avec elle deux 
jeunes filles, nées postérieurement au départ de leur 
frère, et dont les veux, par conséquent, n'auraient pu seuls 


le distinguer au milieu des autres relisieux. Nous laissons 


(1) Revue de Bretagne, mars 1914. 


— 106 — 


à ceux qui connaissent les émotions du sang maternel et 
l'impétueuse et intelligente vivacité de celui qui unit les 
enfants d'une même mère, le som de nous dire ce qui se 
passa dans le cœur de ces trois femmes, lorsque pour la 
première fois, elles frappèrent à la porte de cette pieuse 
retraite. On leur annonça que dom Augustin venait d'être 
élu Abbé. À cette nouvelle inattendue, cette mère pleine 
de foi tomba à genoux entre ses deux filles et, fondant en 
larmes, elle conjura le Seigneur d'avoir pitié de son fils 
et de lui donner les grâces nécessaires à l’emploi redou- 
table dont il avait été jugé digne (1). » 

Augustin de la Forest-Divonne appartenait à une famille 
du Jura. Son père avait été officier des gardes du roi, 
sous la Restauration. Î[l avait un de ses frères religieux 
comme lui à Bellefontaine. | 

Quatre mois après, avait ‘ieu la cérémonie de la béné- 
diction du nouvel abbé. Nous en donnons les détails 
d’après le journal l’Ami de la Religion : « Le 28 octobre 
1845 a été marqué par une admirable et touchante céré- 
monie, à la Trappe de Bellefontaine. Nous voulons parler 
de la bénédiction et de l'installation du nouvel et jeune 
Abbé de ce couvent, dont nous annoncions naguère l'édi- 
fiante élection. On se souvient que cet Abbé est le comte 
de la Forest-Divanne, qui, dès sa première jeunesse, avait 
‘renoncé, pour la sainte misère du cloitre, à tout ce que le 
monde peut offrir de richesse et de grandeur. Noble 
exemple, imité récemment par un de ses frères, qui vient 
de jeter une fortune à ses pieds, pour s'ensevelir sous le 
même linceul ! L'Evêque d'Angers présidait la cérémonie 
avec ses grands vicaires. Le nouvel Abbé était assisté de 
l’Abbé de Mortagne, général de l'Ordre, ct de l'abbé de 
Mellerave. Le chef des Trappistes d'Alger figurait à côté 
d'eux. Tout le clergé des paroisses environnantes s'était 


(1) Sa mère donna au nouvel Abbé une crosse d'ébène et d'ivoire. 
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donné rendez-vous à Bellefontaine. Enfin le monde v était 
représenté par une foule de personnes de distinction : M. le 
Marquis de Civrac, M. de Rivière, M. Moricet, qui reçut 
dans ses bras Cathelineau assassiné, M. Tristan Martin’ (1), 
le Savant antiquaire, M. Pitre-Chevalier, l'historien bre- 
fon (2), qu'un deuil particulier appelait à la Trappe sur la 
tonn be à peine fermée d’un de ses amis d'enfance, les offi- 
ciers de la garnison de Beaupréau et une multitude 
.fPéCaraeillie de paysans vendéens. M Angebault avait été 
reÇ ua Ja veille, à la nuit tombanie, par les 120 moines, en 
robes blanches et noires, ayant à leur tête le nouvel abbé, 
Fév &tu de la chape blanche à broderies d’or. Deux allocu- 
tion s éloquentes avaient été échangées sous le portail, et 
l'E w éque s était rendu solennellement à l'église, parta- 
8e a nt le dais avec le récipiendaire, tandis que les abbés 
de Mortagne et de Melleraye soutenaient les deux bâtons. 
Ensuite avait eu lieu à l'hôtellerie un souper frugal, animé 
P&r Jes intéressantes relations de l’Abbé de Staouëli. La 
'abe des Trappistes est vénérée des Arabes autant que 
Cle des Marabouts : et comme négociateurs, non moins 
ue comme missionnaires, ces religieux rendront les plus 
ÉCa nds services à l'Afrique française. Ils civiliseront cette 
ROravelle barbarie, comme leurs prédécesseurs ont civilisé 
la Larbarie des Gaules. La cérémonie de la bénédiction 
© L'Abbé a duré de 8 heures à 10 heures. On sait combien 
©S détails en sont imposants et magnifiques. C'est un sacre 
: E vêque, auquel s'ajoutent les sévérités particulières du 
Claire. Les assistants ont suivi dans le recueillement le 
Plus profond les touchantes cérémonies de cette consécra- 
On, l'interrogatoire du nouvel abbé, son ensevelissement 


CA) M. Tristan Martin, mort au Verger, paroisse de Saint-Pierre-Montli- 
art,le 10 mai 1866 — C'était son père, adjudant général de l'armee d'Anjou 
Stadant les Cents-Jours, qui s'était rendu caution pour le P. Urbain et ses 
©li gieux et avait fait tenir aux proprietaires de Bellefontaine l'intégralité de 
Somme nécessaire à l'acquisition de l’abbaye (27.00) francs). 
(2) C'est lui qui adressa cet article à l'Ami de la Religion. 
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à ceux qui connaissent les émotions du sang maternel et 
l'impétueuse et intelligente vivacité de celui qui unit les 
enfants d'une même mère, le soin de nous dire ce qui se 
passa dans le cœur de ces trois femmes, lorsque pour la 
première fois, elles frappèrent à la porte de cette pieuse 
retraite. On leur annonça que dom Augustin venait d'être 
élu Abbé. A cette nouvelle inattenduc, cette mère pleine 
de foi tomba à genoux entre ses deux filles et, fondant en 
larmes, elle conjura le Seigneur d'avoir pitié de son fils 
et de lui donner les grâces nécessaires à l'emploi redou- 
table dont il avait été jugé digne (1). » | 

Augustin de la Forest-Divonne appartenait à une famille 
du Jura. Son père avait été officier des gardes du roi, 
sous la Restauration. [l avait un de ses frères religieux 
comme lui à Bellefontaine. 

Quatre mois après, avait ‘ieu la cérémonie de la béné- 
diction du nouvel abbé. Nous en donnons les détails 
d’après le journal l'Ami de la Religion : « Le 28 octobre 
1845 a été marqué par une admirable et touchante céré- 
monie, à la Trappe de Bellefontaine. Nous voulons parler 
de la bénédiction et de l'installation du nouvel et jeune 
Abbé de ce couvent, dont nous annoncions naguère l’édi- 
fiante élection. On se souvient que cet Abbé est le comte 
de la Forest-Divonne, qui, dès sa première jeunesse, avait 


‘renoncé, pour la sainte misère du cloitre, à tout ce que le 


monde peut offrir de richesse et de grandeur. Noble 
exemple, 1mité récemment par un de ses frères, qui vient 
de jeter une fortune à ses pieds, pour s'ensevelir sous le 
même linceul ! L'Evêque d'Angers présidait la cérémonie 
avec ses grands vicaires. Le nouvel Abbé était assisté de 
l'Abbé de Mortagne, général de l'Ordre, et de l'abbé de 
Melleraye. Le chef des Trappistes d'Alger figurait à côté 
d'eux. Tout le clergé des paroisses environnantes s'était 


(1) Sa mère donna au nouvel Abbé une crosse d'ébène et d'ivoire. 
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donné rendez-vous à Bellefontaine. Enfin le monde v était 
représenté par une foule de personnes de distinction : M. le 
marquis de Civrac, M. de Rivière, M. Moricet, qui reçut 
dans ses bras Cathelineau assassiné, M. Tristan Martin’ (1), 
le savant antiquaire, M. Pitre-Chevalier, l'historien bre- 
ton (2), qu'un deuil particulier appelait à la Trappe sur la 
tombe à peine fermée d’un de ses amis d'enfance, les offi- 
ciers de la garnison de Beaupréau et une multitude 
recueillie de paysans vendéens. M Angebault avait été 
reçu la veille, à la nuit tombante, par les 120 moines, en 
robes blanches et noires, ayant à leur tête le nouvel abbé, 
revêtu de la chape blanche à broderies d’or. Deux allocu- 
tions éloquentes avaient été échangées sous le portail, et 
l'Évéque s était rendu solennellemerit à l'église, parta- 
geant le dais avec le récipiendaire, tandis que les abbés 
de Mortagne et de Melleraye soutenaient les deux bâtons. 
Ensuite avait eu lieu à l'hôtellerie un souper frugal, animé 
par les intéressantes relations de l'Abbé de Staoutli. La 
robe des Trappistes est vénérée des Arabes autant que 
celle des Marabouts ; et comme négociateurs, non moins 
que comme missionnaires, ces religieux rendront les plus 
grands services à l’Afrique française. Îls civiliseront cette 
nouvelle barbarie, comme lenrs prédécesseurs ont civilisé 
la barbarie des Gaules. La cérémonie de la bénédiction 
de l'Abbé a duré de 8 heures à 10 heures. On sait combien 
les détails en sont imposants et magnifiques. C'est un sacre 
d'Évêque, auquel s'ajoutent les sévérités particulières du 
cloître. Les assistants ont suivi dans Île recueillement le 
plus profond les touchantes cérémonies de cette consécra- 
tion, l'interrogatoire du nouvel abbé, son ensevelissement 


(1) M. Tristan Martin, mort au Verger, paroisse de Saint-Pierre-Montli- 
mart,le 10 mai 1866 — C'était son père, adjudant wenéral de l'armée d'Anjou 
pendant les Cents-Jours, qui s'était rendu caution pour le P. Urbain et ses 
religieux et avait fait tenir aux propriétaires de Bellefontaine l'intégralité de 
la somme nécessaire à l'acquisition de l’abbaye (27.00) francs). 

(2) C'est lui qui adressa cet article à l’Ami de la Religion. 
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allégorique au pied de l'autel, linvestiture de la crosse 
d'ivoire et d'ébène, de la mitre d'argent moiré, des gants 
blancs et de l'anneau pastoral, l'offrande des pains et des 
barils dorés. symbole du divin sacrifice, le baiser de paix 
général, la communion des 120 moines, l'intronisation de 
l'abbé dans son fauteuil, enfin sa bénédiction et son 
accolade à touté la communauté. Pendant cette auguste 
pompe, le jeune frère de l’abbé, qui porte encore ses 
cheveux de 18 ans. et qui à tout ce qu'il faudrait pour être 
l'idole du monde, aurait arraché des larmes aux veux Îles 
plus sévères, par la simplicité admirable de son sacrifice 
et de sa ferveur. Après la messe, un diner de 150 couverts 
a été servi, dans le réfectoire du couvent, par le Père hôte- 
her. en personne, dont rien ne saurait exprimer les char- 
mantes attentions : puis chacun s'est retiré, laissant Îles 
bons Pères à leurs travaux infatigables, et se disant qu'il 
n'ya rien encore d'aussi grand que la folie de la croix dans 


notre siècle de raison ! 


» 

Dom Augusbn-Marie n'occupa pas longtemps le siège 
abbatial de Bellefontaine. À son gouvernement se rattache 
la fondation de l'abbave de Fontgombault (diocèse de 
Bourges), où 1l se retira lui-même, après avoir donné sa 
démission le 22 octobre 1819. 

L'abbave de Bellefontaine fut alors administrée par le 
P. Vincent, prieur, puis par le [". Jean, également prieur. 
Enfin le R. P. Fulgence fut réélu abbé en 1850, Démission:- 
naire le 29 novembre 1866, comme nous l'avons dit plus 
haut, le P. Fulgence fut remplacé le 5 décembre suivant 
par dom Jean-Marie, quatrieme abbé de la Trappe de 


Bellefontaine. 
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CHRONIQUE ANGEVINE 


Élections. — Le 114 janvier 4914, le comte (ieorges de Villou- 
treys « été élu conseiller général du canton de Pouancé, à la 
place du duc de Caylus, décède. — Le 13 février 1914, le 
marquis de Montault a été élu conseiller d'arrondissement 
du mème canton. en remplacement du comte de Villoutreys. 

Le 26 avril 1914, ont éte réélus députés de Maine et-Loire : 
MM. de Blacas. Ferdinand Bougère, Laurent Bougère et de 
Grandinaison : MM. Dumesnil et Rabouin ont été élus à la place 
de MM. Monprotit et Gioux. M. Jules Delahaye à été réélu Île 
10 mai. 


BIBLIOGRAPHIE ANGEVINE 


L 


Montreuil-Bellay à travers les üyes, par Camille Charier (Saumur, 
Charier, 1913). — Sur le Lerriloire actuel de Montreuil-Bellay il y 
avait jadis quatre paroisses : Saint-Pierre, Notre-Dame (elle ne 
comprenait que 7 ou 8 feux), Saint-Hilaire-le-Doyen et Lenay. 
Il y avait, de plus. une collégiale, installée dans l’église Notre- 
Dame, et un prieuré de Bénédictins dont les offices avaient lieu 
à Saint-Pierre. Un couvent d'Augustins y fut égalemenent établi 
au début du xvu siècle. L'auteur a tort de dire que tous les 
ecclésiastiques qui résidaient à Montreuil en 1790, firent le ser- 
ment. puisque cinq d'entre eux furent déportés : l'auteur donne 
mème leurs noms (page 255). L'église Notre-Dame est 
aujourd’hui l'unique paroisse de Montreuil. Nous n'avons que 
des compliments à adresser à M. Charier pour les 28 planches 
hors texte, qui illustrent magnifiquement son ouvrage. Un 
dernier anot : 1 nv avait pas de maire à Montreuil sous le 
Directoire, mais un présulent de l'administration municipale du 
canton. | 
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Un capucin breton au XVII° siècle : le Père Joseyh de Morlaix, 
par le P. René de Nantes (Paris, 4, rue Cassette, 1912), — Yves 
Nonel prit l’habit des Capucins au couvent d'Angers. En 1646, 
prêchant à la Cathédrale d'Angers, il se vit interdire la chaire 
par l’Évêque Claude de Rueil : cet épisode se rattache aux divi- 
sions qui partageaient alors le clergé et les fidèles d'Angers 
relativement à la fréquentation des sacrements de la Pénitence 
et de l’Eucharistie. 


Les origines de la guerre de Vendée, par Henry Jagot (Paris, 
Champion, 1914). — Ce travail ne contient rien d’inédit, mais il 
rassemble, il réunit, il fond une quantité de témoignages épars, 
ét il en fait un tout. Après lavoir lu, on est convaincu que la 
guerre de Vendée a eu pour cause initiale et profonde la persé- 
cution religieuse née de la Constitution civile du clergé, et 
dirigée avec une violence inouïe contre les di ardem- 
ment catholiques des pays insurgés. 


L’Épopée Vendéenne, par M. Gautherot (Tours, Mame, 1914). — 

Ce livre n'est pas un ouvrage d’érudition. L'auteur ne prétend 
point enrichir de documents nouveaux l’histoire des guerres de 
Vendée. Son but est de dégager de la littérature du sujet, une 
synthèse pour ceux qui veulent se former une idée d’ensemble. 
L'illustration est abondante et variée. M. Gautherot s’est parti- 
culièrement inspiré de l’Histoire de la querre de Vendée par l’abbé 
Deniau, puis continuée par l’abhé Uzureau. directeur de l’Anjou 
Historique. 


Le British Museum a reçu les papiers de William Windham, 
secrétaire de l’État à la Guerre, de 1794 à 1801, et chargé de 
la correspondance avec les émigrés français ; ils forment 
93 volumes, qui sont inventoriés dans le Catalogue of additions to 
the manuscrits in the British Museum in the years 1906-1910. Le 
fonds Windham complète le fonds Puisaye, qui a été analysé 
dans le catalogue du British Museum publié en 1849. 


Tableau politique de la France de l'Ouest sous la Troisième Répu- 
blique, par André Siegfried (Paris. Colin, 1913). — L'auteur dit en 
parlant de l’Anjou : « La noblesse prend très au sérieux ses 
fonctions de patronage social. (omme elle comprend beaucoup 
d'hommes compétents dans les choses de la culture, comme 
l'instruction et la distinction d'esprit n’y sont pas rares, elle ne 
laisse nullement une impression de décadence. Il faut se garder 
de confondre le noble de Maine-et-Loire avec le gentilhomme un 
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peu fruste de la Vendée ou le hobereau si souvent misérable de 
Bretagne. » | 


Nous avons encore à signaler : 


Deuxième note sur le rempart romain d'Angers, par le chanoine 
Pinier (Hevue de l’ Anjou. janvier 1914). 

La terre de Chäteau-Gontier (x1°-xvur° siècle), par l'abbé Uzureau 
(Province du Maine, janvier 1914). 


Bibliographie de Fontevraull, par le D' Bontemps (Société des 
Lettres du Saumurois, avril 4914 et suiv.). 

Le collège de Bueil à Angers (1404-1793), par l’abbé Uzureau 
(Province du Maine, novembre 1913). 


Généalogie des familles Fouquet d'Anjou, par Paul de Farcy 
(Bulletin historique de la Mayenne, juillet 1913 et suiv.). 


Les Artistes angevins, par Célestin Port (Revue de l’Anjou, jan- 
vier 1914 et suiv.). 

Rabelais et lAnjou, par l’abbé Uzureau (/ntermédiaire des 
chercheurs el des curieux, 30 janvier 1914). 

L'Église et l'Académie prolestantes de Saumur (1589-1685), par 
D. de Chavigny (Sociélé des Lettres du Saumurois, janvier 1944). 


René Breslay, curé de Bazouges-sur-le-Loir et évêque de Troyes, par 
l'abbé Uzureau (Province du Maine, avril 1914). 


À l'Oratoire d'Angers (1619-1792). par le même (Revue des 
Facultés Catholiques de l'Ouest, avril 1914). 


Deux abbayes angevines au X VII* siècle (Fontevrault et ie Ron- 
ceray), par le même (Revue HMabillon, février 1914). 


La Faculté de Droit d'Angers au XVIII® siècle, par le même 
(Revue des Facultés catholiques de l'Ouest, février 1914). 


Michel Poncet de la Rivière, évêque d'Angers, et l’Oraison funébre 
du Régent (1724), par l’abbé Clémot (Sociële d'Agriculture d'Angers, 
19143). 

Les droits perçus en Anjou au X VITI® siècle, par l’abbé Uzureau 
(Loire Navigable, février 1914. 

Un prêtre janséniste au XVIIIe siècle (M. Ilervé, curé de Savigné 
près Rillé), par le même (Bulletin de la Société archéologique de 
Touraine, avril 4913). 

Jacques Peccard, prétre angrvin, par l'abbé Lefort (Revue de 
PAnjou, novembre 1913). 
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L'archiprétré de Saumur en 1764, par l'abbé Uzureau (Société 
des Lettres du Saumurois, janvier 1914). 

M. Montalant, vicaire genér al d'Angers (4766-1840), par le mème 
(Revue de Bretagne, novembre 1913). | 

Variélés historiques fléchoisrs (17131776), par le même (A nnale; 
Fléchoises, novembre 1913). 

Les Jansénistes centre le coll'ge de la Flèche (47744775) par le 
même (Annales Fléchoises, septembre 1913). 

Le principal du collège de la Fièche et les Jansénistes 1775), par 
le mème (Annales Fléchoisrs, mars 1914). 

Sur les 178 cahiers de doléanc:s (1789) des paroisses de l’Anjou 
qui ont été conservés, 61 appartiennent à des paroisses com- 
prises aujourd’hui dans l'arrondissement de Cholet. M. Papin, 
instituteur au Pin-en Mauges, a entrepris la publication de ces 
61 cahiers, et il vient d’en reproduire 30 dans le Rullelin de la 
Sociélé des Scienres de Cholet (année 1913). Il oublie de dire que les 
cahiers de la Jumellière, du Pin-en-Mauges, de Saint Christophe 
du-Bois, de Saint-Florent-le Vieil. de Saint-Georges-du-Puy-de- 
la Garde, de Saint-Laurent-de-la-Plaine et de Saint-Quentin-en- 
Mauges ont déjà été publiés dans lP Anjou [isterique et ailleurs. 

La suppression de la Gabeile en Anjou (4789), par l'abbé Uzureau 
(Soctélé d'Agriculture d'Angers, 1913). 

De la propriété des remparts de Chüteau-Gontier, par le même 
(Builelin historique de la Mayenne. juillet 1913). 

Le canal du Layon, par le mème (Loûre Navigable, décembre 
1913). | 

Les députés angevins el leurs commrttants (1789), par le même 

(Société des Lettres de Cholet, 1943). 


Un projet de canal ent:e la Mayenne et la Vilaine, Ra le mème 
(Loire Navigable, novembre 1913). 

Un projet de jonction de l'Orne à la Lourv, par le même (Loire 
Navigable, décembre 1913). 

Deux projets relatifs à l A uthion (4794), par le mème (Loire Navi- 
gable, janvier 1944). 

Les prélres insermentés de la Mayenne en 1792 (angevins et 
manceaux), par le même (Questions ecclésiastiques. janvier 1914). 


Le Gérant : J. CREUSE. 


Angers, tmp. J. Siraudeuu, — 44-2160 


La rédaction de la Coutume d'Anjou (1508) 


Le 2 septembre 1508. le roi Louis XIT prescrivit une 
rédaction définitive de la Coutume d'Anjou. après discus- 
sion, article par article, dans une assemblée des représen- 
tants du clergé, de la noblesse, de la justice, de l'Univer- 
sité et de la ville d'Angers. Le 15 du même mois, Thi- 
baut Baillet, président. et Jean Lelièvre, conseiller en la 
cour du Parlement de Paris, arivèrent à Angers. Le 98, 
eut lieu l'assemblée, dans le réfectoire des Cordeliers 
d'Angers. Jean Dabert, greffier de la sénéchaussée, fit 
l'appel des députés. Comme cette liste est curieuse, nous 
la reproduisons (1). 


Clergé. 

François de Rohan, archevêque de Lyon et évêque d'Angers. 

Jean Prestoris, évéque de Sidoine, suffragant de l'évêque 
d'Angers. | 

Jean de Tinténiac, abbé de Saint-Aubin d'Angers. 

Étienne Tremblay, procureur de l’abbé de Saint-Florent. 

Jean Duplessis, procureur de Jean de Chaunay, abbé de 
Saint-Serge d'Angers. 
. Jean Maurice, abbé de Saint-Nicolas d'Angers. 

René de la Barre, abbé de Mélinais. 

Thibault Mothais, abbé de Toussaint d'Angers. 

Pierre-Louis Samson, abbé de Saint-Georges-sur-Loire. 

Jean de la Jaïlle, abbé de Chaloché. 

Jean Aumart, abbé de Pontron. 


Christophe Liger, procureur de Jean Allain, abbé du Perray- 
Neuf. 


Jean Pinelle, René de la Vignolle, Pierre Tremblay et Jacques 
d’'Epernay, députés du chapitre de la cathédrale, 


(15 La promulsation solennelle de la Coutume 4 Anjou fut faite le 6 octobre 
1508. 

La Coufume d'Anjou, commune au Maine, fut rédigée primitivement à la 
fin du xine siècle. Elle fut remaniée aux Grands Jours d'Angers, tenus en 
HU?. La rédaction définitive eut lieu en 108 ; à partir de cette époque, ln 
Coutume d'Anjou fut séparée de celle du Maine. 


A — 


Jean Cleray, député du chapitre de Saint-Laud d'Angers. 
Yves de Tessé, député du chapitre de Saint-Martin d'Angers. 
Jean Guilloteau, député du chapitre de Saint-Julien d'Angers. 
Henri Kervaretch, député du chapitre de Saint-Pierre d’An- 


gers. 
Pierre Hommedé, député du chapitre de Saint-Maurille d’An- 
_gers. | 
Guillaume d’Amours, député du chapitre de Saint-Mainbeuf 
d'Angers. 


René Quentin, député du chapitre de Saint-Léonard de Che- 
millé. 

Jean Lenfant, député du chapitre de Saint-Nicolas de Craon. 

Guillaume Hervé, député du chapitre de Saint-Pierre-Montli- 
mart. 

Jean Dupin, député du chapitre de Clisson. 

Jean Plançon, député du chapitre de Montreuil-Bellay. 

Gilles Poyet, député du chapitre du Puy-Notre-Dame. 

Jean Bellanger, archidiacre d'Angers. 

René de Montjean, doyen des Mauges. 

Guy Pierres, doyen de Chemillé. 

Mathurin de Brie, doyen de Craon. 

Guillaume Bodin, procureur de Renée de Bourbon, abbesse 
de Fontevrault. | 

Barthélemy Dufay, procureur de Jeanne de la Jaille, abbesse 
du Ronceray d'Angers. 

René Quentin, procureur de Pierre Dupont, prieur de Saint- 
Pierre dé Chemillé. 

Anceau Rigault, prieur de Saint-Jean l’Évangéliste d'Angers. 

Jean Milleteau, prieur de la Haie aux Bons-Hommes. 

Pierre Dubois, prieur de la Papillaie et des Trois-Perrins. 


Noblesse. 


Pierre Frapin, procureur du duc de Longueville, comte de 
Dunois, seigneur et baron de Montreuil-Bellay. 

Jean de Guisy et Jean Gilles, procureurs du comte de Ven- 
dôme. 

Jacques Arangot, procureur de Louis de la Trémoïlle, baron 
de Craon. 

Pierre Fournier, procureur de Pierre de Rohan, maréchal de 
France, seigneur du Verger et de Penhouet. 
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Jean Richodeau, procureur de Christophe de Montbron, baron 
de Maulévrier. 

Charles Guillemin, procureur de René de Bretagne, seigneur 
de Champtoceaux. 

Hardouin de la Tour, baron dudit lieu et seigneur de Bour- 
mont. 
Pierre Landevy, procureur de Louis de Chateaubriunt, sei- 
goeur dé Candé. 

Loriot, procureur du seigneur de Laval et de la Roche-d’Iré. 

Jean Cadu, procureur de Jean de Beaumont, seigneur de la 
Forêt et du Plessis Macé. 

Guillaume Quatrebat, procureur de Jacques d'Épinay, sei- ‘ 
gneur de Segré. | | 

Jacques de Chartes, procureur d'Antoine de Rueil, baron de 
Châteaux. 

Joachim de Montespédon, baron de Chemillé et seigneur de 
Beaupréau. | 

René de ja Jumellière, seigneur de la Guerche et de Martigné- 
Briant. 

Guy, seigneur de Scépeaux. 

François de Laval, seigneur de Boisdauphin. 

Olivier Baraton. 

Jean Olivier, procureur de Jean de la Porte, seigneur de 
Vezins. 

Guillaume Jurzé, procureur de René de Cossé, seigneur de 
Brissac. 

Charles Guillemin, procureur de Jean du Bellay, seigneur de 
Liré. | 

Pierre Jarry, procureur de Jean de Laval, seigneur de Chan- 
zeaux. 

Jean de Montalais, seigneur de Chambellay. 

Charles du Plessis, seigneur de la Bourgonnière. 

Richodeau, procureur de Henri Leroux, seigneur de la Roche 
des Aubiers. 

Jean de Brie, seigneur de Serrant. 

François de la Jaille, seigneur de Durtal et de Matheflon. 

Martin Denis, procureur de Jean d'Avaugour, seigneur de 
Neuville. 

Jean l'illon, seigneur de la Bertière et de Saré. 

Christophe de Goulaines, seigneur dudit lieu et de Chanzëé. 

Jean Pierres, seigneur du Plessis-Baudouin. 


\ 
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Christophe Légier, procureur de Jean Brebier, seigneur du 
Thoureil. 

François de Villeprouvée, seigneur de Trèves. 

Gilles Sanglier, seigneur du Boisrouge. 

Jean Bouchart, procureur de Jacques de Beauveau. 

Jean de Chivré, seigneur de Chivré. 

René Richodeau, procureur de René de Billé, seigneur de la 
Varenne. 

René Pelant, procureur de Jean de Montbron, seigneur 
d'Avoir. 

Antoine Pelant, seigneur de la Messonnière. 

Henri Lespervier, procureur de Jean, seigneur de Cham- 
pagne. 

Richodeau, procureur de Louis Leroux, seigneur de Lesnay. 

‘François de Vallée, seigneur de Passay. 


J 


Justice 


Raoul Leroi, lieutenant général du sénéchal d’Anjou. 

François Binel, juge d'Anjou. 

Jean Leloup, avocat du roi. 

Thibault Lemaçon, procureur du roi. | 

Emery Louet, lieutenant du sénéchal d'Anjou à Baugé. 

Jean Lecamus, juge de la prévôté d'Angers. 

Bertrand Duvau et Thibault Bernard, élus. 

Olivier Barault, receveur des tailles et aides en l'élection 
d'Angers. 

Jean Binel, Juge des eaux et forèts. 

Robert de Blavon, sénéchal des cens d'Anjou. 

Jean Leblanc, receveur ordinaire d'Anjou. 

Pierre de Pincé, lieutenant du juge d'Anjou. 

Pierre Loriot, commis du lieutenant du sénéchal d'Anjou. 

Louis Mingon, lieutenant du juge de la prévôté. 

Jean Richodeau. substitut de l’avocat du roi. 

Pierre de Landevy, substitut du procureur du roi. 

Pierre Jarry, Jean Dupin et Jean Dalbert, greffiers de la séné- 
chaussée d'Anjou au ressort d'Angers. 

Jean Leroi, greffier des assises rcyales d'Angers. 

Thomas Lemaire, greftier ordinaire du juge d'Anjou. 

René Durand, greffier des remembrances des assises d'Angers. 

Jean Breslay, greffier des rôles des sergents ordinaires des. 
assises d'Angers. 
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Jean Lenfant, greffier des cens d'Anjou. 
Guillaume Lecomte. procureur des aides et gabelles. 


Université d'Angers. 


Nicole Adam, Anceau Rayneau, Michel Passin, docteur ès lois, 
régents. 

Jean Menard, scribe de l'Université. 

Pierre Lebreton, bedeau général de l'Université. 

Henri Lelou, receveur de la Nation d'Anjou. 

Guillaume Lemai, procureur de la Nation d’Anjou. 

Guillaume Poulain, bourgeois de l’Université. 


Ville d'Angers. 


Jean Landevy, maire. 

René Juffe, procureur de la mairie. 

Jean de Breuil, greffier. 

Jean Bouvery, Ollivier Bouvery, Robert Thévin, Vincent Cres- 
pin, échevins. 

René Breslay, sénéchal de Beaufort. 

Guy Poyet, Pierre Fournier, Guillaume Bouvier, Guillaume 
Jarzé, Pierre Lecouvreur. Jean Poiroux, Jacque du Moulinet, 
Barthélemy Dufay, Guillaume Moisant, Jean de Leblay, Jacques 
de Montortier, Thibault Crulleau, Guy Ferrant, Gilles des Roes, 
René de Fondectes, Pierre Ayrault, Pierre Trumot, Guillaume 
du Moulinet, Bertrand de Bluvon, Thibault Grimaudet, Jean de 
Soulesme, Robert Chevreur, Nicole Girard, Jean Augrier, Pierre 
Taupier, Nicole Gayot, Jacques de Chartres, licenciés ès lois, 
avocats et praticiens à Angers. 

Roulet Tauneau, Jean Aylemens, François Baron, Olivier 
Bouchard, Jean Gillet, Jean Ogier, Jean Richard, Jean Guyet, 
Jean Furet Jean Beaulieu, Etienne Franchequin, Pierre Huet, 
Guillaume Lecomte, Jean Tardif, bourgeois et marchands à 
Angers. 


Les protestants à Saumur et à Angers 


De 1613 à 1622, il v eut dans la ville de Saumur 
3.562 naissances (3.030 catholiques et 532 protestants): 
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De 1623 à 1632, il y eut 3.305 naissances (3.002 catho- 
liques et 303 protestants). | 

De 1633 à 1642, il v eut 4.663 naissances (4.247 catho- 
liques et 416 protestants). | 

De 1643 à 1652, il y eut 4.902 naissanses (4.590 catho- 
liques et 312 protestants). | 

De 1653 à 1662, il v eut 4.944 naissances (4.856 catho- 
lhiques ct 388 protestants). | 

De 1663 à 1672, 1l y eut 5.026 naissances (4.703 catho- 
liques et 3923 protestants) (1). | 

On sait que la révocation de l'édit de Nantes eut lieu en 
1685 (2). 

De 1691 à 1700, il y cut dans la ville de Saumur 
3.132 naissances. 

La retraite des protestants avait déplacé une partie 
de la population catholique. Mais le nombre des protes- 
tants était bien plus faible qu'on ne l'a dit, comme le 
démontrent les statistiques ci-dessus, empruntées à 
M. Desmé (Notice sur Notre-Dame des Ardilliers; Saumur, 
Godet, 1841). 

_ Ainsi de 1613 à 1672, c'est-à-dire pendant soixante ans, 
il y eut dans la ville de Saumur un total de 26.402 nais- 
sances, soit 24.128 catholiques contre 2.274 prolestants. 


(1) On ne peut continuer plus loin, parce que les registres des protestants, 
conservés au grefle du tribunal de Saumur, ne vont pas au-delà de 1675. 
D'autre part,on ne peut remonter plus haut ce tableau comparatif, parce que 
les registres de la paroisse de Nantiilÿ commencent en 1613 seuleinent. 

(2) Des le 15 janvier 1685, un arret du Conseil d'État portait « interdiction 
pour toujours de l'exercice public de la religion prétendue réformée dans la 
ville de Saumur, et le temple demoli jusqu'aux fondements. » — Voici la 
délibération du Conseil municipal d'Anvers, le 23 janvier 1685 : « Le maire 
a dit que le roi a ordonné qu'on démolirait le ternple de Saumur et qu'on ne 
tiendrait plus dans la méme ville Académie ou école pour ceux de la reli- 
gion prétendue relorinée ; c'est aux soins de M. l'évêque d'Angers qu'on est 
redevable de cit avantage et de plusieurs autres dont on a sujet d'espérer de 
très heureux eflets pour la conversion des héretiques. Il a été arrêté que le 
maire et les échevins iront témoigner à M. l'évêque la joie que cette compa- 
gnie ressent de cet arrét, et le remaercieront des soins qu'il a pris pour 
l'obtenir. » | 
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Î n’y avait qu'un seul temple protestant à Saumur, 
tandis que les catholiques y avaient trois paroisses (Nan- 
tilly, Saint-Pierre et Saint-Nicolas) (1). 


* 
» 


« Sorges, dit Lehoreau (2), est une petite paroisse, à 
cinq quarts de lieue d'Angers, fameuse par son grand pas- 
sage d'Angers à Orléans et par la levée, qui commence au 
bout du port, trop renommée par son prêche où s'assem- 
blaient les huguenots. Ce prèche s'appelait préche de Sorges, 
qui, quoique grand et bien construit, fut entièrement rasé 
dans un seul jour, le 5 septembre 1685, par la piété de 
Louis le Grand dit XIV, roi de France et de Navarre. En 
cette année, on détruisit tous les prêèches du royaume, 
selon l’ordre du roi. Plus de 5.000 personnes catholiques, 
apostoliques et romaines se trouvèrent par un pieux zèle à 
à cette heureuse destruction, qui, malgré la pluie conti- 
nuelle pendant tout le Jour, v travaillaient à l'envi. On 
chanta plusieurs fois le Te Deum devant la place, entonné 
par le curé de la paroisse ct continué par les spectateurs. 
J'en parle comme fidèle témoin, puisque j'étais au nombre 
‘de plus de quarante écoliers qu! devaient périr en tirant 
la charpente, sans une visible protection de Dieu; il n'y 
eut rien de blessé en cette occasion. L'hôtel-Dieu Saint- 
Jean l’Évangéliste profita des meubles dudit prêche. 

« Hiret dit qu'en 1605 les huguenots d'Angers commen- 
cèrent à enterrer leurs morts le jour, et auparavant ils les 
enterraient la nuit seulement. [ls font leurs sépultures 
‘sans aucune cérémonie. Il dit qu'en ce même temps les 


(1) Dans sa brochure intitulée Réponse à M. Talbot, M. Godard-Faultrier 
donne des details très complets sur les registres de baptémes, mariases et 
décès des catholiques et des protestants de Saumur au xvrie sitele (Saumur, 
Godet, 1816). 

(2) René Lehoreau, sieur du Fresne, chapelain de la cathédrale d'Angers, 
né en 1671 et mort en 13214. Cet extrait est tiré de son Cérémonial de l'Eglise 
d'Angers, manuscrit conservé aux Archives de Maine-et-Loire, 
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huguenots faisaicnt leurs assemblées au prèche de Sorges 
et v faisaient quatre fois l'an leur cène, savoir à Pâques, 
les premiers dimanches des mois de juillet. octobre et 
janvier. Et moi je dirai que depuis la majorité du roi 
Louis XIV, pour ainsi parler, les huguenots n’ont jamais 
osé enterrer leurs morts en plein Jour. J'en parle sciem- 
ment puisque J'ai 46 ans d'habitude à Angers et que Jai 
vu pratiquer ce que J’avance. Il est bien vrai qu'ils avaient 
derrière les greniers de l'hôpital Saint-Jean l'Évangéliste, 
sur le tertre Saint-Laurent, un cimetière où j'ai entré sou- 
vent, mais ils n’enterraient leurs morts que de nuit, à 
cause que la populace s'élevait contre enx cet les injuriait. 
JL v avait plusieurs tombes dans ce cimetière, qui furent 
transportées à Saint-Jean l'Évangéliste en 1685. C'était une 
abomination de voir l'entrée- de ce cimetière, tant 1l v 
avait d'immondices, un chacun s’efforçant de le rendre 
infâme et toujours affreux. On en a fait en 1683 un jardin, 
et à présent le peu de huguenots qui restent, les enterrent 
secrètement en leurs campagnes. Je dis secrètement, car 
quand le juge sait qu'il est mort un huguenot en sa 
religion, il le fait trainer sur la claie par ordre du roi, 
Aussi vovons-nous que la plupart se convertissent à la 
mort, soit par crainte, soit par bonne volonté. Et comme 
les ordres du roi sont très sévères, s1ils ne craignent pas 
Dieu, ils appréhendent au moins son ministre. Îlest bien 
vrai qu'il est mort plusieurs huguenots en leur religion, 
qu'on n'a pas trainés sur la claie, pour raison d'État à cause 
des guerres et autres raisons de politique ; mais les hugue- 
nots les enterraient de nuit et sans bruit en leurs cam- 
pasnes. » 

Les « registres des baptèmes, mariages et sépultures de 
ceux de la religion prétendue réformée, qui s'assemblent 
au temple dans le bourg de Sorges », sont conservés au 
vreffe du tribunal de première instance d'Angers. Ts vont 
de l'année 1600 à l'année 1684. 


sl 


En 1683, or y voit {7 baptêmes, 3 sépultures et pas un 
seul mariage : en 1684, 10 baptêmes, 13 sépultures et un 
mariage. Les ministres étaient au nombre de deux à cette 
époque : Daniel Dutens et Lombard (1). Nous allons don- 
ner un extrait de baptême, un extrait de mariage et un 
extrait de sépulture. | | 

« Le 31 décembre 1684, a été baptisée à Saumur 
Suzanne de Wimers. fille de Jean de Wimers, marchand 
orfèvre en cette ville d'Angers. et de Catherine Crispin, 
ses père et mère, de laquelle à été parrain M. Movysant, 
marchand en cette ville, et marraine'M"° Suzanne Besnard, 
femme de M. Girard, demeurant à Saumur, lesquels ont 
assuré que ladite fille est née le 26 décembre 1684. — 
J. de Wimers. L. Movsant. » 

« Aujourd'hui 4 juin 1684. a été béni le mariage 
d'entre Pierre Lemoine, sieur de la Boudière, marchand, 
demeurant à Saint-Denvs-la-Gaze, fils de M. Joachim 
Lemoine, ministre de l'église de Gauray, en Normandie, 
et de demoiselle Judith Lebouvier, dune part: et 
demoiselle Françoise Pellisson, fille de M. Samuel Pellison, 
avocat au Parlement, et de demoiselle Madeleine Houssave, 
demeurant à Angers, ses père et mère. À la célébration 
duquel mariage ont assisté Jacque Lemoine, son frère, 
Isaac Lemoine, Élie Letouzé, parents du côté paternel, ct 
lesdits père et mère de ladite épouse avec autres proches 
parents soussignés, qui ont dit que Icdit époux était àué 
de 35 ans et ladite épouse de 22 ans. — P. Lemonicr; 


d) I n'y avait plus de ministre le 2 fevrier IGN, car à cette date le registre 
des baptêmes, mariaves et sépultures est versé au greffe de la sénéchaussée 
d'Angers par Jean de Wimers, « un des anciens de ceux de la religion pré- 
tendue réformée. — Je cerufic que le présent resistre est conforme en toute 
chose à l'original : icelui demeure devers moi. » 

Dans le procès-verbal du vousisteire du 10 juin 166KN, on lit ce ‘qui suit : 
« [a été résolu dans ls compaznis de ce cousistuire qu'on envoie des anciens 
vers Ceux qui sont en arrérare envors l'évlise, et faute de paiement on les 
nommera en public. » 
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Françoise Pellisson; Pellisson; Madeleine Houssaye; 
J. Lemoine; Letouzé ; J. Lemoine. » 

« Le 23 janvier 1685, a été enterré le corps de Daniel 
Dutants, fils de M. Daniel Dutants, ministre de ceux de la 
religion prétendue réformée, de cette ville, auquel enter- 
rement ont assisté M. Moysant et Étienne Barachin, de 
cette ville, lesquels nous ont assuré qu'il est décédé le 
21 dudit mois et qu'il était âgé d'environ 18 à 19 ans, et 
ont signé. — L. Moysant. E. Barachin. » 


Voici les noms de quelques protestants qui résidaient à 
Angers en 1683-1684 : 


Jean de Wimers, un des anciens, marchand orfèvre à Angers. 
Laurent Moysant, marchand à Angers. 

Étienne Barachin, marchand pelletier à Angers. 
Jacques-Georges Laroche, marchand à Angers. 

Jacques Poisson, marchand à Angers. 

Pierre Boucher. marchand orfèvre à Angers. 

Jacques Gohier, marchand à Angers. 

Daniel Aveltne, marchand à Angers. 

Paul Fouché, marchand à Angers. 

François Pecqueur, marchand à Angers. 

Samuel Pellisson, avocat en Parlement. 

Mathieu Huet de la Rivière, demeurant à Angers. 
André Pelletier, marchand orfèvre à Angers. 

Gabriel Besnard, marchand apothicaire à Angers. 
Daniel Allain, sieur de la Noë, 

Samuel Quenouault, bourveois d'Angers. 

Isaac Theard, sieur de la Burelière, bourgeois d'Angers. 
Michel Renault, marchand à Angers. 

Guy de Portehyse, chevalier, seigneur de Chaman, d'Angers. 
Pierre Saint-Wal, d'Angers. 

Israël Crispin. marchand orfèvre à Angers. 

Jacques Chesneaü, marchand orfèvre à Angers. 

Jean Lombard. Ministre. 

Dutens, Ministre. 
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À l'abbaye de Fontevrault (1650) 


Pendant les troubles de la Fronde, qui eurent lieu à Saumur 
dans les premiers jours d’avril 4650, les religieuses Bénédictines 
de la Fidélité furent obligées de quitter leur couvent, situé 
près du château, et se retirèrent à l'abbaye de Fontevrault. Arri- 
vées le 10 avril, elles en repartirent le 23 du même mois. Sur 
ce séjour nous avons de curieux renseignements dans la Vie de 
Madeleine Gautron (Saumur, Ernou, 1689) (1). 


Le 7 avril 1650, la Mère Madeleine Gautron, prieure de 
la Fidélité de Saumur, dépêcha un homme exprès à 
M": l’abbesse de Fontevrault et lui écrivit pour lui repré- 
senter que Son Altesse ferait une action digne de sa 
grande charité, de vouloir bien accorder en son abbaye 
un refuge à trois ou quatre de ses sœurs qui craignaient le 
plus le feu et le bruit du canon. L'abbesse, qui était alors 
Jeanne-Baptiste de Bourbon, fille de Henri IV et de 
Charlotte des Essarts de Romorentin, répondit en ces 
termes : « J'ai reçu votre lettre, qui m’a donné beaucoup 

de compassion pour vous, à cause du danger où vous êtes. 


(1) L'auteur, que l'on croit étre J. de Passavant, Oratorien, décrit ainsi 
Saumur : « Saumur est situé dans un des plus beaux endroits de toute la 
France. Sur la rive gauche de la Loire rèxne un coteau couvert de vivnes ; 
et sur l'extrémité de la hauteur où il finit, est le chäteau, à un côté duquel 
commencent les murailles de la ville et finissent à l'autre, après un long cir- 
cuit qui en fait toute l'enceinte: elles sont belles mais sans fortiticanions ; 11 
s'y trouve seulement quelques tours aux angles et aux portes. Hors la ville 
sont quatre faubourgs. Celui qui est à lorient, se nomine Fenet, et c'est une 
rue longue de mille pas, baie de logis fort serrés La premicre église et la 
première maison qu'on trouve, est celle de N.-D. des Ardiiliers, lieu célébre 
par une image miraculeuse de la T. S. Vierge, qui y ature la dévotion d'un 
grand nombre de pèlerins de tous côtes. Après cette église commence le 
faubourg de Fenet, qui occupant l'espace d'entre le couteau et la riviere, va se 
rendre à la ville. Du bas de 1a ville on va au château par deux ou trois che- 
mios qui aboutissent à une grande esplanade devant la porte : la principale 
montée est une rue du nord au sud, et au milieu de la longueur de cette rus 
sur la droite se trouvait le monastère de la Fidélité assez proche de l'espla- 
aade; sur la rue donnaient les fenêtres du parloir, du chœur et de l'église, » 
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à Le 
Comme non seulement dans le trouble présent mais aussi 
dans toute autre occasion je serai bien aise de vous rendre 


l'assistance qui dépendra de mon pouvoir, je vous accorde 


très volontiers ici une retraite uon seulement pour les trois 
ou quatre qui craignent le feu, mais pour autant que notre 
maison en pourra tenir : qu'elles apportent leurs lits et ce 
qu'elles pourront en hardes, etc. » 

Le 10 avril, la communauté de la Fidélité se mit en 
bateau. Le temps s’employa en discours de piété, à 
chanter vépres, avec les litanies de Jésus et celles de la 
sainte Vierge. Il était presque nuit quand on débarqua à 
Montsoreau. A la descente du bateau, on trouva des 
charrettes que M‘ de Fontevrault avait envoyées au 
devant des sœurs. On arriva tard à Fontevrault, et on alla 
droit à l’abbave. | 

Accompagnée d’un grand nombre de ses religieuses, 
l'abbesse vint recevoir les sœurs à la porte, et prévenant 
tous les compliments qu'on aurait voulu lui faire, elle 
commença par témoigner sa joie de voir des filles qu'elle 
estimait et son déplaisir de leur infortune. Elle embrassa 
la prieure et les autres de suite, jusqu'aux novices et aux 
postulantes, avec une bonté et une cordialité pleine de 
tendresse ; les dames suivirent l'exemple de leur abbesse. 
Après ces saluts, les sœurs allèrent au logis abbatial, où 
on leur avait préparé un magnifique souper. Son Altesse 
voulut leur faire l'honneur de manger avec elles. Après le 
souper et plusieurs discours de consolation, elle se retira 
pour cette nuit-là au dortoir, laissa son logis abbatial aux 
sœurs et son lit à la prieure, avec commandement exprès 
de s'en servir. Le lendemain, elle leur dit que, ne pouvant 
les loger au Grand Moutier à cause de leur nombre et 
voulant d'ailleurs leur donner la biberté de vivre comme à 
Saumur, elle leur avait destiné un appartement propre 
pour cela, et donné ordre à deux de ses religieuses de leur 
fournir tout ce qui leur serait nécessaire; pour le pain, 
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elles pourraient en faire venir de Saumur, parce que la 
récolte de l'abbave n'avait pas été bonne cette année-là. 
On conduisit donc les sœurs dans l'appartement de 
Bourbon, ainsi nommé à cause d'Éléonore de Bourbon, 
a b besse de Fontevrault, qui l'a fait bâtir. 
On peut dire que c'est un monastère parfait, enfermé 
dans un autrè mais bien plus grand: car l'abbaye de 
Fo ntevrault en contient plusieurs sous une même clôture 


Pour le dehors et avec communication au dedans. Le 


Principal, situé comme au milieu et nommé le Grand 
Moutier, contient un grand nombre d'appartements, mais 
les bâtiments des quatre côtés du cloitre en font comme 
le corps. Le côté le plus septentrional fait l'église, 
dont le chœur est admirable: les trois autres côtés 
-SOnt des bâtiments magaifiques : le haut est plein de 
Cellules pour les religieuses, le bas est pour le réfectoire 
et Le chapitre. Il ne se peut rien voir de plus propre ni de 
Plus spacieux que tous ces lieux, aussi bien que les allées 
du cloitre. Au côté le plus oriental sont les infirmeries, 
Ouvrage magnifique et très régulier, dans lequel Éléonore 
€ Bourbon dépensa cent mille écus; il v a chapelle, 
Office, salles, réfectoire, avec plus de vingt grandes 
Chambres, toutes très bien meublées (1). Autour du Grand 
Moutier et à une assez longue distance, se voient d'autres 
Monastères moindres (2), chacun avec une église, un 
réfectoire, un dortoir et un jardin ; ils servent à loger les 
religieuses qui par quelque incommodité, sans être néan- 
Moins malades, ne peuvent suivre à la rigueur toutes les 
Observances du jour et de la nuit prescrites par la règle, 
de sorte qu'il ne se trouve au Grand Moutier que celles 
qui suivent exactement la règle. Les religieuses qui sont 
dans ces moindres monastères, la pratiquent avec moins 


(1) On appelait ce petit monastère Saint-Lazare : c'est aujourd'hui l’infir- 
Merie de la Maison Centrale de Fontevrault. 
(2) Saint-Benoit, la Madeleine et Bourbon. \ 
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de fatigue : outre qu'elles sont exemptes des offices de la 
nuit, elles sont aussi dispensées du chant et ne psalmodient 
qu'à voix basse. Les abbesses de Fontevrault ont trouvé 
cet expédient pour conserver toujours la règle dans sa 
vigueur, et pour soulager en même temps les infirmes par 
ces adoucissements. | 

Bourbon, l’un de ces petits monastères, n’est pas ordi- 
nairement habité, mais on le réserve pour les temps de 
maladies contagieuses. Les sœurs y vécurent comme à 
Saumur. Un religieux de l'Ordre, homme vertueux et 
éclairé, leur fut donné pour confesseur. Le pain leur 
venait de Saumur ; les autres choses étaient fournies abon- 
damment par les soins de deux religieuses de l'abbaye, 
nommées M"** Bonne et Artaud. M'° de Nemours, petite- 
nièce de Madame, vint à Bourbon visiter les sœurs dès le 
premier jour ; elles lui baisèrent le bas de la robe pour 
la saluer en princesse, et depuis elles saluërent aussi 
Madame de cette sorte, parce qu'on les instruisit de ces 
cérémonies qu'elles ne savaient pas. Madame rendit sou- 
vent visite aux sœurs et leur donna à chacune en particu- 
lier des marques d’une affection si tendre et si sincère 
qu'elle semblait aller jusqu'à la familiarité, ce qui est 
remarquable dans cette princesse qui savait si bien en 
d’autres occasions faire connaître sa gravité et tenir son 
rang. Par cette conduite charitable elle voulait adoucir les 
chagrins qu'elle craignait que les sœurs n’eussent de l'état 
de leurs affaires. Elle honora la prieure d’une amitié extra- 
ordinaire : elle l'invitait à sa table, et souvent elle avait 
avec elle de très longs entretiens. Les dames religieuses 
ayant une entière permission de voir les sœurs et de leur 
faire des présents, venaient par troupes les visiter, et elles 
se privaient même de bien des choses nécessaires pour 
leur en faire des hbéralités. Elles regardaient la pricure 
comme une sainte et adimiraient sa sagesse, sa modestie, 
son humilité et ses autres vertus. Plusieurs des plus 
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vertueuses recherchaient de lui parler en particulier, 
pour l'entendre discourir des matières de piété, lui 
demander des avis et en être édifiées. Le Jeudi-Saint, 
14 avril, les sœurs assistèrent à la cérémonie du lavement 
des pieds, que fit Madame avec beaucoup de dévotion et 
d'humilité, et employèrent le reste de la journée à visiter 
le Saint Sacrement qui reposait en plusieurs endroits. Le 
Samedi-Saint, elles assistèrent au chapitre, où l’abbesse fit 
un beau discours sur ce texte de saint Luc : V’a-t-il pas 
fallu que le Christ souffrit et qu'il entrât ainsi dans sa gloire? 
On leur dit qu’elle avait coutume de parler ainsi à ses 
filles quand elles étaient assemblées. Elle voulut que les 
sœurs passassent ces jours de dévotion, aussi bien que 
celui de Pâques, au Grand Moutier ; les dames Bonne et 
Artaud les accompagnaient partout. 


Durant la semaine sainte la prieure reçut souvent des 
nouvelles de Saumur. Elle eut la consolation de voir sa 
communauté disposée à tout ce qu'il plairait à Dieu d'’or- 
donner. Elle n'en voyait point qui ne préférât leur pauvre 
Maison ou pour mieux dire leurs masures de Saumur à la 
magnificence de Fontevrault. 


La semaine de Pâques, on vint dire à la prieure qu'enfin 
la paix était faite à Saumur et leur maison conservée. Le 
supérieur des Ardilliers écrivit à la prieure qu’on lui 
marquât le jour qu elles seraient prêtes, afin qu'il püt les 
aller quérir lui-même. Le samedi suivant fut choisi. 

Le vendredi 22 avril se passa en adieux et en remer- 
ciments. La prieure conduisit toute sa communauté en 
corps pour aller saluer Madame. Son Altesse aperçut sur 
leurs visages les sentiments de leur reconnaissance pour 
tant de charités. Elle les écouta et leur répondit avec sa 
bonté ordinaire, leur promit sa protection en toutes choses, 
€ ajouta qu'étant oblisée de faire un voyage à Paris, elle 
Passerait exprès par Saumur à son retour pour les voir. 
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Dans les remerciments qu'on fit aux dames, il ne se pou- 
vait rien voir de plus tendre n1 de plus obligeant. 

Le samedi matin. le supérieur des Ardilliers vint à 
Fontevrault ; 1l trouva les sœurs toutes prêtes et partit 
peu après avec elles. Madame fit reconduire les deux 
vieilles et quelques autres incommodées dans son carrosse ; 
le reste reprit à pied le chemin de Montsoreau. Les dames 
les accompagnèrent jusqu'à la porte et ne les quittèrent 
qu'avec larmes. Sur le midi, le bateau arriva à Notre- 
Dame-des-Ardilliers. Le supérieur dit la messe : les sœurs 
l'entendirent, communièrent et dinérent ensuite au réfec- 
toire. Après diner, elles vinrent deux à deux à Saint- 
Pierre, d'où le Saint Sacrement fut reporté à l'église du 
monastère. Le peuple accouru en foule de toutes parts 
témoigna sa Joie du retour des sœurs. Elles rentrèrent 
dans leur maison, où elles trouvèrent une charge de pain, 
que la supérieure de la Visitation leur avait envoyée. 

— En retournant de Paris, M”° de Fontevrault vint 
rendre visite aux sœurs et entra dans le monastère. Ce fut 
en juillet 1651, quinze mois après la guerre de Saumur. On 
la reçut à la porte avec l'eau bénite, la croix et les chan- 
deliers. Après le Te Deum, elle passa par un chemin semé 
de fleurs et orné de branches de laurier le long des 
murailles. Elle monta dans une chambre préparée pour 
elle et meublée de ce qu on avait pu emprunter de plus 
beau dans la ville. Comme elle vit en entrant une table 
couverte pour le déjeuner : « Pauvre fille. s'écria-t-elle en 
se tournant vers la pricure, vous avez plus de cœur que 
de biens. » Elle fit manger ses nièces, M°* de Nemours 
et de Romorentin, et mangea elle-même un morceau seu- 
lement pour contenter les sœurs, qu'elle vovait bien n'avoir 
rien omis de ce qui était en elles pour lui témoigner leur 
reconnaissance. Elle voulut voir la chambre de la prieure, 
admira sa pauvreté et lui donna plusieurs marques de son 
estime. Après quelques entretiens elle sortit et retourna 
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à Fontevrault. Elle mourut en 1670, et on fit pour elle 
beaucoup de prières à la Fidélité, et un service le plus 
solennel qu'il se pût. Elle était devenue abbesse de Fon- 
tevrault en 1639 et avait succédé à Louise de Bourbon, 
après avoir été quinze ans sa coadjutrice. 


X de Villeneuve, vicaire général d'Angers (1734-1809) 


_ M. César Scipion de Villeneuve naquit à Tourettes-les- 
Vents (Var) de Scipion de Villeneuve-Saint-Jannet et de 
Marie de Raymond d'Aux, le 27 novembre 1734. On croit 
qu'il entra d'abord dans la Compagnie de Jésus. Le 
16 mai 1768, MS de Grasse, évèque d'Angers, le nomma 
chanoine titulaire de sa cathédrale. Un mois après, le 
13 juin. il devenait doyen äu Chapitre. M5" de Grasse le 
nomma vicaire général en 1769, mais M. de Villeneuve 
donna sà démission le 3 avril 1776. en même temps que 
fous ses collègues. Le 14 novembre 1781, il fut élu 
membre de l’Académie d'Angers. Quand MF de Lorry 
prit possession de l'évêché d'Angers, le 20 décembre 1782, 
c'est M. de Villeneuve qui, en sa qualité de doyen du 
Chapitre, harangua le prélat à la porte de la cathédrale (1). 


(1) « Toutes les compagnies se mirent en ordre de procession et cordui- 
sirent Monseigneur à la cathédrale, en passant par la porte Angevine, la 
place Neuve, la place Sainte. Croix, la rue Saint-Gilles, la Vieille-Chartre, la 
rue de la Psallette. Monseiuneur fut reçu, sous la galerie (la grande porte de 
l'église étant fermée), par dix députés du Chapitre, et des officiers portant 
l'un la Vraie Croix, l'autre la croix des fêtes, et un troisième le livre de la 
Jurande des rois et des évéques, M. le doyen fit un discours latin, et 
M. l'évêque lui répondit. Il se mit à genoux sur un prie Dieu, On lui pré- 
*énla à baiser la Vraie Croix et le livre de la Jurande. On lui fit préter ser- 
Ment de ne point infévder les biens et d'observer les louables et anciennes 
Œutumes de l'Église d'Angers. Ensuite on lui demanda si son entrée était 
Pacifique ; il répondit : Pacifique, pacifique et tres pacifique. M. le doyen lui 
Présenta alors l’étole, le sacriste une chape et M. le pénitencier la mitre La 
éände porte s'ouvrit et M. l'évéque vint se joindre au chapitre, qui l'atten- 
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Il reçut aussitôt de nouvelles lettres de vicaire général. 
De 1787 à 1790, M. de Villeneuve fit partie de l'Assem- 
blée provinciale d'Anjou. 

La Révolution trouva donc M. de Villeneuve doven du 
Chapitre de la cathédrale, vicaire général et supérieur de 
plusieurs communautés religieuses, notamment des Hos- 
pitalières de Beaufort. A l'exemple de tous ses collègues 
du Chapitre, il refusa de prêter serment à la constitution 
civile du clergé, et fut le 17 juin 1792 enfermé au Sémi- 
naire, en même temps que les autres prêtres non confor- 
mistes. 

Le 12 septembre 1792, M. de Villeneuve partait d'An- 
gers pour la déportation, en compagnie des autres ecclé- 
siastiques. En quittant le château de Nantes (18 sep- 
tembre), il adressa la lettre suivante au conseil général de 
la Loire Inférieure : « Les prêtres du département de 
Maine-et-Loire se reprocheraient éternellement d'être 
partis de Nantes sans auparavant avoireu | honneur de vous 
offrir le juste tribut de reconnaissance qui vous est due. 
Vos attentions à adoucir leur malheureux sort, l'empres- 
sement de tous les citoyens de la ville de Nantes à préve- 
nir leurs besoins, ont gravé dans leurs cœurs des senti- 
ments que le temps et la distance des lieux qui va nous 
séparer, n'altéreront jamais. Par toute la terre et jusqu’à 
leur dernier soupir, ils ne cesseront de répéter dans 
leurs cantiques d'actions de grâces: Vivent les corps admi- 
nistralifs et les citoyens de la ville de Nantes ! » 

L'un des plus grands bienfaiteurs des prètres français 


dait en station au bas de la nef. 11] entra au cho-ur, se mit à genoux sur la 
dernière marche du grand autel, y fit son adoration et baisa l'autel: il en fit 
autant à l'autel de Saint Rene. Il se nuit aussi à genoux devant les reliques 
du trésor ; et de La on le conduisit à son trone, où il chatita le verset et l’orai- 
son de l'antienne qu'on avait entonnée au bas de la nef, el qui avait été conti- 
nuée par l'orgue et la musique. On chanta le Te Deum, après lequel M. lévéque 
et tout le chœur allérent quitter leur chape à li sacristie, M. l'évêque revint 
et se plaça dans sa stalle de chanoine, où 11 entendit la messe. » (Affiches 
d'Anyers). 
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exilés en Espagne fut MF Picrre d'Alcantara de Quévédo;: 

évêque d'Orense. M. de Villeneuve crut que c était pour 
lui un devoir d'écrire à ce prélat, au nom des autres 
prêtres angevins, tant pour lui présenter lèurs hommages 

que pour lui demander s'il voudrait bien recevoir douze 

d’entre eux. La réponse ne se fit pas attendre; Île 
24 octobre 1792, l'évêque mandait au vicaire général 
d” Angers : « Îl n'est aucune église dans l'Europe chré-: 
tienne, que dis-je, il n’est aucun endroit de l'univers qui 

nait entendu parler des travaux, des tentations, des per-" 
sé cutions, des combats jusqu'à la mort supportés par les 
évêques, les prètres et les autres membres du clergé de 

France, à l'exception d'un très petit nombre que la crainte 

de perdre leurs biens ou leur vie, ou le désir d'une vaine 
gloire ont entrainés dans des serments sacrilèges et 
impies. Les autres, fidèles soldats de notre Sauveur et de 
notre Chéf, avec sa grâce, ont combattu valeureusement 
el tenu son drapeau haut et ferme. Nous estimons donc 
&randement, nous vénérons, et si le temps nous le per-- 
Mettait, nous comblerions de justes éloges ces illustres 
COnfesseurs qui, dans des temps périlleux, et après tant 
de siècles écoulés, ne se contentent pas de nous donner 
une ombre légère de la ferveur de la primitive Eglise, 
Mais la représentent si vivement qu’on croit l'avoir toute 
Vivaute tous les veux. Nous vous félicitons, vous qui, du 
ROmibre des fidèles confesseurs de Jésus-Christ, vous êtes : 
1Hustrés dans les camps de la milice chrétienne, vous qui 
êtes en spectacle au monde, aux anges et aux hommes, et à 
Qui a été donné d'en haut le don très précieux non seule- 
Ment de croire en Jésus-Christ, mais encore de souffrir 
POuwr lui. Aussi, rccevrons-nous très volontiers dans notre 
Palais non seulement les douze prêtres que vous désirez 
NGus envoyer, mais encore les huit autres dont vous nous 
Päar-lez, et tous les autres, quel que soit leur nombre. et 
£Ur rendrous-nous tous les services d'une brülante 
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charité. Au milieu de la paix profonde dont nous joiussons 
sous notre très religieux Souverain, il ne nous est pas per- 
mis de prendre part à vos souffrances et à vos couronnes ; 
mais, au moins, nous nous estimerons bien heureux de vous 
venir en aide, car nous ne pouvons pas ignorer que celui 
qui reçoit un prophète comme prophète, recevra la récom- 
pense de ce prophète, et que celui qui reçoit un juste 
comme juste, recevra la récompense de ce juste. Qu'il 
me soit permis d'ajouter que celui qui vous reçoit comme 
confesseur du Christ, reçoit le Christ lui-même. Que tous 
_ceux qui le désireront accourent donc ici, et le plus promp- 
tement possible. C'est mon plus ardent désir. Je vous 
offre non seulement l'hospitalité, mais aussi ma bourse et 
tous les secours dont vous aurez besoin. Car la charité de 
Jésus-Christ nous presse de réaliser, avec son aide, ce que 
nous souhaitons de toute notre âme. — Il est convenable 
et même nécessaire de mettre fin à cette lettre. S'il nous 
est permis d'espérer voir un homme aussi distingué que 
vous, ce ne sera pas une petite Joie pour nous. Nous vou- 
lons que vous sachiez que vous nous trouverez toujours 
prêt à rendre tous les bons services qui dépéndront de 
nous, soit à vous, soit aux autres ecclésiastiques que la 
même cause et la même gloire ont précipités dans les 
mêmes nécessités, le même exil et les mêmes tribulations. 
Indiquez-nous en toute confiance ce que vous désirez de 
nous. Nous supplions avec instance le Dieu très grand et 
très bon d’achever son œuvre en vous, et de vous combler 
de mérites et de gloire. Nous finissons en nous recomman- 
dant à vos prières de toute l'affection de notre cœur. » 

On conçoit aisément la joie que durent éprouver en rece- 
vant et en lisant cette lettre M. de Villeneuve et nos 
prêtres angevins. | 

Il v avait près de huit ans que M. de Villeneuve était 
exilé en Espagne quand, le 7 mars 1800, une pétition fut 
adressée, d'Angers, au Ministre de la Police pour demander 
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son retour : « Les soussignés, parents, amis et voisins de 
de César de Villeneuve, ci-devant doyen et chanoine de 
l’église cathédrale d'Angers, avant la mémoire toute pré- 
sente de la sage conduite qu'il a toujours fait éclater pen- 
dant les vingt-cinq ans qu'il a exercé ses fonctions, ne 
peuvent se refuser au désir ardent de le voir de retour 
parmi eux, étant bien convaincus que son exemple leur 
servira à se conforter dans la paix et l'union. En consé- 
quence, 1ls ont signé la demande de son retour d'Espagne, 
où 1l a été déporté en 1792. » (Suivent 27 signatures.) 

M. de Villeneuve rentra en France au mois de décembre 
1801 et arriva à Angers le 12 février 1802. Le 17 mai sui- 
vant, il faisait devant le préfet de Maine-et-Loire la pro- 
messe de fidélité à la Constitution de l'an VIII. Le 6 juin 
1802, jour de la Pentecôte, M. de Villeneuve compli- 
menta et installa M5 Montault, premier évêque concorda- 
taire d'Angers. Nous lisons à ce sujet dans les Affiches 
d'Angers : « Le clergé partit de la cathédrale pour venir 
chercher M. l'Evèque à la préfecture, précédé de la ban- 
nière et de la croix et conduit par ses principaux mem- 
bres. Lorsqu'il fut arrivé et placé dans la salle de réunion, 
l'ancien doven de la cathédrale prit la parole et, dans une 
harangue pleine de verve et de mouvement, ce respectable 
vieillard rendit un juste hommage à la tendre piété de 
l'un des prélats (M Montault}, aux services éminents de 
l'autre (Ms Bernier), à la sagesse des chefs civils et mili- 
taires du département, au héros qui a pacifié le monde et 
rétabli la religion en France. » Nous allons donner le 
procès-verbal de la prise de possession, d'après les 
archives de l'évêché d'Angers : 


L'an de Jésus-Christ 1802, le dimanche 6 iuin, devant nous, 
César-Scipion de Villeneuve, prêtre, doyen d'âge des ecclésias- 
tiques d’Angers, s’est présenté Me Charles Montault, nominé à 
l'évêché d'Angers; 

Lequel, après nous avoir exhibé l’arrèté de sa nomination en 
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date du 19 germinal dernier, l'institution canonique à lui donnée 
par Son Eminence le cardinal Caprara, légat à latere près le 
Premier Consul de la République Française, en date du 14 avril 
de le présente année, et l’acte de prestation de serment de fidé- 
lité prescrit par la loi du 18 germinal dernier, en date du 18 du 
même mois, signé H. Maret, 

Nous a requis de le mettre en possession réelle et personnelle 
de l’église cathédrale et de l’évéché d'Angers, en vertu de l’auto- 
risation et délégation spéciales que nous avons reçues à cet 
effet, de la part de M# de Boisgelin, archevèque de Tours, 
métropolitain de l’église d'Angers. 

Voulant, autant qu’il èst en nous, seconder les vues du Gou- 
vernement, exécuter la loi précitée, et nous conformer aux inten- 
tions tant de l’archevèque de Tours que de Mtr Montault, évêque 
légalement et canoniquement institué, 

Nous l'avons conduit à la principale porte de l’église cathé- 
drale d'Angers, où il a reçu l’eau bénite et l’encens ; et, entré 
dans ladite église en bénissant le peuple réuni, il est allé se 
placer du côté droit de l’autel. Là, nous avons fait donner à haute 
et intelligible voix lecture de l’arrêté portant sa nomination à 
l'évêché d'Angers, de l’institution canonique à lui donnée par 
le Cardinal-légat et de l'acte de prestation de serment devant 
le Premier Consul; après quoi Ms l’évêque a été conduit par 
nous à l’autel, qu’il a baisé avec respect, et à la chaire épisco- 
pale, dans laquelle il s’est assis. Il est revenu ensuite au prin- 
cipal autel, ÿ à célébré pontificalement la grande messe, à la 
suite de laquelle il a donné aux catholiques réunis la bénédiction 
solennelle. 

Desquelles cérémonies, servant à constater sa prise de posses- 
sion, nous avons rédigé le présent acte, les jour et an désignés 
ci-dessus, en présence de Me' Bernier, évêque d'Orléans, du 
préfet du département, du général commandant la subdivision 
de la Mayenne et Maine-et-Loire, du secrétaire général et des 
conseillers de préfecture, des membres du Conseil général du 
département, du maire de la ville et de ses adjoints, des tribu- 
naux.des officiers de l'état-major du 14° régiment de dragons en 
garnison à Angers, d'un grand nombre d’ecclésiastiques de ce 
diocèse et de fonctionnaires publics, civils et militaires. 


Le 3 septembre 1802, le Ministre des Cultes mandait aux 
Consuls : « J'ai l'honneur de vous présenter la nomination 
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des sujets que M. l’Evèque d'Angers propose pour ses 
vicaires généraux. L'un est le citoven Charles Prieur, 
prêtre de la classe de ceux ci-devant nommés constitution- 
nels, l'autre, le citoyen César-Scipion de Villeneuve, 
ancien vicaire général. » Le 8 septembre, Bonaparte: 
expédiait au Ministre de l'Intérieur et au citoyen Portalis 
le décret approuvant ces nominations. 

M. de Villeneuve remplit pendant sept années les fonc- 
tions de vicaire général sous l’épiscopat de Mf' Montault. 
Il mourut le 10 avril 1809, et fut remplacé par M. Mon- 
talant, curé de Baugé. 


Les Angevins et l'attentat de Damiens (1751) 


Robert-François Damiens. né en 1714, à Tieulloy (Pas-de- 
Calais), frappa Louis XV d’un coup de couteau à Versailles, le 
5 janvier 1757. On sait qu’il fut écartelé en place de Grève, le 
28 mars suivant. Cet attentat eut un grand retentissement dans 
tout le royaume. 

Déjà l'Anjou historique (X, 131) a parlé des cérémonies reli- 
gieuses qui eurent lieu dans la ville d'Angers à cette occasion. 
Voici une nouvelle relation, due à la plume du secrétaire per- 
pétuel de l’Académie royale des Sciences et Belles-Lettres 


d'Angers. 


Le samedi 8 janvier 1757, il arriva à Angers, vers les 
quatre heures du matin, un courrier du cabinet dépêché 
par la reine et Mesdames de France à M. du Petit-Thouars, 
lieutenant de roi des ville et château de Saumur, et 
envoyé par lui à M# de Vaugirauld, évèque d'Angers, Ï 
était chargé d'apprendre l'affreuse nouvelle d'un attentat 
commis sur la personne sacrée du roi, qu'un scélérat 
frappa d'un coup de couteau au moment où Sa Majesté 
allait monter dans son carrosse, le 5 janvier, veille de la 


fête de l'Épiphanie. 
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Messieurs les membres de l’Académie royale des 
Sciences et Belles-Lettres d'Angers extraordinairement 
convoqués à une assemblée, le 9 janvier, immédiatement 
après la grande messe de l'église cathédrale, arrêtèrent 

“unanimement, sur les représentations faites par M. Ran- 
geard, prieur-curé de Saint-Aignan, chancelier (M. Talour 
de la Vilnière, directeur, absent), que, pour donner des 
marques publiques de la juste horreur dont ils étaient 
pénétrés, et de leur attachement pourle meilleur des rois, 
leur souverain et le protecteur de l'Académie, en outre 
pour obtenir du ciel par leurs prières la guérison de la 
blessure reçue par Sa Majesté, il serait célébré dans 
l'église des Cordeliers d'Angers une messe solennelle du 
Saint-Esprit, à laquelle tous les membres honoraires et 
titulaires qui composaient l'Académie, seraient particulie- 
rernent convoqués. 

Le jeudi 13 janvier, les Académiciens honoraires, 
savoir Marcombhe, lieutenant général, Gourreau, maire, 
Duvau, président du Présidial, Letourneux, procureur 
du roi, et les Académiciens titulaires, savoir Rangeard, 
chancelier, Pocquet de Livonnière et Le Corvaisier, 
secrétaires pérpétuels, Gilly, doven de l'église rovale de 
Saint-Laud, Louët de Longchamps, Doublard, Boylesve de 
la Morouzière, Roustille, Saudubois de la Chalinière, 
Vaulthier, de la Tullave, Prévost, Avrault de Saint-Hénis, 
Berthelot du Pastv, Davy, De Monteclerc, Gontard et 
Beguver (1), se transportèrent en corps, MM. les hono- 
“res précédés par M. Le Corvaisier et marchant sur 
une mème ligne suivant leur rang de dignité, et les titu- 
laires par M. Rangeard, chancelier. en l'église des Corde- 


(1) I y avait trente membres titulaires, mais l'Académie n'en comptait plus 
que 29 depuis 1 mort de Coquereou de Boisbernier. Manquaient à la ceré- 
monie : Cotelle, d'Autichamp, Goislard de Montsabert, Cotelle de la Blandi- 
nière, Duverdier de la Sorinière, De Saint-André Marnais de Vercel ‘évêque 
de Conserans', Talour de la Vilnière, Poncet de la Rivitre evéque de Troyes), 
cute d'Andigne, Toublanc et Mit de Vaugirauld, évêque d'Angers (malade), 
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liers, où ils assistèrent à la messe solennelle du Saint- 
Esprit, célébrée par les religieux Cordeliers en actions 
de grâces de la conservation de Sa Majesté et pour 
demander à Dieu sa prompte guérison. 


Le 15 janvier, Le Corvaisier, secrétaire perpétuel de l'Aca- 
démie, envoya un compte-rendu de la cérémonie au célèbre 
Fréron, qui l’inséra dans son + nnée littéraire. Pour comprendre 
certaines allusions de cette lettre, il faut savoir que Fréron fai- 
sait partie de l’Académie d'Angers, en qualité de membre cor- 
respondant (1). 


Vous me demandez des nouvelles de notre Académie. 
Elle a été plongée dans le denil, lorsqu'elle a appris 
l'attentat commis sur la personne sacrée de son auguste 
protecteur ; elle respire depuis qu'elle sait que le ciel l’a 
rendu à nos cœurs. Le 13 janvier, elle rassembla ses 
mernbres et les conduisit aux pieds des autels. Nos 
membres honoraires, qui sont les chefs de la ville et de la 
magistrature, v étaient avec toutes les marques de leurs 
dignités. Que vous eussiez pris avec plaisir votre place 
parmi nous, et que vous eussiez été flatté de voir une des 
plus anciennes Académies du royaume le disputer en 
zèle, en attachement, en amour, à toutes les Sociétés 
littéraires, à la capitale, à la France entière! Depuis sa 
fondation, l'Académie d'Ansers n'avait Jamais eu d’éti- 
quette publique ni de marche réglée. La vie de son roi 
est en danger ; elle imite toutes les Compagnies qui ont 


(1) Fréron avait été élu associé lire ou associé etranger, le 13 décembre 
1152. 

Dans l'Année liltéraire de 1351, Fréron avait déjà parlé de l'Académie 
d'Angers : « L'Académie d'Angers, la plus ancienne du royaume après l'Aca- 
démie Française, depuis que celle d'Arles est éteinte, avait un peu perdu de 
Sa réputation et se vovait menacée d'une chute prochaine, M Le Corvaisier, 
son secrétaire perpétuel, l'a relevée par son zèle, son activité, ses lumicres et 
$on exemple. Il a ranimé dans l'Anjou l'amour des lettres, et parmi ses 
confrères celui du travail et de la gloire. Il fait tenir exactement des séances 
publiques et particulières : il a déja fait imprimer un Recueil, et il se pro- 
pose d'en faire paraître d’autres. » 


— 138 — 


des lois de cérémonial ; elle en établit ; elle les observe : 
triste, abattue, consternée, elle traverse toute la ville, qui 
juge de ses alarmes et les partage. | 

Comme tout ce qui appartient à l Académie ne peut en 
être séparé, je vous ferai part d’un réquisitoire fait et pro- 
noncé dar M. Prévost, second avocat du roi au Présidial 
d'Angers, l'un des anciens Directeurs de l'Académie, 
homme distingué par son zèle, son érudition et les dis- 
cours solides qu’il prononce chaque année à la rentrée de 
sa Juridiction. Le 12 janvier, portant la parole au Prési- 
dial et Sénéchaussée, toutes affaires cessantes et inter- 
rompues dans une alarme aussi légitime, il dit : « Mes- 
sieurs, un seul coup frappe tout à la fois le meilleur des 
rois, la plus pieuse des reines, des princesses destinées à 
briller sur les premiers trônes par leurs sentiments et 
leurs vertus, un jeune héros qui désire régner longtemps 
sur nos cœurs avant que de régner sur nos biens, et qui 
perdrait un modèle dans un père lorsque nous perdrions 
un père dans un roi. — Quelles alarmes pour de fidèles 
sujets ! Notre douleur égale notre amour; nous sommes 
si occupés d'un malheur dont l’idée seule fait frémir, que 
_nous oublions jusqu au détail de nos derniers triomphes ; 
l'admiration qu'ils méritent, serait-elle un sentiment fait 
pour nos cœurs dans l'instant mème où nous tremblons 
pour la vie de notre roi. de notre auguste conquérant ? 
Nous ne savons plus qu'aimer, gémir, craindre et espérer. 
— Nous n'avons pas besoin d'exciter votre zèle et votre 
fidélité; le cœur Français les produit ; l'honneur dont 
vous jouissez d'être les dépositaires des lois dans cette 
province, augmente l'ardeur et l'activité de vos senti- 
ments; respectueux, vifs et sincères, ils ont prévenu les 
ordres et ont donné l'exemple. — Un saint prélat ouvre le 
sanctuaire de la religion : tout citoyen embrasse l'autel +” 
la voix du ministre se confond avec celle du peuple ; de 
lugubres accords sont entrecoupés de suupirs ; plus nos 
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souverains nous sont chers, ‘plus ils nous coûtent de 
larmes. — Notre amour ne dépend plus de nous, et la vie 
de Louis dépend du ciel. Mélons nos sacrifices à nos 
vœux, nos prières à nos pleurs; que l'Éternel, qui tient 
en sa main la vie et le cœur des rois, conserve et prolonge 
les jours de notre auguste monarque, même aux dépens 
des nôtres ; que Dieu dans sa bonté rende à l'Eglise son 
fils ainé, à la religion son défenseur, aux lois leur appui, 
à la paix son ami, à nos voisins leur arbitre, à nos alliés 
leur soutien, aux souverains leur modèle, à la France son 
roi, à l’univers son héros, à chacun de nous un père. — 
Nos vœux pourraient-ils n'être pas exaucés? C'est la 
piété, la religion et l'amour qui les forment. Dans cette 
tendre, respectueuse et sainte confiance, nous requé- 
rons, etc. » 

Voilà ce que je puis vous apprendre de plus nouveau 
et de plus intéressant de la part de l'Académie en général 
et d'un de ses membres en particulier. Nous vous prions 
d'en faire usage, et de rendre publics les témoignages de 
notre amour et de notre zèle pour le monarque adoré 
dont les jours nous sont si précieux. 


Le 23 février, l'Académie se réunit pour sa séance ordinaire 
et décide de tenir une séance publique. On lit dans le registre 
des délibérations : « MM. Rangeard, chancelier, Le Corvaisier, 
secrétaire perpétuel, Prévost el Cotelle de la Blandinière, curé 
de Soulaines, ayant fait part à la compagnie du dessein qu'ils 
ont formé de rendre publics les discours qu'ils ont faits à l’occa- 
sion de l'attentat affreux commis sur la personne du roi, 
Messieurs ont arrêté qu'il sera convoqué et tenu à cette cause 
une assemblée publique le 2 mars; pour satisfaire à l’'empresse- 
ment que font paraître un grand nombre de personnes de pou- 
Voir les entendre, le secrétaire perpétuel demandera à MM. de 
l'hôtel commun de celle ville la grande salle, ce qu’ils ont 
accordé. » 

Voici le procès-verbal de cette dernière séance (4) : 


(1) Bibliothèque d'Angers, mss 1032 (catalvgue Lemarchand). 
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Le 2 mars 1757, dans l'assemblée publique et extraordi- 
nairement convoquée, où étaient MM. Rangeard, chance- 
lier, Pocquet de Livonnière et Le Corvaisier, secrétaires 
perpétuels, Gilly, Louet, Doublard, Bovlesve, Roustille, de 
la Chalinière, de la Tullave, Prévost, Avrault, du Pastv, 
Davy, de Montecler, d’Andigné, Gontard, Béguver, 
Duverdier de la Sorinière, cette séance publique a été 
tenue dans la grande salle de l’hôtel de ville, ainsi qu'il est 
porté dans la conclusion du 93 février. M. de la Blandi- 
nière, curé de Soulaines, l'ouvrit par un discours en 
forme de panégyriqué de Sa Majesté, relatif dans sa plus 
grande partie à la circonstance qui avait donné occasion à 
cette assemblée, c'est-à-dire a l'assassinat commis sur la 
personne du roi. M. Prévost v exposa vivement et avec 
force la sensibiiité dont le cœur des sujets du rot avait été 
affecté en apprenant l'affreuse nouvelle de l’atlentat exé- 
cuté sur Sa Majesté. M. Le Corvaisier développa d’une 
manière touchante et sublime ce même sentiment dans le 
cœur du roi, au moment où il fut frappé. M. Rangeard, 
qui s'était proposé de prouver dans un 4°° discours qu'il 
est nécessaire d'encourager les arts et les lettres dont 
l'étude adoucit les mœurs et nous donne des sentiments 
d'amour et de respect pour nos souverains qui les pro- 
tègent, ne put lire ce discours à cause de la longueur de la 
séance, qui durait depuis plus de deux heures. Il donna 
lecture d'une fable morale dont l’objet était de prouver 
qu'il n'est point de caractère plus méprisable que celui d’un 
sot avantageux. M. de la Sorinière termina la séance par la 
lecture de quelques stances adressées à un Jeune militaire. 
Le concours irès nombreuxet l'attention toujours soutenue 
des auditeurs furent une preuve de la satisfaction qu'ils 
avaient eue à cetle séance, ainsi que de leurs suffrages. 
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M. Morin, recteur de Freigné, 
quillotiné le 5 mars 119,4. 


M. Antoine-Luc Morin, né à Cobourg (Ille-et-Vilaine) en 
1743, fut nommé recteur de Freigné, le 13 novembre 1771. 
En 1786, il obtint la réunion à sa cure du prieuré de Frei- 
gné. Quand arriva l'époque du serment à la constitution 
civile, M. Morin refusa de jurer, ainsi que M. Pérère, son 
vicaire (1), et M. Jouin, desservant du prieuré de Beaulieu, 
situé sur sa paroisse. Le 3 avril 1791, les électeurs du 
district de Segré avaient nommé un curé constitutionnel, 


_le P. Coquille d'Alleux, vécollet de Beaufort, qui opta pour 


la cure de Notre-Dame de Beaupréau, en, sorte que 
M. Morin put rester en fonctions. Un autre intrus, nommé 
Roger, fut désigné, et le 2 juillet, M. Morin dut quitter 
son presbytère, par ordre du directoire du district de Segré ; 
il se retira à Nantes. 

C'est le 3 juillet que fut installé Roger, mais dès le len- 


‘demain il abandonna la paroisse pour ne plus y revenir. 


Le commandant de la garde nationale de Candé (Charlerv) 
nous en donne la raison, dans une lettre écrite le 11 juillet 
au procureur général syndic : « Le commandant de la 
garde nationale de Freigné vient d’être instruit de la part 
de deux habitants, se disant arriver du département, qu'ils 
avaient reçu des ordres de faire revenir leur ancien curé, 
ainsi que le vicaire, qui s'étaient retirés hors de leur 
paroisse. [| me charge de s'assurer du fait. Ce curé de 
Freigné qui venait d’être remplacé-et auxquels vous avez 
dû donner des ordres pour les faire revenir, lui et son 


(1) M. Pierre Peértre, né à Clisson le 29 janvier 1764, quitta Freigné en 
1791 pour rentrer dans son pays natal. Il y resta jusqu'à la guerre de Vendée. 
Sitot la pacification, il retourna à Freigné, qu'il desservit jusqu’à sa mort, 
survenue le 12 mars 1N23. 
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vicaire, avait tellement disposé sa paroisse, que le nouveau 
venu ne pouvant trouver un lit ni un verre d'euu, tant pour 
lui que pour sa domestique, a été obligé de.se retirer ». Le 
16 juillet, le procureur général syndic répond que ces 
deux insérmentés ont défense de faire aucune fonction 
publique en Maine-et-Loire. 

Le 18 juillet, Blanchet, maire de Freigné, mande, à son 
tour, au directoire du département: « Le 3 juillet, un M. Ro- 
ger vint prendre possession. Le lendemain, il nous a 
abandonnés, et nous ne l'avons pas revu. Il m'a écrit qu'il 
resterait chez lui. Notre paroisse a huit lieues de tour. 
Jugez la nécessité d'avoir des prêtres. Plusieurs enfants 
étant nés depuis, on a été obligé de les porter dans les 
paroisses voisines, à une lieue et demie et deux lieues ». 

Le 3 août, six patriotes de Freigné (Goupil, Bongerard, 
Monnier, Pierre Ricou, Monnier fils et Ricou) écrivent au 
district de Segré pour dénoncer les deux prêtres inser- 
mentés et leurs partisans : « Julien Chevalier, municipal, 
un des plus riches de la paroisse et qui réside au bourg de 
Freigné, n’a pas voulu signer à l'installation du sieur 
Roger, nommé par le département. Ce refus a sans doute 
influé pour déterminer une troupe de ses fermiers à tenir 
de mauvais propos dans Île temps et depuis l'installation. 
Les discours de pareilles gens ont empêché beaucoup de 
simples de déférer aux ordres prescrits, et le sieur Roger 
a dù écrire le 4 juillet au sieur Blanchet, maire, qu'il res- 
terait tranquillement en son ancienne demeure, de façon 
que Freigné se trouve sans prêtres, et sans qu'il soit célébré 
aucun office divin ni fait aucune fonction ecclésiastique. — 
Le sieur Monnier, greffier de la municipalité, et le sieur 
Bongerard, bourgeois, ci-devant municipal, se sont prêtés 
pour faire dire une messe au moins le dimanche, et le 
sieur Mesnard, vicaire à Rochementru, est venu la dire 
deux dimanches. Î a été insulté par les domestiques de 
Chevalier ct par d’autres leurs aftidés, et aussi par la ser- 
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vante du sieur Morin. La demoiselle Morin, sœur du ci- 
devant curé, à dit que s’il ne venait point de prêtres, son 
frère reviendrait, et elle a insulté par sa fenêtre François 
Poirier parce qu’il avait sonné les cloches. Chevalier, qui 
a toujours été lié avec le sieur Morin, a chez lui presque 
tous les ornements de l’église et a refusé d’en aider le 
sieur Mesnard pour desservir. Son valet et sa servante ont 
insulté le sieur Mesnard comme il passait pour se rendre à 
l'église et pour s'en retourner et on a dù publier qu'il 
serait jeté à l’eau s’il revenait : il n’est point revenu le 
dimanche 31 juillet, quoiqu'il l’eùt promis, et Freigné n'a 
point eu de messe. On débite hautement qu'ils étrilleront 
tous les démocrates (c’est ainsi qu'ils appellent ceux qui vont 
à la messe du sieur Mesnard). » 

Le district de Segré approuve cette dénonciation et 
demande que les réfractaires soient tous « évincés le plus 
tôt possible du district (1). » 

A la date du 3 novembre 1791, les patriotes de Freigné (2) 
écrivent, cette fois, à l'administration départementale pour 
raconter ce qui s'est passé en leur paroisse depuis l’appli- 
cation de la constitution civile : « Depuis le mois de juin, 
que, sur l'évasion du sieur Morin, le sieur Roger vint 
préndre possession de la cure de Freigné, il n’v a point 
eu d'office régulièrement célébré dans cette paroisse, mais 
ce n'a été que par les menées sourdes et cabales du sieur 
Morin, ci-devant recteur. — En effet, le sieur Morin étant 
fermier du prieuré de Saint-Pierre et Saint-Paul de 
Freigné, fit avant son évasion conduire tous ses meubles 


(1) Lettre du 4 août 1391 au département. 

Un des membres du directoire du district avait écrit un ou deux jours aupa- 
ravant au département : « Le 31 juillet, il y a eu un choc à Freigné, où on a 
voulu assassiner le peu de patriotes qui y restent Ils ont réiigé leurs procès 
verbaux {et la municipalité s'y trouve inculpée) pour vouloir faire rentrer les 
anciens prêtres. » 

(2) ls ne sont plus que quatre, « presque les seuls de la parvisse soumis 
à la Constitution des années 1789, 1790 et 1791. » 
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à la maison du prieuré, et sa sœur y avant toujours résidé 
avee divers domestiques, l'ordinaire des provisions n’a 
pas cessé d'y être conduit, ce qui annonce que Île sieur 
= Morin et son vicaire y ont aussi habité. D'ailleurs, le sieur 
Morin jouissait d'un bénéfice, nommé Fort Briot, d'où 
dépendent plusieurs maisons dans le bourg. Il est égale- 
ment fermier de différentes maisons appartenant à la 
demoiselle Voisin-Gerbaudière et terres situées dans le 
bourg et aux environs. Il desservait le prieuré de Saint- 
Germain. à côté du bourg, et il avait garni toutes les 
chambres et logements d'une quantité de petites gens, qui 
ne lui sont que plus affidés parce qu'ils croient que c'est 
rapport à lui qu'ils ne paient point de taxe. — Le sieur 
_ Julien Chevalier, ex-cardeur de laine, boucher et caba- 
retier, le seul municipal qui soii dans le bourg de Freigné, 
la veuve Heuljin, sa cousine germaine, sont possesseurs, 
tant par eux-mêmes que comme fermiers, de différentes 
métairies, d'une quantité de chambres dans le bourg et 
dans la paroisse, et ces deux particuliers sont extrême. 
ment liés d'amitié avec le sieur Morin. Le sieur Chevalier 
refusa même de signer l'installation du sieur Roger, qui 
a été nommé recteur depuis l'évasion du sicur Morin, en 
sorte que Uhevalier et toute sa maisonnée, la veuve 
Heullin et sa maisonnée et tous leurs tenants ou locataires 
n'ont aucunement assisté aux offices qui ont été célébres 
dans l’église depuis le mois de juin, parce que ce n'était 
pas le sieur Morin qui les célébrait. [1 v a plus. Tous les 
locataires du sieur Morin, ses domestiques, ceux de Che- 
valier et de la veuve Heullin ont insulté, même menacé 
ceux des paroissiens qui voulaient assister aux offices. — 
Le sieur Mesnard, vicaire à Rochementru, paroisse adja- 
cente, étant venu, à notre prière. dire la messe ct faire 
des enterrements, a été insulté par des femmes dirigées 
sans doute par la demoiselle Morin, et menacé d’être jeté 
à l'eau s’il revenait; on lui a même roulé des boules dans 
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les jmbes, comme il passait dans le bourg. — Le sieur 
Gaudineau ayant été nommé desservant, et étant venu 
résider à la cure, il n'v a point d'avanies qu'il n’ait reçues 
etnotamment par des locataires du sieur Morin; on lui a 
mène dit que s'il restait encore un mois, il y aurait du 
sang répandu. On à été l'insulter nuitamment dans sa 
demeure ; on à ar aché ce qu'il avait fait planter dans le 
jardin, et différentes fois; on lui a cassé les fruits qui 
nétaient pas mûrs: on à arraché et jeté les pois dans Îles 
commodités; on à jeté des immondices dans le puits de 
la cure, on a démanché le tour et on l’a jeté dedans. La 
servante de la veuve Heullin a été jusqu'à l'insulter pen- 
dant qu'il faisait une procession avant la grande messe. 
Sur la crainte des suites, Chevalier et la veuve Heullin ont 
été faire des excuses au district de Segré et promis que la 
fille ferait réparation au sieur Gaudineau, mais ce dernier 
point n'a pas été exécuté. — Comme malgré toutes ces 
msolences le sieur Gaudineau ne quittait pas, il a été joué 
une marotte, sans doute combinée par le sieur Morin. La 
voici : le sieur Jouin, desservant le prieuré de Beaulieu, 
succursale de Freigné, extrêmement lié d'amitié avec le 
sieur Morin, s'est déterminé au mois d'octobre à faire le 
serment ordonné ; il a demandé la cure de Freigné et a été 
nommé au district de Segré, de façon que le sieur Gau- 
dineau se voyant supplanté s’est pourvu ailleurs et a sorti. 
Mais aussitôt le sieur Jouin s'est absenté de chez lui (1), 
de manière que la paroisse de Freigné est restée sans 
prêtre : il n'y à point eu de messe depuis trois semaines, 
pas même un office le jour de la Toussaint ni le jour des 
morts, et 1l nest même sonné aucun angelus. — Quoique 


(Ü Le 25 mars 1302, M. Jonin déclare à la municipalité d'Ansers qu'il 
hibite en cette ville, chez Jean Gaudin, cordonnier, place Sainte-Croix, en 
#xecution de l'arrêté du 1° fevrier précédent qui ordonnait à tous les prêtres 
NON assermentés de venir résider à Angers. M. Jouin se cacha pendant la 
Révolution et mourut en 1804. 
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depuis l'évasion du sieur Morin, c’est-à-dire depuis le 
mois de juin, le nominé Bassé, sacristain, n'ait fait aucune 
fonction de cet état quand des prêtres ont officié, qu'aucun 
des fabriqueurs n'ait approché de l’église, pourtant Bassé 
s’est avisé la semaine dernière d'aller faire sa quête chez 
les paysans : à ceux qu il a cru favorables au sieur Morin, 
il a lu des imprimés, qu'il a dit être la Bulle du Pape qui 
défendait d'assister à aucun office fait par d'autre que par 
le sieur Morin. Il a assuré que si on tenait ferme, le sieur 
Morin allait rentrer dans sa cure sous peu de jours. Il a si 
bien prêché qu'une troupe de gens peu instruits doivent 
se présenter au département et, se disant former la saine 
partie de la paroisse, demander le sieur Morin pour leur 
recteur, quoiqu il n’ait point prêté de serment. Ces gens 
seront sans doute munis d'une requête de la façon du sieur 
Morin. Il est toujours chez lui à son prieuré. On dit même 
qu'il exerce son ministère en cachette et qu'il a confessé 
plusieurs fois dans des chambres. Sa sœur ne cesse de voir 
toutes les filles et femmes peu instruites et de repaitre le 
peuple de se réunir à l'église, même d'assister aux assem- 
blées pour les affaires de la paroisse. — Il n'est pas vrai 
que les véritables citoyens demandent le sieur Morin; au 
contraire, il en résulterait un abus s'il rentrait même en 
faisant le serment, puisque le peuple dirait qu'il suffirait 
de se raidir pour arriver à ses fins. Voilà pourquoi nous 
avons cru nécessaire de faire nos représentations et de 
vous prier de peser les circonstances et d'examiner les 
cabales et menées du sieur Morin et de ses affidés. Nous 
vous supplions de vous raidir pour faire observer les lois, 
vous assurant que nous soutiendrons la Constitution de 
toutes nos forces. » | 

C'est en vertu de l'amnistie du 14 septembre 1791 que 
M. Morin avait reparu dans sa paroisse. Î[l chanta même 
la messe, dans l’église, le dimanche 13 novembre, comme 
nous l'apprend une lettre de Charlery, commandant de la 
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garde nationale de Candé, adressée le lendemain au pro- 


‘cureur général syndic Delaunay : « Le sieur Morin, très 


dangereux voisin, vient de reparaître à Freigné. son 
ancienne paroisse, qu'il avait désertée depuis du temps. 
Il v a célébré hier la yrande messe et a fait dire la pre- 
mière par le nommé Bellanger, prêtre aussi non asser- 
menté et retiré à Candé, après avoir été banni de la 
paroisse de Melleraie, où'‘il était curé, et ce pour voie de 
fait. Je ne saurais vous peindre parfaitement la fermenta- 
tion que ce changement subit vient de causer dans nos 
cantons. Déjà les ennemis de la chose publique lèvent le 
masque hautement et disent qu’ils veulent, à l'exemple 
de Freigné, ravoir leurs prètres non assermentés. La 
paroisse de Vritz, située dans le district d'Ancenis, vient 
déjà de commencer; hier, le curé constitutionnel de cette 
paroisse a été assalli par une troupe de scélérats ; ses 
domestiques ont été maltraités et lui n'a échappé à la 
mort que par la fuite. Sa paroisse n'étant éloignée de 
Candé que d’une demi-lieue, il est accouru s'y réfugier en 
demandant protection. Le complot était fait depuis quatre 
Joars, c'est-à-dire à peu près du moment de l’arrivée du 
sieur Morin, curé de Freigné. J'en fus averti vendredi 
dernier. Je m'y transportai, aux sollicitations du curé 
constitutionnel. et je leur représentai avec douceur l'er- 
reur où ils étaient et les invitai à la paix. Mais mes prières 
furent inutiles. [ls me répondirent que puisque Freigné 
avait fait revenir son curé, 1ls voulaient aussi faire revenir 
le leur. Aujourd'hui tous ces dévots disent qu'ils veulent 
avoir ma tête pour les avoir invités à la tranquillité, et 
plusieurs personnes sont venues aujourd'hui m'avertir de 
ne pas mettre les picds dans cette paroisse, mais j'espère 
que ion amour pour la paix et la.chose publique me 
serviront d'égide. Chalam, Loiré et plusieurs autres 
paroisses disent hautement quelles vont en faire autant 
comme Vritz, et qu'a lexemple de Freigné elles veulent 
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ravoir leurs anciens prêtres. Quantité de citovens sont 
déjà venus nous prévenir que si on veut les maltraiter, ils 
auront recours à nous. Mais si leur curé Morin n'est pas 
éloigné sur-le-champ, et si le mal n'est arrèté dans son 
principe, comment nous sera-t-1l possible qu'avec une 
petite poignée de monde de bonne volonté, nous puissions 
résister à plusieurs paroïsses coalisées contre nous? Vous 
allez jugez combien M. Huart, maire de Candé, a eu raison 
de vous solliciter pour nous faire passer de la gendar- 
merie nationale; nous nen avons jamais eu si grand 
besoin qu'en ce moment. C'est pourquoi je vous prie dans 
mon particulier de ne pas perdre sa requète de vue. 
J'espère aussi que xous voudrez bien peser dans votre 
sagesse tout ce que J at l'honneur de vous marquer, et que 
vous allez prendre des mesures pour arrêter dès son 
principe une épidémie dangereuse. Vous pouvez compter 
sur mon zèle et mon activité à dénoncer et à déjouer les 
manœuvres des ennemis de la chose publique. » 

Le 19 novembre, un administrateur et le procureur 
syndic du district de Segré. accompagnés d’un détache- 
ment du f1e régiment roval-Roussillon, partent pour 
Freigné afin de prendre les renseignements les plus positifs 
sur la rentrée de l’ex-curé, et sur le silence de la munici- 
palité à cet égard. Ils s'arrêtent d’abord à Candé, où le 
procureur de la commune (Huart) leur dit : « Je me trou- 
vais à Freigné chez le sieur Morin, le jour de son arrivée 
dans cette paroisse. Il vint plus de 30 personnes lui 
témoigner leur joie de sa renfrée : ils avaient prié Dieu 
pour ce, 11 avaient même été en pèlerinage à la croix 
d'Auvernav, paroisse du même nom dans le district de 
Châteaubriant: Dieu les avait exaucés : ils étaient con- 
tents et satisfaits. Le sieur Morin leur répliqua : Courage, 
mes enfants, arec l'aide de Dieu, nous viendrons an-dessus de 
tout et les choses rentreront dans l'ancien ordre, Pénétré de 


pareils propos, je crus devoir me retirer et Je le fis effecti- 
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vement. Le sieur Morin célébra la grande messe le 
dimanche suivant 13 novembre : non content de cela, il a 
encore fait dire la première le mème jour à un sieur 
Bellanger, non conformiste, chassé par le district de Chà- 
teaubriant pour voies de fait de la paroisse de la Meille- 
raie, où 11 était curé. » 

Is vont ensuite à Freigné. Voici leur procès-verbal : 
« Nous avons engagé les officiers municipaux à nous 
donner connaissance des causes et des moteurs des troubles. 
Leurs réponses vasues nous ont donné lieu de croire qu ils 
étaient retenus par quelques motifs que nous ne pouvons 
attribuer qu'a la crainte. Instruits par eux que le sieur 
Morin était chez lui, nous nous v sommes rendus avec eux. 
Nous l'avons engawé à se dispenser de dire la messe 
demain. Nous avons fait sentir à cet ecclésiastique toute 
l'inconséquence de sa conduite. Nous lui avons demandé 
quelles autorités pouvaient l'avoir déterminé à faire Îles 
fonctions curiales, dont il étiut privé par son refus de ser- 
ment et par son remplacement qui à eu lieu plusieurs fois. 
Ia répondu que ses paroissiens étant allés en députation 
au département avaient obtenu pour lui cette permission. 
Sommé de nous la représenter, il a dit qu'elle n'était que 
verbale. Egalement sommé de faire paraître les parois- 
sieus qui composaient cette députalton, il en à fait inter- 
venir trois. [ls ont dit que s'étant transportés à Angers au 
nombre de cinq, les administrateurs du département leur 
avaient répondu qu'ils pouvaient avoir un prêtre quel- 
conque pour leur dire des messes basses seulement, mais 
que pour ce 1l fallait s’atourner vers M. l'Evèque et en 
avoir la permission, En conséquence, ils s’v transportérent, 
et M. l'Evéque leur dit que puisque le département + con- 
sentait, 1 le voulait bien, — Vovant un louche aussi 
manifeste dans les dires et conduite du sieur Morin et de 


ses paroissiens, nous avons rélteré au premier la défense 
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de s'immiscer en aucune manière dans Îles fonctions 
curiales. Il nous à promis de les cesser » (1). 

Quand parut l'arrêté du département de Maine-et-Loire 
(1° février 1792) qui ordonnait à tous les prêtres inser- 
mentés de venir résider à Angers, M. Morin quitta Freigné 
pour se retirer à Nantes. L'année suivante, :l vint en 
Vendée et suivit l’armée catholique dans sa malheureuse 
expédition d'Outre-Loire. Au retour, M. Morin se cacha 
dans sa paroisse, et c'est là qu'il devait être découvert 
quelques mois plus tard. 


# 
* * 


Le 24 février 1794, le citoyen Huart, agent national de 
la commune de Candé, mandait à l'agent national du dis- 
trict de Segré : « Je fus averti hier. au soir que Morin, 
l'ex-curé réfractaire, était dans la commune de Freigné, son 
ancienne paroisse, chez sa sœur: 1l était pour lors sept 
heures. Je mis tout en œuvre pour Île faire arrêter. Je 
requis la gendarmerie, mais 1l nv avait que deux gen- 
darmes. Je cherchai de nos gardes nationaux, le nombre 
en étant petit, Jeus beaucoup de mal ; cependant une 
dizaine, que J'armai le mieux possible, se joignirent aux 
deux gendarmes et partrent, malgré le temps affreux qu'il 
faisait. [ls se rendirent chez la Morin, mais les perquisi- 
tions furent inutiles, 1ls ne rencontrèrent pas ce calotin. 
Il était ou trop bien caché, ou venait de s'évader, ou était 
couché ailleurs. La plus grande preuve que ce calotin 
existait ce jour dans le bourg, c'était les hosties toutes 
fraiches coupées que je tenais avec la boite, les ornements, 
surplis tout déployés ct venant de servir. L'interdiction où 
s’est trouvée la Morin,sa sœur, décelait son crime. D’après 
ces faits, tu pèseras dans ta sagesse s'il n’est pas prudent 


(1) Le 23 novembre, le district de Segré mande au département que Freiyné 
veut réintégrer dans ses fonctions le sieur Morin, « qui s'est permis de les 
exercer » par la faiblesse de la municipalité (L 365). 
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de faire enlever généralement tous les ornements, hnge, 
etc., de cette paroisse et de faire condamner les églises. 
La municipalité, dont une partie partage les crimes de 
ce scélérat, pourrait peut-être fomenter encore quelque 
chose. Quand on est aussi mal administré, je t'avoue 
qu'on ne peut opérer le bien. Fais ôter à ce réfractaire les 
moyens de venir prêcher la morale, tu verras ce que 
tu feras de la Morin. Je t'envoie la boîte où sont les 
hosties » (1). | | 

Au reçu de cette lettre, le directoire du district de 
Segré ordonna à l'agent national de Candé de faire fermer 
les églises, d'enlever les ornements, d'arrêter le curé 
Morin et sa sœur, etc. Puis le citoven Champroux, agent 
national du district, écrivit, le 27 février, au Comité révo- 
lutionnaire d'Angers, en lui adressant la boîte contenant 
les hosties : « Le gueux de Morin passe la majeure partie 
du temps dans la commune de Freigné, où il entretient 
les habitants dans le fanatisme plus que jamais. Morin et 
sa sœur ont fait un mal incalculable à Freigné, dont il y a 
longtemps qu'eux et leurs partisans auraient dû être 
bannis. » | 

Le même jour, 27 février, à cinq heures du soir, les 
gardes nationaux de Candé découvrent M. Morin (2) chez 
une sœur de charité de sa paroisse, nommée Marie Lar- 
deux ou «sœur saignette », c'est-à-dire chirurgiennue. Il est 
aussitôt conduit à la maison commune de Candé, où il 
subit un premicr interrogatoire par les soins de l'agent 
national: « Depuis quand êtes-vous sur la commune de 
Freigné? — Depuis trois semaines environ. — Où vous 
retiriez-vous ? — Dans les campagnes çà et là. — Avez- 
Vous été dans la Vendée? — Oui (3;.» 


(1) Archives de Maine-et-Loire, série L, fonds de la Commission Mili- 
are, 

(2) IL était déguisé et caché dans le cellier. 

(3) Voici l'interrogatoire de Marie {.ardeux : « Morin est-il chez vous depuis 
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D'accord avec la municipalité, l’agent national décide 
d'envoyer, dès le lendemain, au Comité révolutionnaire 
d'Angers le prêtre réfractaire et la sœur de charité. Comme 
le départ doit avoir lieu de grand matin, les officiers 
municipaux (Lachèse, Besnard et Commandeux) et l'agent 
rédigent. avant de se séparer, la lettre suivante au 
Comité : « Vous devez être instruits par l'agent national 
du district de Segré des recherches que les gardes natlo- 
naux de notre commune ne cessent de faire dans notre 
campagne voisine pour déterrer les prêtres réfractaires 
qui y sont cachés. Leur activité vient de réussir, en arrè- 
tant le nommé Morin, ci-devant curé de Freisné, ainsi 
que la sœur de charité chez laquelle il était caché. Nous 
vous envovons ces deux êtres avec les papiers trouvés sur 
eux. Nous aurions désiré vous envoyer sa sœur (ce qui est 
différé n'est pas perdu), ainsi que d’autres calotins qui. 
rôdent dans nos environs. » | 

Arrivé à Angers le 98 février, M. Morin fut aussitôt con- 
duit à l'évèché où siégeait le Comité révolutionnaire. On 
l'emprisonna à la citadelle. 

- Le 4 mars, le Comité révolutionnaire écrivait à la Com- 
mission militaire : « Nous vous faisons passer les pièces du 
scélérat Morin, curé réfractaire et vendéen de Freisné. Son 
interrogatoire est consigné sur un de nos registres. Quand 
vous voudrez travailler ce brigand sacré, vous le ferez 
prendre au Comité. » Dès le lendemain, M. Morin com- 
paraissait devant la Commission militaire dans l’ancienne 
église des Dominicains, lieu ordinaire de ses séances 
publiques. Le vice-président, le citoven Laporte, linter- 
rogea comme suit : « Avez-vous prèté le serment auquel 
vous étiez soumis par deux décrets différents? — Non. 
Cependant je me suis toujours assujetti à toutes les autres 
lois comme citoven, — Pourquoivous êtes-vous refusé à la 


longtemps”? — Je n'en sais rien. — Le connaissiez-vous avant de l'avoir 
retire ? — Il est entré chez moi comme malade, sans le connaître. » 
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loi qui vous obligeait à la déportation (26 août 1792)? — 
J'ai obéi à cette loi en nie rendant à Nantes pour choisir 
avec le secours de mes amis un pays étranger qui m eût 
été plus avantageux ; mais, le bâtiment de transport ayant 
retardé, la nouvelle du décret qui autorisait les ecclésias- 
tiques fermiers à rentrer dans leurs fermes et à les 
exploiter, me détourna de ma première résolution. Je me 
fis rendre au lieu du prieuré de Freigné, ma ferme, où Je 
demeurai autant de temps que le décret me le permettait. 
Je fis part de ma résolution au procureur général svndic 
du département de Maine-et-Loire, Delaunay, qui m'a- 
dressa une lettre approbatrice de ma résolution. — Depuis 
Ja loi qui ordünnait l'exportation, il n'en existe pas une qui 
vous permit de rentrer dans voire prieuré pour en 
exploiter les biens, au contraire, la mème loi avait dit 
qu’il serait désigné dans chaque département un lieu dans 
lequel se rendraient tous les prêtres réfractaires pour 
ensuite être ensemble déportés ? — Sans pouvoir donner 
la date du décret dont j'ai parlé dans ma précédente 
reponse (amnistie du 1% septembre 1791). J'ai pour 
preuve la permission écrite de M. Delaunav et la visite de 
plusieurs membres du distriet de Segré, M. Champroux, 
Procureur svndic, et M. Vallas, lesquels étant venus à 
Freigné (19 novembre 1791) äans les jours de mon arrivée, 
Me protestérent qu'en vertu du décret je pouvais demeurer 
tranquille. Quant à la seconde partie de l'interpellation, 11 
st vrai qu'il v eut ordre de rassembler tous les curés non 
Sermentés (arrèté départemental du 1° février 1792), mais 
© était en vertu du premier décret qui ordonnait le ser- 
Uraént (27 novembre 1790). — V'auriez-vous pas été dans 
les communes envahies où habitées par les insurgés 
Par delà la Loire? — Ne pouvant plus rester à Freigné 
COmime Je croyais pouvoir le faire, Je repris le chemin 
de Nantes. N'avant pu trouver de vaisseau, avant 
d'ailleurs entendu parler d'un second serment que je pou- 
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vais faire {serment de liberté et égalité, du 14 août 1792), 
et manquant de tout, je vins à Saint-Florent-le-Vieil con- 
sulter et visiter dom Dugas, ci-devant prieur; je lui 
exposai les motifs de mon vovage. — A quelle époque 
fûtes-vous à Saint-Florent ? — Vers la fin de juin ou le 
commencement de Juillet 1793. — Pourquoi avez-vous été 
trouvé nanti de plusieurs papiers, surtout de chansons 
contre-révolutionnaires, que je vais vous lire, montrer et 
exhiber ? — J'avais une chanson commençant par ces 
paroles : Français, Francais, restée dans le portefeuille 
d'un domestique de ma sœur, portefeuille qui me fut 
adressé avec des secours par le même domestique. Je nie 
le surplus de l'interrogation. — Combien de temps res- 
tâtes-vous à Saint-Florent, et quelles personnes y vites- 
vous ? — Arrivé, on me conduisit à la municipalité, dont 
je ne connaissais personne, excepté le curé (M. Gruget) 
qui en était membre et que je vis un peu plus tard. — Au 
mois de Juillet, les membres de la commune de Saint- 
Florent avaient évacué : les brigands établirent là un 
comité conire-révolutionnaire : conséquemment vous en 
imposez dans votre réponse? — Le nom de municipalité 
m'étant plus connu, je l'ai employé dans ma réponse pour 
exprimer l'assemblée de plusieurs personnes où je fus 
conduit forcément dans la ville de Saint-Florent. — Com- 
bien de temps restâtes-vous à Saint-Florent et avec qui 
avez-vous passé ce temps? — Deux mois et quelques jours, 
‘avec dom Dugas, logé chez un habitant dont je ne me 
rappelle pas le nom. — N'avez-vous pas été dans la 
Vendée ? — En août je fus à Beaupréau, où Je dinai après 
avoir vu une chapelle de grande renommée, ct Je retour- 
nai desuite à Saint-Florent. J'ai porté aussi mes pas tout 
près de Saint-Malo, pour chercher à sortir de la Répu- 
blique. — Depuis que vous avez quitté Saint-Florent, que 
devintes-vous ? — Je passai mes jours chez mon frère, à 
Ceudre (?}, où je fus toujours malade. — Qu'avez-vous à 
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répondre à la lettre que voici du citoyen Champroux 
(27 février 1794). — Je nie tout sou contenu. — Qu'avez- 
vous à répondre à celle-ci de l'agent national de Candé 
(24 février) ? — J'en nie aussi tout le contenu. — Vos 
réponses contiennent-elles vérité, y persistez-vous et 
voulez-vous signer? — Oui; autant que l'humanité mena- 
cée d’une mort prochaine peut se rappeler, je signe comme 
ayant dit la vérité. — Morin. » 

. Le vaillant recteur de Freigné ne s’était point trompé. 
Séance tenante, il fut condamné à mort {1}, et exécuté 
sur la place du Ralliement le même jour, 5 mars, à quatre 
heures du soir (2). | 


1) Motifs de sa condamnation : 1) Avoir eu des intelligences avec les bri- 
gands de la Vendee et fait partie de leur rassemblement ; 2) avoir tenu des 
propus tendant à propager l'esprit de révolte qui s'est manifesté dans les 
départements et avoir “té trouvé nanti de chansons et écrits contre-révolu- 
tionnaires ; 3) avoir enfreint la loi qui ordonne sa déportation; 4j avoir pro- 
voqué au rétablissement de la royauté et à la destruction de la République 
française. 

(2) Quelques jours après, M. Gruset, curé de la Trinité, annonce ainsi sa 
mort dans son Journal intime : « On ne sait pas bien où M. Morin a ëté pris. 
Tout ce qu'on sait, c'est qu'il était prètre catholique. Il n'en fallait pas davan- 
tage pour engaser ses bourreaux à le trouver digne de mort. » 

Internée au Calvaire le 28 février, Marie Lardeux fut interrogée dans sa 
prison le &8 mars : « Née et domicilice à Freiwné. On a trouvé chez elle Morin, 
curé de la commune, qui était entré chez elle en pluviôse, y est resté quinze 
jours, et à été amené avec elle au Comité d'Anvers. Sur l'interpellation à elle 
faite si elle connaissait la loi qui regarde comimne suspects ceux qui donnent 
retraite aux prêtres réfractaires, cile a déclaré qu'étant dans l'ivnorance de 
cette loi, elle n'a pas cru étre obligée à déclarer à sa municipalité qu'elle avait 
un prêtre chez elle. » -- Nouvel interrogatoire au Calvaire, le ler avril : 
a Marie Lardeux, fille, 45 ans, chirursienne. Ayant gardé chez elle l'ex -curé 
de sa paroisse pendant quinze Jours. Fanatique au superlatif. » Au p“emier 
interrouatoire, elle avait ete declarce divne de la guillotine ; cette fois elle fut 
condamnée à la fusillade. Le 16 avril 1794, elle fut, en compagnie d'autres 
vicumes, fusillée au Champ-des-Martyrs d'Anvers, 


La Terreur en Maine-et-Loire 


Jean-Antoine Vial, maire de Chalonnes-sur-Loire (47 janvier- 
20 juillet 1793), membre du Comité révolutionnaire d'Angers 
(20 juillet-14 octobre), procureur-géneral syndie du départe- 
ment de Maine-et-Loire (11 octobre.143 décembre), fut arrêté le 
49 avril 1794 à Baugé, transfére au château d'Angers le 24 du 
même mois et envoyé le 5 juin à Paris. Le 20 octobre, il était 
acquitté par le tribunal révolutionnaire (4), Revenu en Maine- 
et-Loire, Vial publia, à la fin de janvier 1795, une brochure inti- 
tulée : Discours prononré à la Société Populaire d'Angers. Nous en 
extrayons les principaux passages relatifs à la Terreur en Anjou. 


Berruyer fut le premier général que le département de 
Maine-et-Loire eut le malheur de voir. Îl arriva à Angers 
le 28 mars 1793; 11 débuta par refuser d'envoyer du 
secours à une division qui était à Beaupréau ; les canon- 
niers d'Eure-ct-Loir et la compagnie de l'Union du dépar- 
tement d'Indre-et Loire furent taillés en pièces; 1l causa 
la perte de 150 srenadiers de Montrewl-Bellar et de 
Saumur, bloqués par les rebelles dans le château du 
Bois-Grolleau et qui furent obligés de se rendre parce que 
Berruyer refusa de leur envoyer des munitions. A Che- 
nullé, 3 abandonua des subsistances pour plus de cent 
mille livres. se replia à Beaulieu, où il était aisé de se 
défendre: mais 1 aima mieux venir aux Pouts-de-Cé et 
livrer aux brigands, sans coup férir, un pars auxsi riche 
qu'immense. [ oublia, Je 25 aval, une division de 
500 hommes qui était à Chalonnes et qui fut obligée de 
faire retraite par le manque de mupitions, après avoir 
néanmoins repoussé avec avantage Six à sept mille bri- 
æands. — En juillet, une colonne des héros de 500 livres 
fut placée par ordre du général Dubhoux sur les hauteurs 


de Mürs et d'Ervisné: elle fut surprise en plein midi, et 


(1; Anjou Historique, V, 02. 


n'eut d'autre ressource que de se jeter à la nage dans la 
Loire. qui servit de tombeau à la plupart d'entre eux. Au 
lieu de se porter aux Ponts-de-Cé pour remédier à ce 
désastre, Duhoux, qui était saoul à Angers, crut plus pru- 
dent de se mettre dans une voiture avec ses femmes et de 
se sauver à Suette, après avoir donné ordre d'évacuer 
Angers. La garde nationale d'Angers. mieux conseillée 
qu'au mois de juin précédent, refuse d'obétr, se porte aux 
Ponts de-Cé. en chasse les brigands et reprend les postes. 
Duhoux, rencontré par la gendarmerie de la Sarthe, fut 
ramené à Angers, lorsqu'il n'y eut plus aucun risque à 
courir. Duhoux fut conservé jusqu'à la fameuse déroute 
du Pont-Barré (19 septembre) : plus de 700 pères de 
famille d'Angers ou des environs ont péri dans cette 
déroute : toutes nos munitions de «uerre et de bouche, 
notre artillerie et près de 200 charrettes tombèrent dans 
les mains de lennemi. Proust et Vial arrètèrent Duhoux 
aux Ponts-de-Cé et l'internèrent à la citadelle d'Angers ; il 


‘fut conduit à Saumur. en vertu des ordres des rcprésen- 


tauts Bourbotte, Richard et Choudiceu, du 23 septembre. 

A son pazsage à La Jumeilière, Cordellier fit fasiller la 
presque totalité de la municipalité et ensuite le fils du 
citoven Thubert, administrateur du département, parce 
que celui-ci fut avertir ce général de Papproche des 
rchelles. 

Jusqu'en février 1794, toute la rive gauche de la Loire, 
depuis Tours jusqu'à la mer, était occupée par les troupes 
de la République et par les habitants qui étaient restés 
fidèles à la patrie. Les représentants Garrau, Francastel 
et Hentz prennent un arrèté, le 20 février. qui ordonna 
l'évacuation de tous les patriotes qui étaient répandus sur . 
cet immense terrain, pour les faire rentrer dans l’intérieur 
de la République, pourvu qu'ils fussent à vingt lieues de 
la Loire. Un eri général S'éleva contre une mesure aussi 
barbare. 
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Le même jour, 20 février, Garrau, Francastel et Hentz 
donnèrent des ordres de faire désarmer tous les patriotes. 
En vain, le brave Lugan, commandant des Ponts-de-Cé, 
qui connaissait la bravoure des patrioles qui gardaient 
depuis longtemps la rivière du Lavon, fit de sages obser- 
vations à ces représentants sur l'inconséquence de leur 
mesure; plus en vain encore le général Carpenter 
appuya ces observations : ces dictatenrs furent inexo- 
rebles, et le désarmement s'exécuta. Alors les rebelles 
tombent sur ces malheureux habitants désarmés : ils en 
assassinent environ deux mille et s'emparent du vignoble 
immense qu'il y a entre le Lavon et la Loire jusqu'aux 
Ponts-de-Cé. Le général en chef Turreau ne voulut même 
pas obtempérer à l'invitation que le représentant Prieur 
(de la Marne) lui fit, le 10 mai, de restituer les armes aux 
habitants. — Le 3 avril, on apprit que presque tout le 
district de Segré était en insurrection, parce que les 
représentants Francastel et Hentz y avaient envové des 
commissaires pour faire désarmer les patriotes. 

Les brigands se présentent à Chalonnes le 20 février 
1794 ; la garde prit la fuite, et les malheureux habitants 
furent forcés de se réfugier dans l'ile dépendante de leur 
commune et d'abandonner aux rebelles leurs domiciles et 
tout leur avoir. Le 13 mars, le général Turreau arrive sur 
le pont du Layon avec sa division ; Les Chalonnais croient 
voir des libérateurs, sortent de leur retraite ayant à leur 
tête les officiers municipaux, se présentent devant cette 
division aux cris répétés de Vive la République! Vive la 
Convention ! Quelle fut leur surprise de trouver des soldats 
indisciplinés, qui préfèrent se livrer au pillage que de 
- combattre environ 300 rebelles qui se ransèrent en 
bataille devant eux! Turreau fait bivouaquer sa troupe sur 
une hauteur pendant la nuit, le lendemain il incendie les 
propriétés des patriotes et fait fusiller plusieurs femmes 
et enfants. Dans la nuit du 2 au 3 avril, les rebelles firent 
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une vigoureuse attaque pour tenter d'entrer dans l'ile ; les 
Chalonnais les repoussèrent, mais alors les brigands 
mirent le feu aux maisons, et le lendemain on ne vit plus 
au lieu d'un chef-lieu de canton qu'un monceau de 
cendres. Le 10 avril, les représentants Hentz et Francastel 
prennent un arrèté ordonnant que les réfugiés et les culti- 
vateurs des iles de Chalonnes et de Rochefort évacueront 
ces iles dans cinq jours etse retireront à vingt lieues de la 
Loire. Les habitants n'exécutèrent qu'imparfaitement 
l'arrêté d'évacuation. | 
Représentants du peuple. — Hentz et Francastel ont telle- 
ment approuvé les fusillades que la Commission militaire 
faisait exécuter, qu'ils ont écrit à ces bourreaux, le 
29 avril 1794, une lettre en témoignage de leur recon- 
naissance pour les services qu'ils avaient rendus à la 
Révolution : « Les représentants du peuple annoncent 
leur satisfaction à la Commission militaire d'Angers, de la 
manière énergique, révolutionnaire et pleine de dignité 
avec laquelle elle a exercé ses fonctions, tant par ce qui 
est de leur connaissance personnelle que par les bons 
témoignages qui leur ont été rendus à cet égard. » La 
plupart des individus n'ont été vus qu'un instant par les 
deux coupe-Jjarets que Francastel avait amenés avec lui, 
nommés Morin et Vacheron, et ils les faisaient fusiller de 
suite. | 
Le 6 janvier 1794, Gautret, accusateur public près le 
tribunal criminel de Maine et-Loire, présenta une pétition 
à l'agent national du district d'Angers pour protester 
contre les atrocités commises par la Commission militaire, 
_mais Francastel répondit, le 23 janvier, que tant qu'il y 
aurait de grands coupables, rebelles ou fédéralistes dans 
ces contrées, les tribunaux ordinaires ne devaient pas ètre 
en activité. Le représentant destitua Gautret de sa place, 
et il y nomma un homme qui s'était déjà distingué dans 
l'art. des fusillades à Saint-Florent-le-Vieil, Le citoven 
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pied, dans la maison qu'elle habitait à Angers, au tribunal 
et dans les rues; en sorte que, par cette force armée, 
personne ne pouvait approcher aucun de ces juges. — Ils 
ne pouvaient concevoir qu'il y eût encore des individus 
pour porter des signes qui renouvelaient l'idée du 
Créateur ; aussi avaient-ils à leur suite un nommé Nicolas, 
chargé de mettre au pas tous ces ignorants. Le brave 
homme s’en acquitta on ne peut mieux, car il arrachait 
impitoyablement les croix d'or que les femmes avaient au 
cou! — Lorsque le hasard voulait que quelque accusé 
eût assez de talent pour se défendre, un ou deux des 
juges descendaient de leurs sièges et atténuaient re que 
l'accuséavait dit, par des dénonciations nouvelles. Lorqu'un 
sans-culotte était tombé sans pitié sur les propriétés 
pationales ou dans la maison d'un riche, il était acquitté 
sans difficulté. — Le commandement de la citadelle avait 
été donné à un vieux militaire, père de famille, en récom- 
pense de ses services; la Commission militaire Île fait 
incarcérer et met à sa place, le 7 février, un nommé 
Baigné, bas-officier de la garde prétorienne, à qui on donne 
pour guichetier un soldat de la même garde, nommé 
Carmagnolle. On instruit le procès de l'ancien commandant, 
et on ne trouve rien de répréhensible contre lui; mais 
comme en l'acquittant la loi voulait qu'on le réintégrât 
dans sa place, la commission crut devoir provisoirement 
l'élargir et ne pas juger le fond de l'accusation, afin de 
laisser en place Baigné et Carmagnolle. 

Les sept cents et quelques individus qui ont été fusillés 
en vertu des jugements des 23, 24 et 26 décembre 1798, 
12 janvier et 15 avril 1794, n'ont pas été interrogés, Jugés 
et exécutés publiquement. Ce faux a été commis pour pou- 
voir déclarer impunément que ces prévenus avaient été 
saisis les armes à la main, afin de leur appliquer le décret 
barbare qui mettait hors la loi ceux qui se trouvaient dans 
ce cas. Siles prévenus avaient été interrogés et jugés publi- 
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quement, les uns auraient dit qu'ils n'avaient point été 
pris les armes à la main, les autres qu'ils s'étaient ren- 
dus volontairement à leur municipalité, les autres enfin 
qu'ils avaient été enlevés forcément par les rebelles ; et 
alors ces juges de sang n'auraient pas pu, en présence du 
peuple, leur appliquer la loi relative à ceux qui avaient 
été pris les armes à la main. La commission militaire 
n'a laissé dans le dépôt où elle a remis tous ses papiers, 
aucune preuve des délits imputés à ces malheureux, pas 
même l'apparence qu'aucun d'eux ait remis de fusil à l’ar- 
senal. Un nommé Macé, de Saint-Florent-le-Vieil, con- 
da mné à être fusillé, comme l'ont été les autres, n'était 
erm arrestation que parce qu'on l'avait rencontré sans pas- 
se port; au moment qu'il allait être conduit à la fusillade, 
S& municipalité se présente pour le réclamer comme un 
des meilleurs patriotes de sa commune ; la commission, 
honteuse, le met en liberté (16 avril 1794). 

Les femmes et les enfants que les membres de la com- 
mission ont également fait fusiller, n'avaient été mis en 
arrestation que pour mesure de sûreté. Ces individus 
n étaient pas hors la loi, puisque la loi les mettait au con- 
aire à l'abri de leur férocité. Ces femmes et ces enfants 
n'ont pas été jugés, puisqu on ne trouve dans les pièces 
qu'ils ont remises au greffe criminel du département, 
‘UCun papier qui puisse justifier que ces malheureuses 
lCtimes aient été accusées, interrogées ct jugées. 

Les membres de la commission envoyérent dans les 
Maisons d'arrêt ceux d’entre eux reconnus pour être les 
Plus sanguinaires, pour faire des simulacres d interroga- 
bires : interrogatoires qui servaient de jugements, en 
nett:ant simplement cn marge des listes la lettre initiale F. 
Plus de deux mille femmes ou enfants ont été assassinés 
de Cette infâme manicre. Vacheron et Morin, membres de 
ette détestable commission, se transportaient dans les 
Maisons d'arrèt et v dressaient des listes, et tous, à l'ex- 
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ception des femmes qui se déclarèrent grosses, étaient fusil- 
lés. Obrumier fils, aussi membre de cette commission, 
accompagné de Bremaud, firent aussi dresser des listes 
de femmes destinées à la mort; deux citoyennes de la 
commune de Rablav, nommées Jacquet ct Beauvais, rap- 
pelèrent à Obrumier les services qu’elles lui avaient ren- 
dus, dans les vues sans doute d'apaiser sa férocité ; elles 
lui observèrent qu'elles n'avaient Jamais été avec les 
brigands et qu'elles n'avaient été arrêtées chez elles que 
comme suspectes ; Obrumier. inflexible, jugea ces deux 
femmes suivant le mode adopté, c'est-à-dire en mettant 
en marge la lettre F. et les fit fusiller, Je 18 janvier, avec 
soixante-dix autres femmes. L'exécution de ces sortes de 
jugements était presque toujours déférée au cannibale 
Gouppil, qui conduisait les victimes jusqu’au bord de la 
fosse : lorsque quelques-unes d’entre elles restaient avec 
un soufle de vie, après avoir été fusillées, Gouppil leur 
plongeait son sabre dans le ventre et venait le présenter 
couvert de sang à ses collègues, en criant « Vive la Répu- 
blique ! » Tous les citoyens d'Angers déposèrent avoir vu 
passer toutes ces victimes devant leurs portes au son d'une 
musique jouant des hymnes patriotiques (1). et ils ont 
remarqué quil y avait des filles de 15 à 16 ans, double- 
ment intéressantes par leur beauté et par leur âge, qui 
embrassaient les genoux de leurs bourreaux en criant : 
« Sauvez-nous la vie! » Tout le monde, jusqu'à la force 
armée, versait des larmes, excepté ces monstres de la 
commission militaire, qui non seulement contemplaient ce 
spectacle d'un œil serein, mais qui avaient encore la bar- 
barie d'insulter à la sensibilité du peuple, en lui disant 


(1) La confiance que Menard, commandant de Îa place d'Angers, avait 
d'abord inspirée aux patriotes, était bien déçue, depuis qu'il s'était chargé de 
faire personnellement exécuter les fusillades au bruit d'une musique guer- 
rière (Note de Vial). 
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qu'il n'était pas républicain puisqu'il versait des larmes de 
pitié ! 

Les meinbres de la Commission militaire d'Angers, en 
déposant au greffe du tribunal criminel du département 
les papiers écrits avec le sang de nos concitoyens, 
auraient dù y déposer aussi l'argent monnayé, les assi- 
&nats, les montres, les croix d’or, les bagues, les hardes, 
. les chevaux dont ils ont inhumainement dépouillé ces vic- 

times. Un honnête homme ne retient pas le bien d'autrui. 
Il a été fusillé une très grande quantité de femmes. La 
Commission militaire a cru se mettre à couvert des peines 
que la loi inflige contre les assassins, en ne laissant pas de 
Preuves écrites des fusillades que la loi réprouvait formel- 
lé ment. Or, comme il en existe une qui excepte les 
fe mmes des mesures barbares prises contre les hommes, 
Lis n'ont pas cru devoir consigner dans leur registre une 
Preuve matérielle de la contravention qu'ils ont commise 
à cet égard. Cette Commission n’a pas cru devoir faire 
- Mention non plus des prévenus que les représentants ont 
Fait fusiller personnellement sur le port de l’Ancre ni de 
CE ux qui étaient en arrestation dans la cathédrale, que les 
Membres du Comité révolutionnaire ont aussi fait fusiller. 
Comité révolutionnaire d'Angers. — Les fonctions du 
Comité révolutionnaire d'Angers se réduisaient à surveil- 
ler les ennemis de la République, à recevoir les dénon- 
Clations qui pouvaient être faites contre eux, les faire 
Arrêter, entendre les témoins à charge ou à décharge, 
Rte rroger les accusés, visiter les maisons d arrêt, et enfin 
livrer jes prévenus et les pièces les concernant aux juges 
SG mis pour appliquer la loi. 

2 rutus Thierry et Marat Boussac ont préjugé et même 
COQ péré à la mort de Dieusie, président du directoire du 

Épartement (1). Le frère de Mutius Martin était prévenu 


(A } Quillotiné à Paris, le 15 avril 1794, 
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d'avoir resté avec les brigands lors de l'évacuation d'An- 
gers et de les avoir suivis au siège de Nantes: ce fait était 
répréhensible sans doute ; mais Mutius Martin devait 
s abstenir de la connaissance de cette affaire ; point du 
tout, c'était lui qui amenait les témoins au Comité, c'était 
lui qui employait la protection de Loizillon et de Hudoux, 
alors à Saumur, pour faire expédier au plus vite l'affaire 
de son malheureux frère. Tell Obrumier, envoyé par les 
entrepreneurs des mines de Saint-Georges-Châtelaison 
pour faire les fonctions de garde-magasin à Chalonnes, 
avait été congédié au moment de l'évacuation de ce 
canton ; il vivotait avec sa femme et un fils, qu’il a ensuite 
marié à la citoyenné (oquin : caissier du Comité révolu- 
tionnaire, Tell Obrumier n'a point tenu de livre de caisse : 
avant mêlé son argent avec celui de la nation, il a tout 
gardé, sauf à rendre à ceux qui réclameraient ; enfin l'ar- 
gent monnavyé était trop pesant, il l'a échangé pour des 
assignats. Le municipal Boniface ne méprise pas non plus 
d'argent. Gouppil fils était tantôt du Comité révolutionnaire 
et tantôt de la Commission militaire. 

Lorsque les circonstances ou les événements ont fait 
vaquer des places dans la Commission militaire, ce n'était 
que des membres du Comité qui étaient promus. Alors 
les bureaux de Ja Commission et ceux du Comité ne fai- 
saient plus qu'un: vlus d’information, plus d'interrogatoire, 
plus de jugement : les lois n étaient plus un frein pour ces 
deux bandes d’antropophages ; ils se conciliaient seule- 
ment sur la quantité de victimes à faire périr ; un d’eux 
allait faire une liste dans les maisons d'arrêt, sur laquelle 
on dressait un prononcé sans avoir vu les prévenus et ces 
prévenus étaient hvrés aux bourreaux, comme les mar- 
chands livrent les bestiaux aux bouchers. Je défie ces assas- 
sins de justifier des procès-verbaux revètus de deux signa- 
tures ni d'aucune information composée de deux témoins 
que la loi exigeait pour la conviction d'un délit ; je les détie 
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de justifier d'aucun interrogatoire ni d'aucun Jugement 
public du nombre immense d'individus qui ont été immolés 
à leur rage. 

Que sont devenus les vins, les meubles, les eflets, argent 
monnavé et assignats qu'ils ont enlevés dans les maisons 
des émigrés ? Où ont-ils mis toutes les montres, les bijoux, 
les armes, l'argent monnayé et les assignats qu'ils ont 
enlevés à toutes les victimes qu'ils ont immolées à leur 
barbare férocité ? 


Le Musée d'Angers (1194) 


Le 5 janvier 4793. Gabriel-Eléonor Merlet de la Boulaye fut 
nommé par l'administration départementale de Maine-et-Loire 
. conservateur des bibliothèques, collections botaniques, d'histoire 
naturelle et monuments des arts. Cette mission lui fut confirmée 
par les représentants du peuple, à la date du 49 octobre 4793. 

Survint le siège d'Angers (3 et 4 décembre 1793), qui fut très 
funeste aux collections rassemblées par Merlet de la Boulaye. 
Voici ce qu'il écrivait à ce sujet aux administrateurs du district 
d'Angers, le 9 février 14794 : « On était parvenu à rassembler 
dans la maison conventuelle de Saint-Serge une belle collection 
d'animaux, de minéraux et de plantes dans le Jardin botanique 
atlenant à cette maison; on avait rassemblé beaucoup de 
livres ; on avait déjà formé un cabinet de physique et de méca- 
nique. On composait un atelier de chimie, un cabinet de pein- 
ture et sculpture, un cabinet d'estampes, de monnaies et 
médailles ainsi que d'inscriptions. Il était question enfin de 
former un catalogue de tous ces objets pour le présenter à la 
Convention, lorsque la funeste guerre de la Vendée a occasionné 
des pillages et des dévaslalions de toutes les sortes, — À leur 
premier passage à Angers (juin 4:93), les insurgés avaient déjà 
dilapidé plusieurs de ces objets; mais lorsque ces détestubles 
brigands osèrent venir mettre le siège devant cette ville (3 et 
4 décembre 1793), ils s'établirent dans la maison conventuelle 
de Saint-Serge et formèrent leur première et principale attaque 
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» 


au milieu des collections de livres, d'histoire naturelle et des 
plantes du Jardin. Le feu croisé de notre artillerie foudroya ce 
repaire. — Depuis la défaite des scélérats, on s'occupe à retirer 
ce qui avait pu échapper à leur avidité, car ils ont brisé, mutilé 
ou détruit ce qu’ils n’ont pu emporter. On place ces tristes 
restes dans un dépôt provisoire où on veille à leur conservation 
(Anjou historique, XUI, 505). 

Le 5 avril 1794, la Convention nationale vota le décret sui- 
vant : «Les administrations de district constateront l'état des : 
jardins botaniques et des plantes rares qui se trouvent dans 
leurs arrondissements respectifs ; elles prendront sans délai les 
mesures les plus ‘actives pour leur conservalion provisoire et 
leur entretien. » 

Quelque temps après, les Comités des Domaines et d'Instruc-. 
tion Publique réunis de la Convention adressérent au district 
d'Angers un questionnaire au sujet des dépôts scientifiques qui 
pouvaient exister en cette ville. Voici les curieuses réponses 
que fit Merlet de la Boulaye, « conservateur des dépôts destinés 
à former le Musée d'Angers (1) » 


YF a-t-il dans le district d'Angers des jardins de botanique et 
des plantes rares? — Cinq hôpitaux du département de 
Maine-et-Loire avaient formé des jardins de botanique, 
avec les produits de la culture du jardin des plantes de la 
ville d'Angers, qui distribuait tous les ans les graines et 
les végétaux dont ces hôpitaux pouvaient avoir besoin 
pour l'entretien de leurs collections de plantes usuelles. 
Parmi les végétaux qu'on cultive dans le jardin d'Angers, 
il y en à qui ne sont pas communs. 

Quand et par qui cet établissement a-t-il été formé? — Ce 
fut le 17 mars 1777 que plusieurs particuliers sentant la 
nécessité et les avantages d'un tel établissement, qui 


(1, Ceute réponse, qui fut imprimée à Anvers, chez Jahver et Geslin, doit 
étre du mois d'octobre 1194. En etfet, le IX septembre 1594, les administra- 
teurs du district d'Angers ecriviuent au Comit: d'Instrucuon Publique de la 
Convention : « Nous avons chargé le cnoven Merlet de la Boulave de satis- 
faire aux questions qui nous ont elé adressees par les Comités des Domaines 
et d'Insteuction Pubiique réunis. Son travail touche à sa fin; il vous fera 
mieux connaître l'état des choses qu'uno simy'ie lettre. » 
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manquait à l'Université d'Angers. s'associèrent et prirent 
un jardin à loyer. [ls prirent ensuite un terrain à rente 
foncière des Bénédictins, pour v former d'une manière 
stable un jardin de botanique, qu'ils entretinrent à leurs 
frais. Cette Société de Botanophiles était composée en 
grande partie de riches propriétaires, ecclésiastiques, 
nobles, magistrats et financiers, qui ont été dispersés ou 
détruits. Le petit nombre des sociétaires qui sont restés, 
et dont le zèle actif a sans cesse veillé à la conservation de 
celte partie précieuse du bien public, sollicita et obtint, 
le 18 août 1791, la cession et l'abandon du terrain que la 
municipalité avait acquis le 18 avril de la même année, 
consistant en la maison curiale de Saint-Samson, du 
jardin, enclos et dépendances, de l’ancienne église et du 
cimetière, ainsi que du terrain où était commencé l'éta- 
blissement du jardin de botanique. | | 

Quels revenus leur étaient affectés ? — Aucun. Les associés 
Botanophiles payaient une contribution annuelle. Cette 
raison avait fait admettre dans cette Société beaucoup de 
riches propriétaires. 

Le nombre, les noms, le patriotisme des personnes attachées à 
cet éLablissement ? — J'ai déjà observé que les circonstances 
ont éloigné beaucoup de sociétaires très favorisés de la 
fortune ; d'autres ont couru la carrière politique ou suivi 
le parti des armes: en sorte qu'il ne reste plus que 12 à 
14 citoÿens, qui eussent succombé sous le poids de leurs 
avances, si la nouvelle administration ne leur eût donné 
des secours provisoires. Voici la liste des associés Botano- 
philes, suivant l'ordre de leur réception : Gouppil père, 
Aveline de Narcé, Braux, Rosseau, Merlet de la Boulave, 
Préseau, Proust. Guérin des Brosses, Paulmier, Gabriel 
Huard, Prevost, Avrault de la Roche, de Houlières, 
Cahouet, Reverdvy. 

Quelles sont l'étendue territoriale et la distribution de ce jar- 
din? = L'étendue territoriale est de deux arpents; mais 
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les ressources qu'offre le local, sont considérables. Ce 
jardin n'est séparé que par un chemin d'un terrain natio- 
nal sur lequel est une maison vaste, ci-devant conven- 
tuelle, dont il est impossible de tirer d'autre parti avanta- 
geux, surtout depuis les dégradations occasionnées par le 
siège d'Angers (3 et 4 décembre 1793). L'ancienne maison 
curiale de Saint-Samson est encore occupée par le ci- 
devant curé (Ferré) : elle pourrait servir à loger le chef de 
culture. De la vieille église Saint-Samson on détruira les 
parties mauvaises et on conservera ce qui peut servir de 
magasin à serrer les châssis, les paillassons, les pots et 
outils. | 

Le terrain est-il bas ou élevé ? — Élevé vers le nord, il 
s abaisse vers le sud, Il est traversé par un cours d'eau 
pure, qui ne tarit jamais et nous met à portée de cultiver 
les plantes aquatiques. Un second cours d'eau, qui coule 
au bas, sert d’égoût et charrie les ordures de plusieurs 
lieux d’aisances, et généralement les lavures du faubourg 
Saint-Michel : ces eaux sont le sujet de nos inquiétudes : 
il ne survient presque pas d'orage, qu'une partie de 
l'École botanique, ainsi que le terrain bas du jardin, ne 
soient inondés, parce que ce ruisseau découvert est tou- 
jours obstrué par les riverains qui y jettent des pierres, du 
bois, des animaux tués, etc. | 

Ÿ fait-on des observations météorologiques ? — Elles ont été 
interrompues par les troubles, et ensuite par les brigands 
(Vendéens) qui ont brisé et enlevé les instruments avec 
une partie des notes. Notre jardin souffre beaucoup des 
. vents dominants auxquels 1l est très exposé, parce que le 
bâtiment de Saint-Serge. l'église et la tour du clocher 
forment une masse considérable qui produit l'effet d’une 
pile de maconnerie établie dans un courant d’eau. Ainsi 
le courant d'air se trouvant resserré entre cette masse de 
bâtiments et les maisons voisines de l’enclos, acquiert un 


Tree 


tel degré de force. qu'il nous déracine quelques arbres 
presque chaque année. 

Ÿ a-t-il des orangeries? — Aucune. Je me sers de 
quelques chambres de la maison conventuelle; les 
plantes v souffrent. La construction d'uue bonne et vaste 
orangerie est indispensable. Cette privation vient d'occa- 
sionner la perte de 60 beaux pieds d'orangers, que le dis- 
trict d'Angers ne put vendre au mois de novembre 1793, 
parce que la difficulté de les loger à l'approche de l'hiver 
éloigna les acquéreurs. Ne pouvant cependant les laisser 
au château de Sainte-Gemmes-sur-Loire, en proie aux 
soldats qui y étaient casernés, le district risqua de les 
faire venir à Angers ; ils y arrivèrent la surveille du siège 
de cette ville (c'est-à-dire le 1° décembre 1793). A cette 
époque, il ne fut plus possible de s'occuper de ces 
oraugers ; ils restèrent 10 à 12 jours, exposés sur l’eau à 
Ja plus forte gelée de l'hiver. Pendant le siège, l'artillerie 
en mutila et fracassa plusieurs ; d'autres, placés sous le 
cloitre vitré de Saint-Serge, furent renversés et laissés 
avec la motte de terre seulement, les planches de leurs 
caisses ayant été arrachées pour chauffer les soldats qui'y 
avaient un poste. On fut contraint de los cacher dans 
l'église sombre et froide de Saint-Serge, où ils passèrent 
le reste de l'hiver, ensevelis sous des milliers de gerbes de 
blé, qu'on alla chercher quelques jours après dans Ja 
Vendée. Au printemps, ils étaient dans un tel état de 
dépérissement, qu'on réserva pour le Jardin des plantes 
les caisses qui pouvaient encore servir. et les troncs 
furent envoyés au château d'Angers pour faire des manches 
d'outils. Si on avait eu une orangerie convenable, les 
orangers y eussent été placés immédiatement après la 
vente de Sainte-Gemmes, qui eut lieu en novembre 1193. 

Y a-1-il des serres chaudrs ? — Une serre chaude excédait 
les moyens de la Société des botanophiles. C'est par la 
libéralité de quelques particuliers que je suis parvenu'à 
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en construire une, de 24 pieds de longueur sur deux toises 
de largeur. Lors du siège d'Angers, elle fut foudrovée par 
notre artillerie.. 

Fait-on des récoltes de graines ? — On faisait annuellement 
des récoltes de graines; on en donnait aux cultivateurs 
intelligents, ainsi qu'aux hôpitaux de Maine-et-Loire qui 
avaient formé des jardins de botanique. Ces récoltes 
servaient aussi à faire des échanges dans la correspon- 
dance très étendue que j'entretenais en France, en Angle- 
terre, en Suisse, en Italie, aux Indes Orientales, aux 
Antilles, à la Guyane. Depuis trois ans, le jardinier n'a 
pas récolté de graines, ce qui a porté le plus grand préju- 
dice à l'établissement et m'a fait perdre le fruit de mes 
correspondances. | 

Fait-on dés cours publics ? — On en a fait, tandis quon 
a pu. En 1788, il v avait 50 à 60 élèves. La transplanta- 
tion du jardin empêcha de donner des cours les deux 
années suivantes ; mais en 1791 je donnai un cours public 
et gratuit à 45 élèves. Ce cours fut troublé par une expé- 
dition militaire, qui entraina ces jeunes élèves dans la 
Vendée pour apaiser les troubles précurseurs de la guerre 
civile. En 1792, je fis un second cours; il fut suivi par 
90 à 109 élèves ; mais leur nombre fut réduit à très peu 
par l'impérieuse nécessité où furent nos jeunes volon- 
taires d'aller combattre sur les frontières. En 1793 et 
1794. on n’a pas même songé à donner des cours, la 
guerre civile avant ravagé, ruiné et dépeuplé notre mal- 
heureux pays. Parmi mes élèves, les uns sont passés 
parmi les brigands de la Vendée, les autres ont succombé 
en défenseurs de la patrie, d'autres sont dans nos batail- 
lons .ou servent la République dans d’autres postes ; 
aucun n’a le loisir de s'occuper de l'étude de la nature. 

Y a-t-il des bâtiments annerrs au jardin? — La maison 
du jardinier est le seul bâtiment dont nous Jouisstons, 
quoique, par la cession à nous faite par la municipalité, 


— 173 — 


nous pussions jouir de l'église Saint-Samson. Cette 
église a presque toujours servi de dépôt au casernement ; 
ensuite les portes ont été brisées par les brigands. Quant 
à la maison curiale, dont nous avons la nue propriété, elle 
est encore habitée par Île ci devant curé. Les corps 
administratifs nous ont permis d’user provisoirement de 
quelques chambres du ci-devant monastère de Saint- 
Serge, parini des soldats casernés, ensuite des réfugiés de 
la Vendée. La clôture du jardin des plantes consiste en de 
vieilles murailles tombant de vétusté, 

Y a-t-il une bibliothèque ? — Le petit nombre de livres 
que possédait la Société des Botanophiles, ne peut se 
qualifier du nom de bibliothèque. Ces livres ont été la 
proie des brigands. Nous n'avons jamais eu de phar- 
macie. | | 

Y a-t-il un herbier ? — Quelques herbiers informes sont 
aussi devenus la proie des brigands ; mais j'ai chez moi 
deux herbiers et un grainier, auxquels je travaille depuis 
longtemps. La Révolution a tellement détruit ou dispersé 
ceux de nos concitovens qui avaient des connaissances en 
histoire naturelle, que j'en ai été effravé:; ce motif m’a 
déterminé à continuer avec ardeur la description des 
plantes de nos environs. 

Ÿ a-t-1l un cabinet d'histoire naturelle ? — En vertu des 
ordres de l'administration, j'avais rassemblé dans la mai- 
son de Saint-Serge une collection d'animaux et de miné- 
raux ; J'y avais formé un cabinet de physique et de méca- 
nique ; j'étais occupé d'un atelier de chimie, d'un cabinet 
de peinture et sculpture, d'un cabinet d'estampes, d'ins- 
criptions, de monnaies et de médailles ; j'étais même par- 
venu à retirer quelques monuments du Moven Age, du 
torrent révolutionnaire qui entraine avec une rapidité 
effravante les monuments propres à l'histoire, lorsque les 
scélérats qui font la guerre à la République mirent le 
siège devant Angers, se locèrent dans Saint-Serge, et for- 
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mèrent leur première el principale attaque au milieu des 
collections du musée. Ainsi ce temple des arts et des 
sciences, devenu le repaire des brigands. fut foudrové par 
notre artillerie ; et après la levée du siège, il fut pillé et 
dévasté dans l'intervalle de temps nécessaire pour y 
établir une garde. Ce qu'on a retiré des débris, des 
cendres et de ls poussière, ne mérile pas le nom de 
cabinet d'histoire naturelle. Nous ne nous consolerons pas 
de la perte d'une collection des productions minérales du 
département, rassemblées par un directeur des mines 
pour servir de base à la carte minéralogique de Maine-et- 
Loire. Cette perte ne peut se réparer dans un temps où 
les sept huitièmes du département sont infestés de hordes 
de brigands. 

Étendue des pertes? — En minéralogie, il ne nous reste que 
des fossiles, dont l'aspect grossier n'a pas tenté les pillards. 
En zoologie, quelques poissons, une douzaine d'oiseaux, 
deux tableaux d'insectes, trois dépouilles d'animaux, sont 
les seules pièces qui aient échappé à la destruction 
générale ; toutes les coquilles ont été enlevées. En bota- 
nique, la collection des végétaux vivants est encore assez 
intéressante ; comme le siège d'Angers a eu lieu dans le 
mois de.décembre. les plantes de pleine terre ont peu 
souffert, quoiqu’elles aient été foulées par une fourmilière 
de brigands; les plantes de serre chaude avant été quatre 
jours et quatre nuits sans feu, il en a péri plusieurs. — 
Les instruments qui servaient à la mecanique générale ont 
été perdus. Pour la pneumatique, deux machines délabrées 
sont restées. Nous possédons deux machines électriques bien 
conditionnées. En optique, tout nous a été enlevé. — De 
tous les vaisseaux, appareils et agents de chimie, il nous 
reste quelques fourneaux, quelques matras, des cornues, 
deux alambics bien conditionnés. — En anatomie, Îles 
squelettes ont été détruits, presque tous les bocaux cassés. 
— En géographie, quelques globes de dix pouces de dia- 
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mètre sont les seuls qui nous restent. Nous avons perdu 
un grand nombre de cartes : il ne nous reste pas actucl- 
lement de quoi compléter la carte de France par Cassini. 
— Pour le génie militaire, nous avons quelques plans 
lavés. | 

Antiquités. — Les médailles ont toutes été volées. On 
nous a dépouillés de’plusieurs petites statues de bronze. 
Quelques statues et bustes en marbre ont été mis en 
pièces: d’autres qui reposaient sur leurs tombeaux, ont 
été mutilés et ne paraissent presque plus que des blocs 
informes : nous avons perdu l'urne cinéraire d'une fernme 
romaine ; un vase antique de porphire, de vingt pouces 
de hauteur, a aussi été brisé. Plusieurs croix, châsses et 
reliquaires étaient ornés de camées et de pierres pré- 
cieuses gravées, parimi lesquels il y en avait d'antiques et 
d'un beau travail; je n’ai pu réussir à me les procurer, 
lors de la démolition de ces instruments de la supersti- 
tion, et on en a fait plusieurs envois à Paris ; c'est un zèle 
aussi aveugle qui m'a privé des anneaux et des pièces d'or 
trouvés dans les tombeaux qu'on a démolis : on n’a vu que 
le métal et on nous a privés de ces monuments du Moven 
Age. Plusieurs statues, bustes et bas-reliefs en terre cuite 
ont été réduits en poudre. Les seuls ouvrages en verre 
que nous possédions, consistent en quelques vitraux 
peints, que nous avons enlevés des églises. 

Bibliothèque. — Quoique la collection des livres ait aussi 
beaucoup souffert, lors du siège, cependant nous avons eu 
depuis occasion de réparer ces pertes. Ayant été contraints 
d’entasser pèle-mêle les livres, dans les temps de trouble, 
en ayant perdu lors du siège et recevant chaque jour de 
nouveaux envois, à peine a-t-on pu débrouiller ce chaos. 
Le citoyen Braux, chargé de cette partie, a commencé à v 
établir un peu d'ordre. 

Peinture. — Les tableaux d'église et du fanatisme ont 
généralement été lacérés et détruits. Cependant il y en a 
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encore de cachés, parmi lesquels doit être un précieux 
tableau de Chevalet, représentant le ravissement de 
sainte Thérèse, un autre moins bon représentant. saint 
Jean de la Croix, une fuite en Égypte de Simon Vouet, et 
autres que nous n'avons encore pu retrouver, quoique 
nous ne négligions rien pour découvrir en quelles mains 
sont ces objets. Le siège d'Angers a aussi anéanti quantité 
de bons tableaux provenant des maisons d'émigrés. Trois 
portefeuilles garnis de dessins ont été brülés ou enlevés. 
Nous possédons encore quelques bonnes gravures trouvées, 
depuis le siège, chez les gens hors la loi, 

Quelles mesures a-t-on prises pour remfdier aux dégradu- 
tions ? — Après la levée du siège, nos administrateurs 
m ordonnèrent de rassembler et faire rentrer dans la ville 
ce qui avait pu échapper au vandalisme. J’ai réuni dans 
des dépôts provisoires les tristes restés du musée, où le 
trouble et les circonstances nous obligèrent de les entas- 
ser pêle-mêle, avec précipitation. Nous sommes actuelle- 
ment occupés à débrouiller ce chaos. Chaque jour nous 
fournit des richesses nouvelles, trouvées chez les gens 
hors la loi. Le lieu où l'on doit placer le musée ne pou- 
vant être trop vaste et trop aéré, la ci-devant maison 
conventuelle de Saint-Serge est celle dont la position 


locale promet le plus d'avantages. Ce lieu réunira des 


champs et des jardins, une bibliothèque, des laboratoires 
de chimie, des cabinets d'instruments de physique, d'his- 
toire naturelle et d'anatomie. On v formerait une galerie 
de peinture, sculpture et gravure, un cabinet de médailles, 
d'inscriptions, etc. On déposera dans ce musée tout ce qui 
en un mot doit mériter l'attention et contribuer à la per- 
fection de nos arts. | 


Dans le Rapport que Grégoire fit, le 29 octobre 1794, à la 
Convention, au nom du Comité d'Instruction Publique, on lit 
ce qui suit : « A Saumur, les livres, les tableaux et d’autres 
objets rares ont été vendus à très vil prix. — A Saint-Serge- 
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lès-Angers, l’église des ci-devant Bénédictins contenait des 
groupes précieux, on les a brisés. Deux belles statues, le saint 
Jérôme et le saint’ Sébaslien, avaient échappé à cette rage 
dévastatrice; elles viennent d'être détruites, et plus de cent 
beaux orangers ont péri faute de soins ». 

Le 12 décembre 1794, le représentant du peuple Bezard 
nomma Merlet de la Boulaye directeur général du musée du 
département de Maine-et-Loire et le chargea de se transporter 
dans tous les chefs-lieux de district ainsi que dans les maisons 
nationales et d'émigrés, pour visiter les différents dépôts qui 
pouvaient s’y trouver. 11 devait juger s’ils recevaient tous les 
soins dont ils avaient besoin pour leur conservation; dans le 
cas contraire, ou s'ils n’étaient pas en assez grand nombre pour 
faire un établissement utile, il était autorisé à les faire trans- 
porter à Angers. 

Quelques jours après, le 20 décembre, Merlet de la Boulaie 
formait une commission des sciences et des arts. divisée en 
trois sections. Gabriel Huard, Preseau et Heron étaient chargés 
de la première section. c’est-à-dire de l’histoire naturelle, de la 
physique et de l’agriculture. L'ancien Bénédictin Braux s’occu- 
pait de la deuxième section, qui comprenait les manuscrits et 
les bibliothèques. Enfin la troisième section (tableaux, bustes, 
statues, gravures, elc.) était confiée à Giraud et à Donat. 


Les prêtres insermentés en Maine-et-Loire 
à la fin de la Convention 


Le 17 février 1795, les représentants du peuple Delau- 
nav, Pomme, Bruce, Lofticial, Chaillon, Bollet, Ruelle, 
Jarv, Menuau, Dornier ct Morisson prenaient, à la 
Jaunave, l'arrêté qui suit : « Tout individu et toutes sec- 
tions de citoyens quelconques peuvent exercer librement 
et paisiblement leur culte. Les individus et ministres de 
tout culte quelconque ne pourront être troublés, inquiétés 
ni recherchés pour l'exercice libre, paisible et intérieur de 
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leur culte.» La paix de la Jaunaye fut acceptée, le même 
jour, par Charette et les autres chefs vendéens des armées 
du Centre et du Pays-Bas. 

Seule l'armée d'Anjou et du Haut Poitou (1) refusa 
d’adhérer à la pacification. Toutefois, le 26 février, plu- 
sieurs officiers de cette armée imitèrent Charette : Tro- 
touin, de la Ville de Baugé. Renou, Martin aîné, Martin 
jeune, Tristan Martin et Gibert: À Saint-Macaire-en- 
Mauges, le 8 avril, sept autres officiers de l’armée d'Anjou 
et Haut Poitou firent également leur soumission : Bérard, 
Rostaing, Monnier, Lhuillier, Legeay, Germain Bez, 
Desormeaux jeune. Enfin le 2 mai, Stofflet faisait à son 
tour un traité avec les représentants du peuple, à Saint- 
Florent-le-Vieil. 

Quant aux Chouans, ils avaient traité et obtenu Îles 
mêmes conditions, à la Mabilais, le 20 avril. | | 

En Maine-et-Loire, les districts de Cholet, Saint-Flo- 
rent-le-Vieil et une partie de celui de Vihiers étaient 
réputés territoires vendéens. Le pays des Chouans était 
représenté par les districts de Chäâteauneuf-sur-Sarthe, 
Segré et une partie de celui d Angers, 

Le 6 mai 1795, les représentants du peuple qui avaient 
signé la pacification, écrivaient, de Paris, au Comité de 
Salut public : « Le Comité de Salut public est invité à 
prendre un arrêté qui tranquillise quelques prêtres inser- 
mentés qui se sont trouvés dans la Vendée lors de la paci- 
fication, en leur imposant néanmoins, comme de droit, 
des peines s'ils troublent l'ordre public, de quelque 
manière que ce soit, » Le Comité répoudit : « Des com- 
iilissalres sont notnimes pour préparer un rapport. D : 

District de Cholet. — Le 8 mai 1795, M. Boinaud, curé 
de Saint-Pierre de Cholet, envovait la lettre suivante à 


(1) Elle comprenait huit divisions : Argenton-Chäteau, Beaupréau, Cerizais, 
Châtillon-sur-Sèvre, Chemillé, Cholet, le Loroux-Bottereau, Montfaucon sur- 
Moine. | 
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l'adjudant-général Savary, commandant à Cholet : « Je 
me rends ce soir à Cholet pour v dire la messe demain et 
y faire ma résidence. soit parce que mon devoir m'y 
appelle, soit pour y établir la confiance, soit enfin pour y 
donner lecture d’une proclamation relative à la paix que 
vous venez de faire avec notre ‘rmée, et propre à inspirer 
l'amour de l'union et de l’ordre. Je crois devoir me munir 
d'un sauf-conduit de votre part, sans quoi je ne paraitrai 
pas. Je vous prie donc, général, si vous le jugez à propos, 
de me le faire remettre par le porteur de la présente, d'en 
donner connaissance à votre troupe, afin que tout se passe 
saas aucun trouble, et même d'ordonner qu'il me soit 
remis dès ce soir, ou au plus tard demain matin, ce que 
vos soldats m'ont pris en différentes caches, du moins ce 
qui est relatif au service divin, comme ornements, linge 
d'église, cire. soutanes, etc., sans quoi il me serait impos- 
sible de célébrer demain. » | 

Savary répondit : « Vous êtes bien libre, Monsieur le 
curé, d'entrer à Cholet lorsqu'il vous plaira ; vous v vivrez 
tranquillement sous la protection des lois. Vous jouissez 
de la confiance des habitants, vous êtes bien propre à leur 
inspirer l'amour de l'ordre et de l’union; puissiez-vous 
apporter avec vous l'oubli du passé, la tranquillité et la 
paix! La troupe sera prévenue de voire arrivée; vous 
pouvez vivre au milieu de nous sans crainte, Si vous aviez 
le moindre sujet de plainte, veuillez m'en faire part, je 
‘me charge du reste. Quant aux objets que vous demandez, 
tels qu'ornements, linge d'église, ete. j'ixnore s’il en a 
été trouvé par la troupe : je vais m en iuformer, et sil en 
existe ici, je vous en procureral. Vous voudrez bien 
envoyer ici demain matin. Cette lettre vous servira du 
sauf-conduit dont vous crovez avoir besoin. » 

M. Boinaud rentre à Cholet, mais dés le 12 mai it est 
obligé d'écrire une seconde fois à Savary : « Le bon 
accueil que vous m'avez fait en arrivant dans cette ville, et 
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l'intérêt que vous m'avez marqué en plusieurs occasions, 
m'imposent l'obligation de vous témoigner ma confiance 
et de vous ouvrir mon cœur. Je suis obligé de. me retirer 
encore dans la solitude, parce que je suis atteint d’un 
accès de goutte qui, sans me rendre très malade, m ôte 
cependant la facilité d'exercer mon ministère, et comme Je 
n’ai ici absolument aucune ressource, il convient que j'en 
cherche où on m'en offre. Une autre raison, plus pénible 
à mon cœur et au vôtre, me force de prendre ce parti. 
Quelques-uns de vos soldats ne voient les prêtres qu'avec 
la plus grande indignation, ils ont tenu des propos inquié- 
tants. Vingt personnes dignes de foi, même quelques-uns 
des vôtres, m'ont averti de me cacher et que j'avais à 
craindre. Îl est malheureux que, dans un temps où il est 
du plus grand intérêt public d’inspirer la confiance, je 
sois obligé de prendre un parti qui s'y oppose; mais 
mettez-vous à ma place : les plus sages précautions que 
vous pourriez prendre, n'arrêteralent pas le bras d'un. 
homme passionné, quand :l pourrait agir impunément. 
Je conserverai toujours pour vous des sentiments d'estime 
et de reconnaissance. » | | 

Le même jour, 12 mai, l’adjudant-général mande au 
curé de Saint-Pierre : « Cest avec peine que j'apprends 
la résolution que vous avez prise de quitter cette ville 
pour retourner dans la solitude. Si vous exécutez ce pro- 
jet, il pourra produire un très mauvais effet. Les habi- 
tants, ne connaissant pas les motifs qui vous font agir, en 
tireront vraisemblablement des conséquences peu favo- 
rables pour la paix et la tranquillité : veuillez y réfléchir. 
Je vous remercie de la confiance que vous m'accordez 
dans ce moment, en me faisant part de vos inquiétudes ; 
je vous plains d'avoir la goutte, mais si vous avez des 
besoins et qu'il soit en mon pouvoir de vous être utile, ne 
doutez pas de mä bonne volonté. Vous trouverez ici méde- 
cins et chirurgiens, enfin tous les secuurs que vous pouvez 
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désirer. Vous m'étonnez en me parlant de propos mena- 
çants de la troupe, qui pourraient vous inspirer des 
craintes. L'esprit du soldat m'est connu, et je puis vous 
assurer que le militaire est parfaitement disposé à la paix; 
jen ai des preuves certaines. J’ose, d’ailleurs, vous 
assurer qu'aucun soldat ne vous inquiétera. Prenez bien 
garde que des gens, peut-être mal intentionnés, ne 
cherchent à vous tromper. Enfin Je vous offre une garde 
pour votre sûreté. Vovez si cette proposition peut vous 
satisfaire ; personne plus que moi ne désire la paix avec 
un entier oubli du passé. » 

Dans la soirée du 12 mai, M. Boinaud fit passer à 
Savarv le billet qui suit : « J'étais sorti de Cholet lorsque 
votre lettre m'est parvenue : je n’en suis pas éloigné, et]'y 
serais inutile, car je suis au lit. Aussitôt qu'il me sera 
possible, je reprendrai mon poste; en attendant, j'ai 
recommandé à mon vicaire de tenir ma place. Je n'ai 
donné d'autre raison de ma retraite que mes infirmités. 
Je vous remercie de vos offres. Cholet est, de tous les 
endroits que je connais, le plus dénué et celui qui offre le 
moins de ressources (1). » 

Le À septembre, lesadministrateurs du district de Cholet 
écrivaient à l'administration départementale : « Les habi- 
tants de Trémentines et de la Tourlandry font reconstruire 
leurs églises, et à cet effet ils font voiturer beaucoup de 
bois qu'ils prennent dans les forêts de Vezins et dans les 
environs de Vihiers. Comme ils n y sont pas autorisés et 
que tout ce qu'ils prennent de bois appartient à la nation, 
nous vous demandons de nous tracer la conduite que 
nous avons à tenir dans les circonstances présentes, pour 
ménager à la fois l'opinion du peuple, le culte qu'ils 
ont la liberté d'exercer et l'intérêt de la nation. » Six 
jours après; le département adressait cette lettre aux 


(1) Savary, Guerre des Vendéens et Chouans. 
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représentants du peuple près les armées des côtes de 
Brest, de Cherbourg et de l'Ouest : « Le fait qui nous est 
dénoncé, ne peut être toléré, en ce qu'il est très préjudi- 
ciable aux intérêts de la République. Veuillez nous dire si 
dans la circonstance où se trouve ce pays, le district de 
Cholet doit employer des mesures de rigueur pour arrêter 
les progrès de cet abus. » Les représentants se conten- 
tèrent d'inscrire en tête de la dénonciation le simple mot : 
« Ajourné (1). » | L 

District de Saint-Florent-le-Vieil. — Le 8 avril 1795, 
l'agent national du district de Saint-Florent-le-Vieil écrivait, 
d'Angers, au Comité de Sûreté générale : « Avant la Révo- 
lution, il y avait environ 120 prêtres dans mon district, 
dont cinq à six seulement ont prété le serment. La contre- 
révolution a eu lieu le 12 mars 1793, et les contre-révolu- 
tionnaires ne sont pas encore tout à fait calmés. On m'a 
rapporté qu'il y avait beaucoup de ces prêtres et autres 
dans mon district. » 

Le 30 mai, le citoyen Le Peudrvy, procureur syndic du 
district, mandait au procureur général svndic du dépar- 
tement de Maine-et-Loire {2) : « Les ci-devant curés et 
autres prêtres ont déployé tous les moyens de fanatiser 
le peuple, les ci-devant jours de l’Ascension et de la 
Pentecôte, en invitant à se rassembler dans les communes 
pour entendre les messes, sermons et vêpres, ce qu'ils 
firent par des circulaires à défaut de cloches. Les confes- 
sionnaux ont été fréquentés tous ces jours de rassemble- 
ments, et par ce moyen le fanatisme fait des progrès con- 
sidérables : ‘c'est qu’on assure aux rebelles, à leurs 
femmes et enfants qu'il ne faut souffrir aucune Autorité 
constituée, parce qu'elle nuirait aux prêtres et les enipè- 


(1) Arc'ives de Maine-et-Loire, L 116. 
(2) Le Peudry habitait Angers avec les adininistrateurs du district, mais :l 
venait de passer dix jours à Siuint-Flareut-le-Vieil et aux environs. : 
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chcrait de célébrer leurs offices. C’est Bernier, curé de 
Saint-Laud, qui tient le palais épiscopal au ci-devant 
château du Lavoir (Neuvy-en-Mauges) ; c'est là que par- 
viennent toutes les ramifications du désordre. Cet homme 
qui a le plus prand ascendant sur Stofflet et sur les prêtres 
du district de Saint-Florent-le-Vieil, lés fait mouvoir 
d’après ses principes et les ordres qu'il leur donne, au 
point que dans le mouvement actuel quarante-deux prêtres 
célèbrent les oftices les dimanches, fêtes et tous les 
jours dans les différentes communes du district, sans y 
comprendre ceux qui parcourent les campagnes pour y 
semer la discorde. On à composé un prétendu Traité, dont 
il se distribue une grande quantité de copies collationnées 
et certifiées, par lequel on voit : 1* queles ministres du 
culte catholique sont réintégrés dans l'exercice de tous 
leurs droits, sans être assujétis à aucun serment ; 2 qu'il 
ny aura ni district ni municipalité dans ces communes : 
d que les districts de Vihiers, Cholet et Saint-Florent-le 
Vieil sont un pays conquis, qu'il appartient à ceux qui 
l'habitent à présent, et qu'ils s'y feront gouverner par des 
hommes à leur choix. Il faut anéantir le fanatisme avant 
qu'il fasse de plus grands progrès. » | 

Le 3 juin, Le Peudry envoyait, d'Angers, le billet sui 
vant au citoven Courville, commandant la force armée à 
Saint-Florent-le-Vieil : « Je t'invite à me marquer si les 
prêtres continuent à célébrer leurs offices, contre les dispo- 
sitions de la loi du 21 février dernier. » Courville répondit 
le 5 juin : « Les prètres continuent à célébrer publique- 
ment leurs cérémonies religieuses : 1ls font des processions 
et se font escorter par nombre d'hommes armés, qui sont 
décorés de signes contre-révolutionnaires. » 

Le 24 juillet, le procureur syndic du district écrit, 
d'Angers, au procureur œénéral syndic : « Bernier, c1- 
devant curé de Saint-Laud, dont je t'ai fait connaitre Ja 
conduite, vient de se faire nommer commissairefsénéral 
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de tout le pays faisant l’armée de Stofflet. Il donne jour- 
nellèment des décisions à tous les habitants; une qui a 
été vue par un citoyen digne de confiance, finissait par ces . 
mots : Délibéré à Neuvy, ce 15 juillet 1795, Bernier, comMis- 
SAIRE GÉNÉRAL. Îl a mis en réquisition, par un arrêté de son 
conseil, six cents pieds d'arbres d'une futaie appartenant 
au citoyen Gohin, habitant d'Angers, pour la reconstruc- 
tion des églises de Saint-Laurent-de-la-Plaine, la Pomme- 
raye et autres. Le 19 Juillet, qui était un dimanche, il s’est 
fait reconnaître comme commissaire général sur toute la 
rive gauche de la Loire. Il à fait publier par le curé du 
Mesnil-en-Vallée le même jour, à la grande messe, que 
tous les cultivateurs eussent à paver la dime, comme ci- 
devant, pour l'entretien des églises et le salaire des 
ministres du culte. Le même jour, le prêtre qui a célébré 
la messe à la Pommeraye, a convoqué une assemblée à 
l'issue de la messe; elle a eu lieu : il en cst résulté que 
tous les habitants ont consenti à payer la dime; la diffi- 
culté a roulé sur la quotité, mais la majorité a décidé 
qu’elle serait payée comme ci-devant (1). » 

District de Vihiers. — Le 28 juillet 1795, Dubovys, chef de 
brigade, écrit, de Vihiers, aux administrateurs du dépar- 
tement de Maine-et-Loire : « L'administration républicaine 
est nulle. Les prêtres gouvernent spirituellement et tem- 
porellement comme curés et comme commissaires. [ls 
prennent les ordres de Stofflet et Bernier, qui signent les 
actes en commun. » 


(1° Le méme Le Peudrÿ mandait, le 3 août, au Comité de Salut public et 
au Comité de Sûreté senérale : « Bernier réside au château du Lavoir. Il a 
une garde d'hommes. Il prend la qualité de commissaire général des armées 
catholiques et royales, fait des réquisiuions au nom du roi. Il administre tout 
le civil. Ses audiences multipliées ont tout l'ascendant sur le peuple vendéen. 
l'est reuarde comme un Dieu tutéluire. Déjà les bois de charpente sont 
abattus par ses ordres sur tous les domaines nationaux et ecclésiastiques pour 
rétablir les eslises. Les assemblées des comiuunes ont consenti à payer la 
dîime, comme par le passé, pour salarier les ministres du culte, » (#rchives 
de Maine-et-Loire, district de Saint-Florent-le-Vieil). 
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Le 25 juin 1795, les administrateurs du département de 
Maine-et-Loire envovèrent la circulaire suivante aux 
Chouans des districts de Châteauneuf, Segré et Angers : 
« Nous avions lieu de croire qu'après la signature de la 
pacification conclue à la Mabilais, le 20 avril, le calme se 
rétablirait. Vos prêtres ne sont-ils pas au milieu de vous ? 
Vos églises ne vous sont-elles pas rendues? Votre religion 
a-t-elle changé ? Vos fils de la première réquisition sont-ils 
inquiétés? Ne fait-on pas justice chaque jour des buveurs 
de sang qui avaient étendu sur vous la plus affreuse 
tvrannie? Qu'attendez-vous pour exécuter les conditions 
de la pacification ? Pourquoi ne pas organiser la garde 
territoriale, et retenir sous les armes des hommes qui se 
doivent tout entiers à l'agriculire? Où tend ce projet d’ar- 
rêter les subsistances destinées pour les villes ? Faisons 
aimer la République, non couverte de bastilles et d'écha- 
fauds ni livrée à l'arbitraire des factions, mais juste envers 
tous. Veillez sur les ministres du culte: la loi accorde 
protection et sûreté à ceux qui sont véritablement les 
ministres du Dieu de paix, mais elle rejette ceux qui con- 
linueraient à prêcher la révolte et à semer des troubles. » 

Un mois après, les Chouans reprenaient les armes, 
comme nous l’apprend la lettre que Bancelin, président du 
district de Segré, adressait, d'Angers, le 24 juillet, au 
Comité de Salut public : « Les commandants chouans 
avaient reconnu la République solennellement. Les prûtres 
mêmes y paraissaient favorables. La descente à Quiberon 
a été le signal de la rébellion. Les postes de Nort, Oudon, 
Ancenis, Varades, [Ingrandes, Segré, Craon., Châteaugon- 
tier, out été attaqués dans l'espace de quarante-huit 
heures. Nort, Ingrandes et Segré sont tombés au pouvoir 
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représentants du peuple près les armées des côtes de 
Brest, de Cherbourg et de l'Ouest : « Le fait qui nous est 
dénoncé. ne peut être toléré, en. ce qu'il est très préjudi- 
ciable aux intérêts de la République. Veuillez nous dire si 
dans la circonstance où se trouve ce pays, le district de 
Cholet doit emplover des mesures de rigueur pour arrêter 
les progrès de cet abus. » Les représentants se conten- 
tèrent d'inscrire en tête de la dénonciation le simple mot : 
« Ajourné (1). » | | 

District de Saint-Florent-le-Vieil. — Le 8 avril 1795, 
l'agentnationaldu district de Saint-Florent-le-Vieilécrivait, 
d'Angers, au Comité de Sûreté générale : « Avant la Révo- 
lution, il y avait environ 120 prêtres dans mon district, 
dont cinq à six seulement ont prété le serment. La contre- 
révolution a eu lieu le 12 mars 1793, et les contre-révolu- 
tionnaires ne sont pas encore tout à fait calmés. On m'a 
rapporté qu'il y avait beaucoup de ces prêtres et autres 
dans mon district. » 

Le 30 mai, le citoyen Le Peudry, procureur syndic du 
district, mandait au procureur général syndic du dépar- 
tement de Maine-et-Loire {2) : « Les ci-devant curés et 
autres prêtres ont déployé tous les moyens de fanatiser 
le peuple, les ci-devant jours de l’Ascension et de la 
Pentecôte, en invitant à se rassembler dans les communes 
pour entendre les messes, sermons et vêpres, ce qu'ils 
firent par des circulaires à défaut de cloches. Les confes- 
sionnaux ont été fréquentés tous ces jours de rassemble- 
ments, et par ce moven le fanatisme fait des progrès con- 
sidérables : c'est qu’on assure aux rebelles, à leurs 
femmes et enfants qu'il ne faut souffrir aucune Autorité 
constituée, parce qu'elle nuirait aux prêtres et les enmipê- 


(1) Arc'ives de Maine-et-Loire, L 116. 
(2) Le Peudry habitait Angers avec les adinministrateurs du district, mais il 
venait de passer dix jours à Saint Florent-le-Vieil et aux environs. 
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chcrait de célébrer leurs offices. C’est Bernier, curé de 
Saint-Laud, qui tient le palais épiscopal au ci-devant 
château du Lavoir (Neuvv-en-Mauges) ; c'est là que par- 
viennent toutes les ramifications du désordre. Cet homme 
quia le plus prand ascendant sur Stofflet et sur les prêtres 
dau district de Saint-Florent-le-Vieil, les fait mouvoir 
d’après ses principes et les ordres qu'il leur donne, au 
point que dans le mouvement actuel quarante-deux prêtres 
célèbrent les oftices les dimanches, fêtes et tous les 

jours dans les différentes communes du district, sans y 

comprendre ceux qui parcourent les campagnes pour y 

se mer la discorde. On à composé un prétendu Traité, dont 

il se distribue une grande quantité de copies collationnées 

et certifiées, par lequel on voit: 1* que les ministres du 

culte catholique sont réintégrés dans l'exercice de tous 
leurs droits, sans être assujétis à aucun serment ; 2° qu'il 

n'y aura ni district ni municipalité dans ces communes ; 
3° que les districts de Vihiers, Cholet et Saint-Florent-le 
Vieil sont un pays conquis, qu'il appartient à ceux qui 
lB a bitent à présent, et qu'ils s'y feront gouverner par des 

bO@rm mnes à leur choix. Il faut anéantir le fanatisme avant 
QUAË fasse de plus grands progrès. » 

Le 9 juin, Le Peudry envoyait, d'Angers, le billet sui- 
Van € au citoven Courville, commandant la force armée à 
Saira € — Florent-le-Vieil : « Je l'invite à me marquer si les 
pré Cr-ess continuent à célébrer leurs offices. contre les dispo- 
SG rx S de la loi du 21 février dernier. » Courville répondit 
le juin: «Les prêtres continuent à célébrer publique- 
ment leurs cérémonies religieuses; ils font des processions 
ee font escorter par nombre d'hommes armés, qui sont 
dorés de signes contre-révolutionnaires. » 

Le 24 juillet, le procureur syndic du district écrit, 
dAners, au procureur général syndic : « Bernier, ct- 

devant curé de Saint-Laud, dont je t'ai fait connaitre la 

“onduite, vient de se faire nommer commissairefcénéral 
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de tout le pavs faisant l’armée de Stofflet. Il donne jour- 
nellement des décisions à tous les habitants; une qui a 
été vue par un citoyen digne de confiance, finissait par ces. 
mots : Délibéré à Neuvy, ce 15 juillet 1795, Bernier, comMis- 
SAIRE GÉNÉRAL. Îl a mis en réquisition, par un arrêté de son 
conseil, six cents pieds d'arbres d'unc futaie appartenant 
au citoyen Gohin, habitant d'Angers, pour la reconstruc- 
tion des églises de Saint-Laurent-de-la-Plaine, la Pomme- 
raye et autres. Le 19 juillet, qui était un dimanche, il s’est 
fait reconnaitre comme commissaire général sur toute la 
rive gauche de la Loire. Il a fait publier par le curé du 
Mesnil-en-Vallée le même jour, à la grande messe, que 
tous les cultivateurs eussent à payer la dime, comme ci- 
devant, pour l'entretien des églises et le salaire des 
ministres du culte. Le même jour, le prêtre qui a célébré 
la messe à la Pommeraye, a convoqué une assemblée à 
l'issue de la messe; elle a eu lieu : il en est résulté que 
tous les habitants ont consenti à payer la dime; la diffi- 
culté a roulé sur la quotité, mais la majorité a décidé 
qu’elle serait payée comme ci-devant (1). » 

District de Vihiers. — Le 28 juillet 1795, Duboys, chefde 
brigade, écrit, de Vihiers, aux administrateurs du dépar- 
tement de Maine-et-Loire : « L'administration républicaine 
est nulle. Les prêtres gouvernent spirituellement et tem- 
porellement comme curés et comme commissaires. Îls 
prennent les ordres de Stofflet et Bernier, qui signent les 
actes en commun. » 


(1, Le mème Le Peudrÿ mandait, le 3 août, au Comité de Salut public et 
au Comité de Süreté générale : « Bernier réside au chäteau du Lavoir. Il a 
une garile d'hommes. Il prend la qualité de commissaire général des armées 
catholiques et royales, fait des réquisitions au nom du roi. Il administre tout 
le civil. Ses audiences multipliées ont tout l'ascendant sur le peuple vendéen. 
Il est rewardé comme un Dieu tutélaire. Déja les bois de charpente sont 
abattus par ses ordres sur tous les domaines nationaux et ecclésiastiques pour 
rétablir les eglises. Les assemblées des communes ont consenti à payer la 
dime, comme par le passé, pour salarier les ministres du culte, » (Archives 
de Maine-et-Loire, district de Saint-Florent-le-Vieil)}. 
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Le 25 juin 1795, les administrateurs du département de 
Maine-et-Loire envovèrent la circulaire suivante aux 
Chouans des districts de Châteauneuf, Segré et Angers : 
« Nous avions lieu de croire qu'après la signature de la 
pacification conclue à la Mabilais, le 20 avril, le calme se 
rétablirait. Vos prêtres ne sont-ils pas au milieu de vous ? 

Vos églises ne vous sont-elles pas rendues? Votre religion 
a-t-elle changé? Vos fils de la première réquisition sont-ils 
inquiétés? Ne fait-on pas justice chaque jour des buveurs 
de sang qui avaient étendu sur vous la plus affreuse 
ty rannie? Qu'attendez-vons pour exécuter les conditions 
de la pacification ? Pourquoi ne pas organiser la garde 
territoriale, et retenir sous les armes des hommes qui se 
doivent tout entiers à l'agriculire? Où tend ce projet d’ar- 
rêter les subsistances destinées pour les villes ? Faisons 
aimer la République, non couverte de bastilles et d'écha- 
fau ds ni livrée à l'arbitraire des factions, mais juste envers 
ous. Veillez sur les ministres du culte: la loi accorde 
Pro &ection et sûreté à ceux qui sont véritablement les 
Mixx 2 Stres du Dieu de paix, mais elle rejette ceux qui con- 
lim «a eraient à précher la révolte et à semer des troubles. » 
U ra mois après, les Chouans reprenaient les armes, 
HN ne nousl'apprend la lettre que Bancelin, président du 
dis € rict de Segré, adressait, d'Angers, le 24 juillet, au 
torraité de Salut public : « Les commandants chouans 
WALS nt reconnu la République solennellement. Les prêtres 
de Nes y paraissaient favorables. La descente à Quiberon 
Eté Île signal de la rébellion. Les postes de Nort, Oudon, 
Ancenis, Varades, Ingrandes, Segré, Craon, Châteaugon- 
ler, ont été atlaqués dans l'espace de quarante-huit 
heures Nort, Ingrandes et Segré sont tombés au pouvoir 
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de l'ennemi. Trois mille rebelles se sont précipités le 
21 juillet sur Segré (1). » 

District d'Angers. — Le 5 août 1795, l'agent national de 
la commune d’ingrandes mandait au Comité de Salut 
publie : « Les Chouans ont fait publier aux messes de 
plusieurs communes la défense de battre du grain au-delà 
de la provision nécessaire à la consommation des habi- 
tants de la campagne, et d'en porter dans les villes, sous 
peine d'être fusillés. » 

District de Châteauneuf-sur-Sarthe. — 

District de Segré. — Le 15 mars 1795, Bancelin, président 
du district de Segré, mandait au département : « Plu- 
sieurs messes ont été dites, une entre autres à Noyant-la- 
Gravoyère par l'abbé Duménil. L'oubli des vengeances 
particulières, l'amour de la paix et de la réunion, tel a été 
le sujet de son sermon. Un Te Deum a tout terminé. Le 
peuple parait satisfait. Une assemblée de prêtres eut lieu 
à la Daudais, commune de Boaurg-d'Iré, le 10 mars. Elle 
fut très orageuse. Giron, curé de Bouillé-Ménard, et Chi- 


ron, vicaire à Ghalain, se comportèrent de la manière la 
plus fougueuse. Charon, curé de Sainte Gemmes-d'Andi- 
gné, et Monnier parurent modérés. Le citoyen Turpin 
de Crissé s’exprima avec becuconp de force, ramena 
l'ordre. Tout se termina fort avantageusement. Il menaça 
les prêtres d’un abandon général, tout au moins de com- 
battre le parti qu'ils voudraient former. La citovenne 
Turpin de Crissé a écrit à Charon une lettre pleine de bon 
sens et de force. Deux de ces prêtres viendront avec nous 
à Rennes. Tous les prêtres du pays doivent se rassembler 
un des jours prochains ; je dois m'y rendre pour conférer 
avec eux (2). ») 


(1) Les districts de Cholet, Saint-Florent-le-Vieil et Vihiers furont en paix 
depuis le 2 mai 1195, jour du traité de Sunt-Fivrent-le-Vicil, jusqu'à la 
reprise d'armes de Stofflet, le 26 janvier 1796. 

(2) Archives de Maine-et Loire, L 205. 
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Nouvelle lettre du même, le 30 mars : « J'ai eu une 
entrevue, le 26 mars, avec quatorze prêtres, tant du district 
de Segré que de celui de Craon. Notre conversation fut 
très uigre et très vive. Quelques-uns me parlèrent avec 
douceur. Mais je me suis convaincu, après être resté une 
heure et demie avec eux, qu'ils désiraient encore le réta- 
blissement de l'ancien régime, que les républicains 
n étaient selon eux que des monstres et que la force seule 
des circonstances les plus pressantes les soumettrait exté- 
rieurement aux lois de la République. » 

On sait que la paix fut signée à la Mabilais par les 
Chouans, le 20 avril. Bancelin, président du district de 
Segré, écrivait, le 29 avril, au Comité de Salut public: 
« Les chefs de Chouans députés à Rennes ont été mal 
accueillis à leur retour. Heureusement les prêtres se sont 
réunis à eux. » ; 

Le 19 août, Trotouin, administrateur des hospices d'An- 
gers, mandait au procureur général syndic : « Il y a huit 
Jours, une assemblée s’est tenue au château de Bourmont, 
près Candé, présidée par le comte de Châtillon. Le prési- 
denta dit: Messieurs les ecclésiastiques, je vous défends, au nom 
de l'assemblée que j'ai l'honneur de présider, de vous méler de 
fout auire objet que de votre ministère ; je vous défends, en 
outre, d'exiger aucune contribution. Le conseil se charge de 
vous procurer les moyens d'exister convenablement. » | 


"+ 


Nous venons de voir que les districts de Cholet, Saint- 
Florent-le-Vieil, Vihiers {en partie), Angers (en partie\, 
Châteauneuf-sur-Sarthe ct Segré avaient une législation à 
part en ce qui concerne le culte: elle venait des traités de 
la Jaunave, de la Mabilais et de Saint-Florent-le-Vieil, 

_ Quant aux autres districts du département de Maine-et- 
Loire (Angers en partie, Baugé, Saumur, Vihiers en partie), 
ils étaient soumis à la loicommune. — Le 21 février 1795, 
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la Convention vota la liberté des cultes ; mais cette liberté 
était loin d’ètre complète : la police devait avoir uu droit 
de surveillance trés étendu, et tout ministre du culte était 
obligé, avant d'être autorisé, de prouver qu’il avait prêté 
le serment de liberté et d'égalité, imposé par la loi du 
14 août 1792. — La loi du 30 mai 1795 autorisa les com- 
munes à mettre à la disposition des catholiques un certain 
nombre d'églises non aliénées. Pour obtenir la remise 
d'une église, il fallait une pétition signée par un groupe 
de citoyens qui s'engageaient, sous leur responsabilité 
personnelle, à exécuter et à faire exécuter les dispositions 
de la présente loi. Tout prêtre devait se faire délivrer, 
devant la mumicipalité du lieu où il voulait exercer, acte 
de sa soumission aux lois de la République. — Le 6 sep- 
tembre 1795,'une loi nouvelle ferma pour longtemps aux 
prêtres non soëmis le territoire de la France :; tous les 
déportés qui étaient rentrés, étaient frappés de la peine 
du bannissement perpétuel ; s'ils rentraient, de nouveau 
ils étaient assimilés aux émigrés et punis de mort. Quant 
aux prêtres non déportés, tous ceux qni n'avaient pas prêté 
le serment exigé par la loi du 30 mai 1795, devaient être 
arrêtés et incarcérés s'ils continuaient à exercer le culte 
même en particulier. Les propriétaires et locataires des 
maisons où le culte serait ainsi exercé, étaient condamnés 
à 1.000 livres d'amende et en cas de récidive à six mois 
de détention. — La soumission aux lois de la République 
fut sensiblement aggravée par le code de pelice ecclésias- 
tique voté par la Convention le 29 septembre 1795. Nul ne 
pouvait exercer le culte « en quelque lieu que ce puisse 
être », s1l ne souscrivait, pardevant l'autorité manicipale, 
cette déclaration, qui devait être constamment affichée et 
en évidence dans l'endroit où il ofticiait : « Je reconnais 
que l’universalité des citovens français est le souverain, et 
je promets soumission et obéissance aux lois de la Répu- 
blique. » — Le 25 octobre 1795, veille de sa séparation, 
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la Convention ordonna l'exécution dans les vingt-quatre 
heures des lois de 1792 et 1793 contre les prêtres sujets à 
la déportation et à la réclusion. 

Le traité de paix signé à la Jaunavye, à la Mabilais et à 
Saint-Florent-le-Vieil était un véritable Concordat entre la 
Convention et ies insurgés de l'Ouest. En tant que roya- 
liste, l'insurrection échoua ; elle réussit en tant que catho- 
lique, puisqu'elle obligea le Gouvernement de céder 
finalement aux Vendéens et aux Chouans l'objet de la 
lutte, c'est-à-dire l'exercice du culte. Ce premier Con- 
cordat, renouvelé en 1796 par Hoche, et par Bonaparte 
en 1800, devait trouver sa forme définitive dans celui du 
15 juillet 1801. 


La duchesse d'Angoulême en Maine-et-Loire 
(22-23 septembre 1823) 


Voici le compte rendu de la visite que la duchesse d'Angoulême fit 
a Saint-Florent-le-Vieil, le 22 septembre 1823. Il est emprunté à une 
lettre écrite, de celte ville, au Moniteur. 


C'est sur ce point même de la rive gauche de la Loire 
qu’on vit il y a trente ans une espèce de prodige : le 
passage de ce fleuve, exécuté par une armée composée de 
paysans, de fabricants d’étoffes et de bourgeois, qui 
six. mois auparavant n'avaient aucune espèce d'idée de 
_ l'art de la guerre, mais dont la valeur et la noblesse des 
sentiments étaient au-dessus de tout éloge. Ils passèrent 
ce fleuve presqu'en face de l’ennemi et poursuivis par 
une armée de républicains qui venaient à leur tour de 


remporter une très wrande victoire sur ces rovalistes. 


Le 
Ce n'est pas tout : ces soldats chrétiens abandonnaient 
leur propre pays, trainant à leur suite leurs femmes, 


leurs enfants et les vieillards, qui étaient tous sùûrs de 
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périr en restant sur leur terre natale. Leur courage 
et l'espoir d'aller jusqu’à Paris arracher la famille rovele 
des mains des bourreaux de Louis XVI, suppléèrent à 
tout ce qui leur manquait pour une semblable entre- 
prise. 

Eh bien! c'est dans ce lieu même qu'aujourd'hui la 
fille de Louis XVI a voulu à son tour franchir notre large 
rivière pour visiter quelques vieux soldats de la monar- 
chie, que le canon, la guillotine et la faux du temps 
avaient épargnés; elle les a vus avec leurs fils et 
leurs neveux au nombre de cinq à six mille accourus 
de toutes les paroisses à dix lieues à la ronde, chacune de 
ces peuplades ayant avec elles leur drapeau, leurs tam- 
bours et même quelques-unes avec leur violon et leur 
flageolet. Tous ces vieux et jeunes guerriers couvraient 
toutes les crêtes de ce coteau pittoresque, orné de plus de 
soixante drapeaux qui flottaient au gré du vent. 

Un détachement de chacune des divisions s'était em- 
barqué pour aller sur l’autre rive au-devant de notre 
auguste princesse, dans le but d’escorter le canot qui 
devait la transporter sur celle-ci; chacun de ses bateaux. 
portait à son bord un drapeau semblable à celui qu'on 
remarquait sur la chaloupe de Madame, à la différence que 
les nôtres étaient un peu moins blancs, plusieurs d'entre 
eux avant perdu leur éclat dans différents combats. 

Comme au temps passé, le bruit du canon s’est fait 
entendre ; jadis il portait la mort, aujourd'hui c'est la joie 
et quelle joie ! La fille de ‘nos Rois, cette princesse incom- 
parable, dont les veines renferment le sang d'Henri IV et 
de Marie-Thérèse, est sur le point de mettre le pied sur la 
terre de la fidélité, On l'attend sur le rivage avec une 
impatience sans égale. 

M. le préfet de Maine-et-Loire, venu à Saint-Florent-le- 
Vieil pour la recevoir, lui présente la main pour sortir 
de son embarcation. M. de Chantreau, sous-préfet de 


— 191 — 


l'arrondissement de Beaupréau. est auprès de lui, ainsi 
que M. de Romain, ex-major général de l’armée d'Anjou, 
chargé de former ce rassemblement en l'absence de M. le 
comte Charles d’Autichamp, ancien général de toute cette 
armée. 

M. Martin de Puiseux a prononcé un discours dans lequel 
il a parfaitement exprimé tout ce que nos cœurs ressen- 
taient pour un si grand témoignage de bonté donné à la 
Vendée. La princesse l'a écouté avec une attention toute 
particulière et a même donné des signes d'approbation à 
différents passages. 

Ce discours fini, Madame s’est avancée vers un tercle 
de dames, presque toutes femmes d'officiers vendéens, 
parmi lesquelles on remarquait d’abord M"° la marquise 
de Bonchamps vêtue de noir, M°e la comtesse d’Auti- 
champ, M°° la marquise de Civrac, etc. Madame a 
témoigné toute sorte d'intérêt à la veuve du héros vendéen 
qui s'immortalisa dans cet endroit même. Elle n’a voulu ni 
voiture ni cheval pour monter la côte, elle a fait à pied ce 
trajet pénible au milieu des acclamations les moins équi- 
voques des soldats vendéens et d'une foule immense d'ha- 
bitants. 

À sa sortie de l’église, à la porte de laquelle un clergé 
nombreux était venu la recevoir, elle a voulu, sans perdre 
de temps, parcourir les rangs de ces milliers de soldats. 
lis étaient rangés en bataille autour d'un obélisque très 
élevé, portant le drapenu sans tache, sur la base duquel on 
vovait écrits les noms de Cathelineau, d'Elbée, Bonchamps, 
La Rochejaquelein, Lescure, Stofflet, tous anciens géné- 
raux restés chers à cette contrée. 

C'est 1ci surtout que cette princesse ne peut être com- 
parée qu à elle-même. Elle à suivi tous les rangs en 
parlant presque à chaque pas aux hommes qui se faisaient 
remarquer, soit par leurs anciennes blessures, soit par 
leur âge, soit par l'expression de leur physionomie, leur 
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disant à tous quelque chose d’aimable et leur donnant des 
éloges avec un sentiment de reconnaissance le plus 
expressif pour tant de dévoüment à la famille des Bour- 
bons, ne se lassant jamais de prendre des informations 
auprès de M. de Romain et des chefs de chacune des divi- 
sions qui l'accompagnaient. 

Arrivée sur le point le plus élevé de la côte, elle s’est 
fait rendre compte de la manière dont le passage. de la 
Loire s’était opéré en 1793. Surprise dans cette prome- 
nade militaire par une assez forte ondée, elle n'en a pas 
moins continué sa marche avec le même intérêt et sans 
plus de précipitation. 
= Pendant cette course, Madame a remarqué à la bouton- 
nière de ces braves un petit médaillon contenant une 
parcelle du ruban de la Toison d'Or que M9: le duc de 
Berrv portait à son cou ; M®° la duchesse de Berry l'avait 
donné à M. d'Autichamp pour en faire la distribution 
dans son ancienne armée. Madame en a été aussi touchée 
et elle a applaudi au sentiment général qui porte les 
Vendéens à conserver comme des reliques tout ce qui 
vient des Bourbons. 

A l'issue de cette revue, Madame à accepté le déjeuner 
que M. le sous-préfet avait fait préparer pour elle, et a 
admis à sa table plusieurs des dames qui l'avaient suivie, 
et deux ou trois hommes seulement. Elle a bien voulu 
permettre qu on lui chantât quelques couplets dans lesquels 
M. Tobin, officier vendéen, a su, comme à son ordinaire, 
exprimer la pensée de tous les Vendéens pour Madame. 

Ce repas fini, elle a descendu la côte à pied, jusqu’au 
bas de la ville, comme elle l'avait montée, et s'est embar- 
quée en recevant, là comme partout, l'expression de notre 
reconnaissance et celle de notre admiration qui ne finira, 
je le jure, qu’à la mort de chacun de nous, 


L 
CR 


Arrivée le 22 septembre au soir dans la ville d'Angers, la princesse 
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en reparlit le lendemain. Nous publions également le compte rendu 
adressé au Montleur. 


C'est le 22 septembre. à trois heures, que Madame, 
duchesse d'Angoulême, après avoir fait ses adieux à la 
Vendée sur les coteaux de Saint Florent-le-Vicil, arriva 
dans notre ville. Déserte habituellement depuis la fête 
appelée Le Sacre jusqu'aux approches de l'hiver, elle avait 
été tout à coup repeuplée de ses habitants accourus des 
campagnes voisines, et encombrée d'étrangers, que le bruit 
du passage de Son Allesse Royale avait attirés de toutes 
parts. Le temps pluvieux avait contrarié les immenses 
préparatifs pour la recevoir. Néanmoins la ville tout entière 
était ornée d'arcs de triomphe, de guirlandes, de tentures 
et pavoisée de drapeaux blanes aux armes de la princesse. 

Madame descendit à l'hôtel de la préfecture. Les pre- 
mières maisons de la ville avaient ardemment sollicité 
l'honneur de concourir en quelque chose à rendre l'inté- 
rieur du palais plus commode et plus agréable. L'auguste 
princesse, sans prendre le moindre repos, reçut toutes les 
autorités de la ville ct du département, et les députations 
de Laval et de Châteausontier. Plus de 120 ecclésiastiques, 
avant à leur tête le vénérable évêque du diocèse, et toutes 
les personnes de distinction qui s'étaient réunies à la pré- 
feeture, eurent l'honneur de lui être présentés. M. le 
vicomte Donadieu, commandant la 4° division, était venu 
de Tours pour faire sa cour à Son Altesse Rovale, Il eut, 
avec les principaux fonctionnaires du département et Îles 
membres les plus marquants des députations, l'honneur 
d'être admis à la table de Madame. 

Après son diner, Son Altesse Royale voulut bien se 
rendre au vœu de la ville et de M. le maire, et venir con- 
sacrer par son auguste présence la brillante inaugura- 
tion du nouvel Hôtel de Ville. M. de Villemorge a fait 
preuve dans cette occasion d'une intellizence, d'un goût et 
d'un zèle au-dessus de tous les éloges. Le passage de 

; 13 


— 194 — 


Madame laissera de longs souvenirs dans le cœur des 
Angevins, car tout l'Anjou était ce jour-là dans la cité 
d'Angers. 

Le 23, à sept heures du matin, Madame, pour consoler 
de la brièveté de son séjour une population avide de la 
contempler, consentit, malgré la fraicheur du matin, à 
traverser la ville en calèche découverte, escortée par la 
garde d'honneur qui improvisée, pour ainsi dire, en Six 
jours se faisait remarquer par sa belle tenue, par l'état- 
major du régiment des carabiniers de Monsieur, et par la 
gendarmerie. La garde nationale, dont le service pendant 
le séjour de Son Altesse Rovale a été tout à fait digne des 
sentiments qui l'animent, formait une double haie sur son 
passage. On ne peut peindre les transports de reconnais- 
sance ni exprimer les acclamations d'amour et de respect 
de tout le peuple à la vue des traits augustes de la royale 
héroïne. | 

Comme la pensée la plus habituelle et la plus chère à 
Madame est celle des malheureux cet sa dernière action 
partout un bienfait, la princesse, en montant en voiture, 
remit à M. le Préfet, après lui avoir témoigné sa satisfac- | 
tion de la manière dont elle avait été reçue à Angers, une 
somme de mille francs pour les pauvres de cette ville (1). 


e 

(}) La ville de Siumur envoya une députation à Angers pour s2luer la 
duchesse. Elle était composée de M. I{anry, pemier adjoint au maire, et de 
sept membres du conseil municipal. Voici l'adresse que la deputation présenta : 
«a Madame, c'est un bonheur pour la ville de Ssumur, dont nous sommes les 
organes, de pouvoir présenter à Votre Altesse Rayale l'hommage de ses sen- 
timents d'amour, de respect et d'admiration pour la vertueuse fille de nos 
Rois. C’est un besoin pour elle d'exprimer à l’illustre épouse du pacificateur 
de l'Espagne les sentiments d'admiration et d'enthousiasme qui l'animent en 
contemplant ce héros faisant triompher la cause des Rois et des pouples, et 
couvrant le drapeau blanc de nouveaux trophées de gloire et d'honneur. — 
Cette ville, qui sous votre aïeui Heuri IV fut le boulevard de la fidélité, en a 
donné une nouvelle preuve à son Roi légitime, en repoussant de ses murs les 
audacieux conspirateurs qui voulaient l'entrainer dans la révolte. Elle serait 
heureuse en ce jour, si Votre Altesse Royale daignait être l'interprète de son 
dévoüment sans bornes et de sa fiiélité à la personne sacrée de notre 
monarque chéri. S'il nous eût été donne de recevoir dans notre viile l'héroïne 
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Obsèques d'un adjoint au maire d'Angers (1824) 


M. Alexandre-Louis-Oscar-Hortense Leclerc de la 
E‘errière, second adjoint de la mairie d'Angers, mourut 
en cette ville, en sa demeure, hôtel de la Maurouzière, 
rue Basse de la Chartre, paroisse de Notre-Dame, le lundi 
19 avril 1824, sur les 9 heures du soir, âgé de 60 ans 
2 mois. Une humeur d'asthme humide, dont il était attaqué 
de puis plusieurs années, étant remontée dans la poitrine, 
l’étouffa au bout de quatre jours de maladie. 

Le mardi matin, on prévint M. le comte de Terves, 
premier adjoint, de ce décès. M. de Villemorge, maire de 
Ja ville d'Angers, était alors à Paris, comme député du 

collège du département de cette ville à la Chambre légis- 
lative. Sur les 8 heures du matin, M. de Terves se trans- 
porta à l'hôtel de la préfecture, pour faire part à M. Martin 

de  Puiseux, préfet du département, de la perte que la 
ville d'Angers venait de faire. Il en prévint également 
M. Paulmier, troisième adjoint (1). La cérémonie de 
V’erz t errement avait été fixée. de concert avec les parents, 
AU x même jour dans l’église de Notre-Dame, sa paroisse, 
fur Les 6 heures du soir. 
NA 4. de Terves et Paulmier s'étant réunis sur les midi 
à |? £a Otel de ville, dont le fronton avait été tendu en noir, 
fire ra & dresser des lettres de convocation pour tous MM. les 
Merxa Dres du Conseil municipal, M. le Préfet, M. le général 
Mathis, M. le commandant de la garde nationale, MM. les 
mem Dres des Bureaux du Mont de Piété, de Charité et de 


de Bo rad 
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relation que nous publions, est due à M. Paulmier. Elle est intitulce : 
‘£e l'ordre suivi par la mairie d'Angers pour le convoi de M, Leclerc 
à . , . “ e 
Ferrière. — Archives municipales, serie K". 
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disant à tous quelque chose d'aimable et leur donnant des 
éloges avec un sentiment de reconnaissance le plus 
expressif pour tant de dévoüment à la famille des Bour- 
bons, ne se lassant jamais de prendre des informations 
auprès de M. de Romain et des chefs de chacune des divi- 
sions qui l’accompagnaient. 

Arrivée sur le point le plus élevé de la côte, elle s’est 
fait rendre compte de la manière dont le passage. de la 
Loire s’était opéré en 1793. Surprise dans cette prome- 
nade militaire par une assez forte ondée, elle n'en a pas 
moins continué sa marche avec le même intérêt et sans 
plus de précipitation. 

Pendant cette course, Madame a remarqué à la bouton- 


nière de ces braves un petit médaillon contenant une 


parcelle du ruban de la Toison d’Or que Ms" le duc de 
Berry portait à son cou ; M"° la duchesse de Berry l'avait 
donné à M. d'Autichamp pour en faire la distribution 
dans son ancienne armée. Madame en a été aussi touchée 
et elle a applaudi au sentiment général qui porte Îles 
Vendéens à conserver comme des reliques tout ce qui 
vient des Bourbons. | | 

À l'issue de cette revue, Madame a accepté le déjeuner 
que M. le sous-préfet avait fait préparer pour elle, et a 
admis à sa table plusieurs des dames qui l'avaient suivie, 
et deux ou trois hommes seulement. Elle a bien voulu 
permettre qu'on lui chantât quelques couplets dans lesquels 
M. Tobin, officier vendéen, a sù, comme à son ordinaire, 
exprimer la pensée de tous les Vendéens pour Madame. 

Ce repas fini, elle a descendu la côte à pied, jusqu’au 
bas de la ville, comme elle l'avait montée, et s'est embar- 
quée en recevant, là comme partout, l'expression de notre 
reconnaissance et celle de notre admiration qui ne finira, 
je le jure, qu’à la mort de chacun de nous, 


L 
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Arrivée le 22 septembre au soir dans la ville d'Angers, la princesse 
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en re partit le lendemain. Nous publions évalement le compte rendu 
ajressé au Moniteur. 


C'est le 22 septembre. à trois heures, que Madame, 
duchesse d'Angoulême, après avoir fait ses adieux à la 
Vencié&e sur les coteaux de Saint Florent-le-Vieil, arriva 
danss  motre ville. Déserte habituellement depuis la fête 
appelée le Sacre jusqu'aux approches de l'hiver, elle avait 
té to uat à coup repeuplée de ses habitants accourus des 
M p a gnes voisines, et encombrée d'étrangers, que le bruit 
da Passage de Son Altesse Royale avait attirés de toutes 
parts. Le temps pluvieux avait contrarié les immenses 
préparatifs pour la recevoir. Néanmoins la ville tout entière 
était ornée d'arcs de triomphe, de guirlandes, de tentures 
el pa voisée de drapeaux blancs aux armes de la princesse. 

‘Madame descendit à l'hôtel de la préfecture. Les pre- 
mières maisons de la ville avaient ardemment sollicité 
l'honneur de concourir en quelque chose à rendre l'inté- 
rieur du palais plus commode et plus agréable. L'auguste 
princesse, sans prendre le moindre repos, reçut toutes les 
iUtOrités de la ville et du département, ct les députations 
de La val et de Châteausontier. Plus de 120 ecclésiastiques, 
‘ant à leur téêtele vénérable évêque du diocèse, et toutes 
‘S Personnes de distinction qui s'étaient réunies à la pré- 
leéture, eurent l'honneur de lui être présentés. M. le 
Comte Donadieu, commandant la 4° division, était venu 
d Tours pour faire sa cour à Son Altesse Royale, Il eut, 
ec les principaux fonctionnaires du département et les 
embres les plus marquants des députations, l'honneur 
d'être admis à la table de Madame. 

Près son diner, Son Altesse Rovale voulut bien se 


re | 
ndre au vœu de la ville et de M. le maire, et venir con- 
ACrep 


par son auguste présence la brillante inaugura- 


| u nouvel Hôtel de Ville. M. de Villemorge a fait 
lv . . . . + 
Pt Uve dans cette occasion d'une intelligence, d'un goût ct 
d'un .. Re 
zèle au-dessus de tous les éloges. Le passage de 
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Madame laissera de longs souvenirs dans le cœur des 
Angevins, car tout l'Anjou était ce jour-là dans la cité 
d'Angers. 

Le 23, à sept heures du matin, Madame, pour consoler 
de la brièveté de son séjour une population avide de la 
contempler, consentit, malgré la fraicheur du matin, à 
traverser la ville en calèche découverte, escortée par la 
garde d'honneur qui improvisée, pour ainsi dire, en six 
Jours se faisait remarquer par sa belle tenue, par l'état- 
major du régiment des carahiniers de Monsieur, et par la 
gendarmerie. La garde nationale, dont le service pendaut 
le séjour de Son Altesse Rovale a été tout à fait digne des 
sentiments qui l'animent, formait une double haie sur son 
passage. On ne peut peindre les transports de reconnais- 
sance ni exprimer les acclamations d'amour et de respect 
de tout le peuple à la vue des traits augustes de la royale 
héroïne. 

Comme la pensée la plus habituelle et la plus chère à 
Madame est celle des malheureux et sa dernière action 
partout un bienfait, la princesse, en montant en voiture, 
remit à M. le Préfet, après lui avoir témoigné sa satisfac- 
tion de la manière dont elle avait été reçue à Angers, une 
somme de mille francs pour les pauvres de cette ville (1). 


. 
(A) Ea ville de Saumur envoya une députation à Angers pour saluer la 
duchesse. Elle était composée de M. Hanry, p:emier adjoint au maire, et de 
sept meinbres du conseil municipal. Voici l'adresse que la deputation présenta : 
« Madame, c'est un bonheur pour la ville de Saumur, dont nous sommes les 
organes, de pouvoir présenter à Votre Altesse Royale l'hommage de ses sen- 
timents d'amour, de respect et d'admiration pour la vertueuse fiile de nos 
Rois. C'est un besoin pour elle d'exprimer à l'illustre épouse du pacificateur 
de l'Espagne les seutiments d'admiration et d'enthousiasme qui l'animent en 
contemplant ce héros faisant triomphéer la cause des Rois et des pauples, et 
couvrant le drapeau blanc de nouveaux trophées de gloire et d'honneur. — 
Cette ville, qui sous votre aïieul Henri [V fut le boulevard de la fidclité, en a 
donné une nouvelle preuve à son Roi légitime, en repoussant de ses murs les 
audacieux conspirateurs qui voulaient l'entraîner dans la révolte. Elle serait 
heureuse en ce jour, si Votre Altesse Royale daiznait être l'interprète de son 
dévoüment sans bornes et de sa filelité à ia personne sacree de notre 
monarque chéri, S'il nous cût été donné de recevoir dans notre viile l'héroïne 
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Obsèques d'un adjoint au maire d'Angers (1824) 


M. Alexandre-Louis-Oscar-Hortense Leclerc de la 
Ferrière, second adjoint de la mairie d'Angers, mourut 
en cette ville, en sa demeure, hôtel de la Maurouzière, 
rue Basse de la Chartre, paroisse de Notre-Dame, le lundi 
19 avril 1824, sur les 9 heures du soir, âgé de 60 ans 
2 mois. Une humeur d'asthme humide, dont il était attaqué 
depuis plusieurs années, étant remontée dans la poitrine, 
l’étouffa au bout de quatre jours de maladie. 

Le mardi matin, on prévint M. le comte de Terves, 
premier adjoint, de ce décès. M. de Villemorge, maire de 
la ville d'Angers, était alors à Paris, comme député du 
collège du département de cette ville à la Chambre légis- 
lative. Sur les 8 heures du matin. M. de Terves se trans- 
porta à l'hôtel de la préfecture, pour faire part à M. Martin 
de Puiseux, préfet du département, de la perte que la 
ville d'Angers venait de faire. [l en prévint également 
M. Paulmier, troisième adjoint (1). La cérémonie de 
l'enterrement avait été fixée. de concert avec les parents, 
au même jour dans l’église de Notre-Dame, sa paroisse, 
sur les 6 heures du soir. 

MM. de Terves ct Paulmier s'étant réunis sur les midi 
a l’hôtel de ville, dont le fronton avait été tendu en uoir, 
firent dresser des lettres de convocation pour tous MM. les 
membres du Conseil municipal, M. le Préfet, M. le général 
Matbis, M. le commandant de la garde nationale, MM. les 
membres des Bureaux du Mont de Piété, de Charité et de 


de Bordeaux, elle eût pu jouir de l'ivresse de notre joie et de toute l'étendue 
de notre amour. Kile eût entendu tons nos vœux pour la conservation des 
È 

jours du Roi et de l'aususte famille des Bourhons. s 

(1) Lu relauion que nous publions, est due à M. Paulmier. Elle est intitulee : 
Détail de l'ordre suivr par la matrie &'Anuyers pour le convoi de M, Leclerc 

Î 4 P 
de lu Ferrirre. — Archives municipales, série K", 
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Bienfaisance, et pour tous MM. les directeurs des établis- 
sements dépendants de la mairie. 

Sur les 6 heures du soir, MM. de Terves et Paulmier se 
rendirent en habit municipal, sans écharpe, mais seule- 
ment avec un crêpe au bras gauche et à l'épée, dans la 
maison du défunt. Il y trouvèrent déjà rendus MM. Gaultier 
et Thomassin, membres de la fabrique de la paroisse de 
Saint-Maurice, dont M. de la Ferrière faisait aussi partie. 
On présenta à chacun de ces Messieurs une paire de gants 
blancs. | 

Le clergé de l'église Notre-Dame étant arrivé auprès du 

corps, on invita ces quatre Messieurs à aller tenir chacun 
un coin du drap mortuaire. Sur le cercueil étaient déposées 
l'épée et l’'écharpe municipale du défunt. MM. de Terves 
et Paulmier furent placés devant et suivaient immédiate- 
ment le clergé; MM. Gaultier et Thomassin furent placés 
aux deux autres extrémités du corps. 
Un détachement de la compagnie des pompiers de la 
garde nationale, qui s'était rendu sur le lieu, escortait les 
deux côtés du convoi. Le cortège funèbre, précédé des 
enfants de l'Hôpital Général de l'un et de l’autre sexe, 
ayant défilé par la rue du Cornet, la suivit jusqu’à la rue 
Saint-Jacques, qu'elle remonta jusqu’au Pilori. Là se 
trouva un détachement de la garde nationale avec les 
tambours drapés en noir, qui marcha sur deux files des 
deux côtés du convoi, qui suivit ainsi la rue Saint-Michel 
(rue Pocquet de Livonnière) jusqu’à l'église de Notre- 
Dame. 

On avait dressé dans cette église un baldaquin en forme 
de catafalque, sous lequel on déposa le corps, et aux 
quatre côtés se placèrent ces Messieurs qui avaient porté 
les quatre coins du drap mortuaire. Un deuil très nom- 
breux y était rassemblé, parmi lequel étaient particulière- 
ment MM. les membres du Conseil municipal, M. le Préfet, 
M. le Secrétaire de la préfecture, les principaux chefs des 
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administrations de la ville, MM. les secrétaires et pose 
de Ja mairie, etc. 

Les prières de j'Église terminées, le cortège funèbre 
sortit pour aller au cimetière et suivit le haut de la rue 
Saint-Michel dans le même ordre que ci-dessus, traversa 
la place du Pélican et monta la rue du faubourg Saint- 
Michel jusqu'au cimetière, situé près les carrières du 
Pigeon (1); où étant entrés, on trouva la fosse ouverte 
entre le mur qui borne au nord ledit cimetière et la tombe 
sépulcrale de M. Boreau de la Besnardière. Il ne fut 
prononcé sur le lieu aucun discours, et la garde nationale 
ne fit aucune décharge de mousqueterie. 

Le lundi 25 suivant, jour fixé pour le service de M. de 
la Ferrière, MM. de Terves et Paulmier se rendirent dans 
la mème église de Notre-Dame, sur les 10 heures du 
matin, en habit noir seulement et se placèrent, comme au 
jour de l'enterrement, aux deux coins en avant du balda- 
quin, et après la messe ils sortirent avec le deuil pour 
aller faire une visite aux parents. 

Ainsi se terminèrent les honneurs funèbres rendus à 
M. Leclerc de la Ferrière. Il avait été nommé adjoint de 
la Mairie d'Angers par l'ordonnance du roi du 27 janvier 
(815 et installé en cette qualité le 14 février suivant. Il 
"eMbplit les fonctions de cette place avec beaucoup d’inté- 
Brité et d'intelligence. Administrateur zélé, doué d’un 
fSPrit très juste et d’un excellent conseil, sa perte fut 
Viv €Ment sentie par ses confrères, ainsi que par tous ceux 
ui avaient le bonheur de le connaitre. 


4. Le cimetière du faubourg Saint-Michel est actuellement occupe rar une 
e 


l'Est Communale, no 103 bis. En 18417, il a été remplacé par le cimetière de 
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Le monument de Cathelineau au Pin-en-Hauges 
(1826-1832) 


C’est le 4 juillet 1826 que fut posée, sur la place publique du 
Pin-en-Mauges, la première pierre du monument en l’honneur 
du genéralissime Cathelineau. Voici le compte rendu de cette 
fête vendéenne, adressé au Journal de Maine-et- Loire par 
M. de Chantreau, sous-préfet de Beaupréau. 


I est au centre de la Vendée d’Anjou un village com- 
posé de quelques pauvres chaumières inaperçues au milieu 
des bois qui l'entourent ; la flèche de son clocher le 
décèle seule au voyageur qui vient visiter cette terre de 
fidélité : c'est le Pin-en-Mauges, la patrie de Cathelineau. 
Sous un de ses modestes toits naquit celui que son cou- 
rage, Un dévouement sans exemple, une éloquence entral- 
nante et des talents militaires non contestés, placent au 
premier rang parmi les défenseurs de l'autel et du trône. 

En parcourant un pays illustré par tant de hauts faits 
et de nobles souvenirs, un homme digne d'apprécier la 
gloire de la Vendée conçut la pensée d'élever un monu- 
ment à Cathelineau. Qui mieux que le chevalier de Los- 
tanges pouvait rendre hommage à un si noble caractère ? 
Vieux soldat d'une cause pour laquelle, bien jeune encore, 
il avait versé son sang dans un combat célèbre dans les 
fastes de notre marine, sûr d ètre applaudi par tous les 
compaguons d'armes du héros auquel il avait voué une si 
juste admiration, il ne crut pas trop faire en consacrant 
tous ses soins à l'exécution d'un projet qu'une touchante 
modestie lui faisait reæarder comme un devoir d'accom- 
phr. 

C'est le mardi 4 juillet 1826 qu eut lieu, au Pin- Mauss 
Ja pose de la première pierre du monument élevé à la 
mémoire de Cathelinéau, général en chef des armées ven- 
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_déennes. Îl suffisait d'annoncer le motif de cette cérémonie 
pour ë&tre assuré qu'on s'y rendrait de tous côtés. Heureux 
d'avoir fait leur devoir au prix des plus nobles sacrifices, 
sais faits de leur sort, les Vendéens regardent comme une 
douce récompense un hommage payé à la gloire de leurs 
chefs. Aux anciens compagnons d'armes de Cathelineau, 
atourus de toutes les paroisses environnantes, s'étaient 
jintes les autorités du pays, M. de Chantreau, sous-pré- 
jet de Beaupréau, chargé de représenter M. le préfet, M. le 
Marquis de Civrac, député du département, un nombreux 
clergé, MM. les membres du tribunal de Beaupréau, les 
maires des communes d’alentour et un grand nombre de 
personnes marquantes. 

Dans une contrée où les sentiments de piété sont si infi- 
niment unis à ceux du dévouement et de la fidélité, il n’est 
Point de fête qui n'ait un caractère religieux. Celle dont nous 
rendoris compte commença par ua service funèbre, célébré 
tn Mémoire du général Cathelineau ; c'était dans la mème 
église où souvent il s'était agenouillé pour demander au 
Dieu en qui il avait mis toute sa confiance le succès de ses 
ârmes, et le prier d'accepter le sacrifice d’une vie qu'il 
AVait vouée à la cause sainte qu ilavait été appelé à défendre. 
L'émotion et le recueillement qu'inspiraient ces souvenirs 
devinrent plus actifs, quand M. l'abbé Gourdon, curé deia 
Chapelie-du-Genît, monta enchaire et retraça, dans une 
Mprovisation brillante, le grand caractère et les princi- 
PAUX faits du général vendéen. Déjà, dans plusieurs cir- 
C6nsta nces, M. l'abbé Gourdon avait accepté la noble tâche 

ÉConsacrer un beau talent à célébrer d'illustres mémoires. 
Nous regretions qu'un trop rapide exposé et notre défaut 
de méinoire trahissent le désir que nous aurions de faire 
Pattager à nos lecteurs l'impression profonde qu'a 
P'oduite ce discours. Nous nous conténterons d'en citer le 
lexte si bien adapté au sujet, et le passage suivant que 
ROUS avons retenu, et qui nous à paru peindre parfaitement 
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ce qu'était Cathelineau, et l'admiration qu'il inspirait à 
tous ses compagnons: Ce fut le premier qui prit les armes, et 
qui exhorla les autres à s'exposer avec lui pour secourir ses frères 
(I Mach., chap. 11, verset 7). Après avoir rapporté les 
premiers exploits et exposé les motifs qui décidèrent son élé- 
vation au grade de généralissime, M. Gourdons'est exprimé 
ainsi,: « Devenu généralissime d'une armée de héros, 1l 
ne parut point au-dessous de la haute dignité à laquelle 
l’avaient élevé des suffrages unanimes : il donna des conseils 
et des ordres aux plus nobles chevaliers qui s honorèrent 
de les suivre. La Providence lui avait révélé sa haute des- 
tinée ; il sentait, malgré sa modestie, qu'il était né pour le 
commandement. Il avait acquis tout à coup des manières 
si nobles, un langage si convenable à ses éminentes fonc- 
tions, que les Vendéens qui ne l'avaient pas connu avant 
la guerre, se persuadèrent en le voyant'qu'un prince d'un 
sang royal cachait sa haute origine sous le nom modeste de 
Cathelineau. » | 

Au centre de l'église, on avait élevé un catafalque au 
héros vendéen. Aux coins étaient placés M. le marquis de 
la Bretesche, MM. L’'Huillier, Sover et de Caqueray, dignes 
représentants de l'armée rovale. 

C'est au milieu d’une petite place située près de l'église 
et au centre du village, que s’élèvera la statue de Catheli- 
neau. Cest là que devait être posée la première pierre du 
monument. Ons v rendit à l'issue du service ; les Vendéens 
sous les armes l’entouraient déjà ; on remarquait à la tête 
de chaque peloton quelques-uns de ces vieux soldats, 
nobles compagnons d’armes de ceux qu’un général répu- 
blicain appelait « les terribles enfants de Mortagne ct de 
Cholet. » On les reconnaissait à leurs cicatrices et à leurs 
membres mutilés : on voyait dans leurs mains ces armes 
d'honneur accordées à leur modeste courage, et on lisait 
dans leurs veux que, bien qu'affaiblis par l'âge, ils retrou- 
veralient encore des forces pour s'en servir au premier 
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appel de la royauté. — Autour de la pierre du monumentse 
trouvait réunie cette famille, qui scella sa fidélité du sang 
de 36 de ses membres. Tousles veux se portaient sur le fils 
du héros Vendéen ; digne rejeton d’un sang si pur, héritier 
d'un si beau nom, il l'est aussi de toutes les vertus de son 
illustre père : le fils de celui que ses soldats appelaient 
le saint d'Anjou, est aujourd'hui le saint de la garde royale ; 
fiers de le compter dans leurs rangs, il n’est aucun de ses 
frères d'armes qui ne reconnaisse en lui toutes les qualités 
de sa famille. Adoré dans son régiment, chaque officier se 
trouve heureux de pouvoir se dire l’ami de Cathelineau. — 
La munificence royales'est étendue sur cette noble famille ; 
la belle-mère du général, ses frères, ses sœurs, ne sont plus 
dans l'indigence ; mais quels bienfaits peuvent égaler 
jamais de tels sacrifices ? Espérons que les bontés du 
meilleur des rois mettront un jour le fils du général 
vendéen à même de soutenir avec éclat un nom devenu Île 
patrimoine de la monarchie. | 
Après la lecture du procès-verbal, que signèrent toutes 
les personnes présentes (1), il fut déposé dans une boite 
de fer; on y joignit plusieurs médailles, différentes pièces 
(1} « L'an de grâce 1826 et le second du règne de Charles X, le 4 juillet, 
M. le comte de Corbière étant ministre de l'Intérieur, M. Martin de Puiseux, 
préfet du département de Maine-et-Loire, M. de Chantreau, sous-préfet 
de l'arrondissement de Beaupréau, M. Gabory, maire de la commune du 
Pin-en-Mauges, M. Raimbault, curé du Pin-en-Mauges, M. le sous-préfet 
de Beaupréau, au nom de M. le préfet de Maine-et-Loire, a posé la 
première pierre du piedestal destiné à porter la statue de Jacques Cathe- 
lineau, né au Pin-en-Mauges le 5 janvier 1759, élu général en chef des 
armées catholiques et royales de la Vendée (12 juin 1:93), atteint d'une 
blessure mortelle à l'attaque de Nantes le 29 juin de la méme année, et 
mort à Saint-Florent-le- Vieil le 4 {pour 14) juillet suivant. l'admiration que 
ce héros mérita à Lant de titres, inspira à M. le chevalier de Lostanges, ancien 
officier de la marine royale, chevalier des «rdres de Saint-Jean de Jérusalem, 
de Saint-Louis et de la Légion d'honneur, l'idée de ce monument, et son zèle 
ingénieux lui procura les moyens de l'exccuter. Les Vendéens présents à la 
. Cérémonie lui adressent l'expression de leur reconnaissance. Fait au Pin en- 
Mauges en double expédition, dont une est déposée dans la boîte et l’autre 


inscrite sur les registres de l'etat civil, les méimes jour, mois et an que des- 
sus. » (Suivent 51 signatures). 
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de monnaie et un chapelet bénit. La boite fut ensuite 
seellée dans la pierre. M. de Chantreau, sous-préfet de 
Beaupréau, prit alors la parole et prononça le discours 
suivant : 

« Îl était juste qu’à tant de nobles travaux et d'infor- 
tunes la Vendée vit succéder des jours de gloire et de 
bonheur ; qu'après tant de sacrifices et de larmes, sa 
population, si longtemps éprouvée par l’adversité, jouit 
enfin du triomphe de ces principes qui la guidèrent 
constamment dans les sentiers de l'honneur. Cependant le 
long intervalle qui devait séparer les Jours mauvais et les 
jours prospères, semblait propre à épuiser toutes les res- 
sources de l'espérance; mais l'époque arriva où la Provi- 
dence avait décidé de replacer les Bourbons sur Îe trône 
de France, et où la Vendée, heureuse de respirer sous la 
protection de leur sceptre paternel, devait aussi pour 
l'instruction des peuples recevoir le prix de sa fidélité 
dans les honneurs qui lui seraient publiquement rendus. 

« Rien n’a manqué à cette Juste récompense : car si 
d'une part le gouvernement a reconnu les services rendus 
à la cause royale, et si d’augustes suffrages les ont plu- 
sieurs fois honorés, nous avons vu aussi toutes les classes 
de la société et tous les talents qui en font l’ornement, 
s'empresser à l’envi de payer à la Vendée le tribut de 
leur admiration. Ses fastes immortels ont été l'objet des 
veilles de plus d'un habile historien ; le cravon des peintres 
_a mille fois reproduit ses sites 1llustrés par tant de glo- 
rieuses actions; le ciseau du statuaire a déjà fixé sur la 
pierre et le marbre les traits de plusieurs de ses héros; 
des admirateurs de leurs vertus ont consacré des monu- 
ments à leur mémoire. Enfin les muses ont souvent chanté 
leurs exploits ; et certes un pareil concours d'hommages 
est le plus brillant trophée que puisse ambitionner la 
gloire humaine. | 

« Vendéens, nous voyons aujourd'hui un vétéran de 
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l'émigration (1) dont le nom, depuis environ un demi- 
siècle, est honorablement cité dans l’un des plus beaux 
faits de la marine française, plein d'enthousiasme pour 
votre premier généralissime, consacrer ses loisirs et Îles 
forces que les années et le feu de l’ennemi lui ont laissées, 
à honorer la mémoire du brave Cathelineau. La noble 
générosité du caractère français est toute dans cette 
action, et la cérémonie qui nous réunit semble nous 
montrer l’honneur survivant à l'honneur pour lui renors 
un _ témoignage. 

O Cathelineau, cet hôèmmage si pur doit plaire à tes 
mânes glorieux. Oui, si plus que tes frères d'armes tu 
excitas l'admiration du fondateur du monument qui va 
décorer cette enceinte, c'est qu'en toi surtout brillèrent le 
caractère vendéen et les traits qui distinguent Îes héros ; 
mieux qu'aucun d'eux tu étais l'enfant de la Vendée ; car 
ton humble origine était un titre de plus à ce beau privi- 
lège, de même qu'elle signala davantage ta marche rapide 
dans la carrière où tu te lanças en inspiré. Tu peux donc 
voir, dans les honneurs que tu reçois, ceux mêmes que 
mérita la Vendée obéissant à ton commandement suprême, 
et ce spectacle flattera ton grand cœur. Vois aussi ce 
fils (2) digne de toi, placé comme une sentinelle près du 
trône pour rappeler au père de la France ta nombreuse 
famille, que ton nom protège et soutient. Vois en ses mains 
cet étendard des lis, marque de la, confiance de son roi; 
c'est ce drapeau sans tache, si souvent témoin de tes 
hauts faits, Le même qui flottait à Thouars, à Fontenav, à 
Saumur, le même dont le triomphe sous les murs de 


+ 
(1) M. le chevalier de Lostanges, enseisne de vaisseaux, charge du com- 
mandement de la frégate française la Surveillante, lors du combat de ce 
vaisseau contre la frégate anglaise le Québec, en 1759, qui eut l'il gauche 
emporté par un éclat dans cette brillante attaire. 
(2) Le fils du"généralissime était alors lieutenant porte-drapeau au 4e régi- 
ment d'infanterie de la garde royale. | 
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Nantes fut suspendu par le coup mortel qui put seul 
arrêter les élans de ton courage. 

« Ainsi, la terre peut t'offrir quelques tableaux tou- 
chants et t’intéresser encore. Sois donc, à brave et 
saint (1) Cathelineau, sois le patron de cette héroïque 
contrée. Conserves-v le feu sacré qui t'animait et que tu 
trouvas dans le cœur de tes valeureux soldats. Que leurs 
fils gardent à jamais ces principes salutaires qui font le 
bonheur des particuliers, en même temps qu'ils con- 
servent les États: que, toujours dignes de la Vendée, ils 
rejettent loin d'eux ces dangereux novateurs que le. 
triomphe des saines doctrines rend plus animés que 
jamais à corrompre l'opinion publique; qu'ils restent 
attachés à la religion de leurs pères. si vaillants défen- 
seurs de la croix ; qu'ils n'oublient jamais que la cause 
des lis est la cause de la patrie ; que d’après une trop 
chère expérience, il n’y a pour la #rance, veuve des 
Bourbons, que trouble et servitude ; et qu'à l'ombre de 
leur trône paternel il y aura toujours pour les sujets fidèles 
protection et liberté. Vive le Roi! Vivent les Bourbons! 
Vive la Vendée ! » 

A ce cri qui fut longtemps pour les Vendéens un cri de 
guerfe et de victoire, et qui à Jamais en sera un pour eux 
d'amour et de reconnaissance, à ce cri qu'ils proférèrent 
toujours avec ivresse dans leurs revers comme dans leurs 
prospérité<, toutes les voix s'unirent à la sienne, et des 
acclamations longtemps répétées purent apprendre au loin 
quelle fête on célébrait, et que les habitants de la Vendée 
n'avaient rien perdu de leur amour et de leur enthousiasme 
pour la famille de leurs rois. L'émotion qui remplissait 
tous les cœurs, fut portée à son comble quand le fils de 
Cathelineau s'approchant du chevalier de Lostanñges, lui 


(1) On à dit plus haut que les Vendéens appelaient Cathelineau le saint de 
f'Anjou, 
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adressa au nom de sa famille et des Vendéens l'expression 
d'une reconnaissance bien méritée. M. de Lostanges ne 
répondit qu'en le serrant dans ses bras, et trouva sûre- 
ment alors dans les sentiments qui remplissaient son cœur 
la plus douce récompense à ses soins généreux. Cette 
cérémonie terminée, on put prendre place à un banquet 
de plus de 400 couverts, qui avait été préparé sous des 
berceaux de charmille ; aux murs de verdure qui entou- 
raient les tables, on: avait appendu des écussons cou- 
ronnés de guirlandes, sur lesquels on lisait des noms bien 
connus et gravés depuis longtemps dans le cœur de tous 
les convives. A la fin du banquet, le chevalier de Los- 
tanges sc leva et porta la santé du roi. Il serait inutile de 
dire avec quel élan elle fut accueillie. Tous les cœurs 
étaieut d'accord, toutes les voix s'élevèrent ensemble pour 
bénir un monarque adoré. Il faut connaître la Vendée 
pour se faire une idée d'une pareille fête. Nous nous 
arrêterons à ces détails qui ne la retraceront que bien 
imparfaitement. 

Il est encore des cendres illustres, non moins dignes 
d'être honorées; espérons qu'un semblable hommage 
sera rendu à leur mémoire, et qu’un jour viendra où la 
Vendée pourra-montrer, avec un jus'e orgueil, les monu- 
ments élevés à la gloire de ses guerriers. 


Le 22 juin 1827, la statue de Cathelineau, exécutée à Nantes 
par Molchneht, était expédiée pour le Pin-en-Mauges. Quelques 
semaines après, le 16 juillet, la note suivante paraissait dans le 
Journal de Maine-et-Loire : « L'inauguration du monument 
élevé à la mémoire du général Cathelineau est décidément 
fixée au 9 août ; elle sera célébrée au Pin-en-Mauges, lieu de sa 
naissance. La statue de cet illustre guerrier, que l'on doit au 
savant ciseau de M. Dominique Molchneht, a déjà reçu le tribut 
d’admiration d'un grand nombre de vieux soldats vendéens. 
qui sont accourus de plus de dix lieues à la ronde pour contem- 
pler les traits de leur ancien généralissime, qu’ils appelaient le 
saint d'Anjou, et dont la piété, la bravoure et le dévoûment res- 
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teront à jamais gravés dans leurs cœurs, Les nombreux admi- 
rateurs des ve’tus vendéennes voudront tous assister à cette 
solennité et participer à ce nouvel hommage offert à la valeur 
et à la fidélité. Avec quelle doute satisfaction ne verront-ils pas 
s'élever les plus beaux momuments des arts dans un pays qui 
fut naguère couvert de ruines! » 

Nous empruntons au mème journal le compte rendu de Îa 
fête (1) du 9 août 4827 : 


Heureuse du repos dont elle jouit sous le règne d'une 
famille qu'elle appela si longtemps de ses vœux, après 
avoir épuisé le sang de ses enfants pour la soutenir, 
devenue l'objet de l'admiration de l'Europe entière, après 
tous les sacrifices et les malheurs dont elle s'enorgueillit 
à de si justes titres, la Vendée ne pouvait recueillir une 
récompense qui lui fût plus précieuse que de voir s'élever 
sur son sol, à la mémoire de ses héros, des monuments 
qui, en transmettant sa gloire aux temps à venir, conser- 
veront à Jamais, parmi ses enfants, ces nobles sentiments 
qui animaient leurs pères et qui produisirent chez eux de 
si hauts exemples d'héroïsme et de dévoüment. 

Le jeudi 9 août, jour désigné pour la cérémonie, une 
affluence immense de spectateurs remplissait dès le matin 
le petit bourg du Pin-en-Mauges. Sa Majesté, qui daigne 
honorer de son suffrage tout hommage rendu à la Vendée, 
avait fait l'honneur à M. le lieutenant général comte de 
Sapinaud de le choisir pour la représenter à cette cérémo- 
nie; un choix aussi honorable pour celui qui en était 
l'objet, ne pouvait qu être très agréable aux Vendéens. — 
M. le duc de Mortemart, capitaine des gardes du corps à 
pied du Roi, le lieutenant général comte d'Autichamp (2), 


(1) Une plaquette de 43 pases parut plus tard chez Mame aîné, à Angers : 
Inauguration de la statue du génerait Cathelineau au Pin-en-Mauges (Au 
profit de l'hospice du Pin-en-Mauxes). 

Cf. aussi un article de M. Baguenter-Desormeaux, publie dans la Revue des 
Facultés catholiques de l'Ouest juin 1893). 

(2) Mort le 6 octobre 1859. 
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le lieutenant général comte de Bourmont (1), le comte 
de Courtavel, pairs de France, M. le lieutenant général 
vicointe Donnadieu, commandant la division, M. le maré- 
chal de camp marquis Oudinot, commandant l'Ecole de 
Saumur, MM. le marquis de Civrac, le comte de la 
Potherie, le comte de Villemorge, maire d'Angers, 
membres de la Chambre des Députés, M. de Chantereau, 
sous-préfet de l'arrondissement de Beaupréau, ajoutaient 
par leur présence à la solennité de la fête. À ces nobles 
représentants de l'armée et des premiers corps de l'Etat, 
s'était réuni tout ce que le pays offre de plus distingué ; 
tous les chefs de division vendéens et un nombreux 
clergé s'étaient empressés de s’v rendre. 

À dix heures, la cérémonie cominença par une grande 
messe, célébrée par M. l'abbé de Chantereau, vicaire 
général du diocèse de Luçon, pendant laquelle M"° la 
comtesse d'Autichamp et M°° la marquise de Lostanges, 
conduites par M. le duc de Mortemart et M. le comte 
d’Autichamp, firent une quête pour les pauvres de ja 
commune. 

À l'issue de la messe, M. le heutcnant général comte de 
Sapinaud, à la tête du cortège, se rendit sur la place du 
monument, autour de laquelle près de deux mille Ven- 
déens étalent rangés sous les armes. Au milieu d’une 
enceinte entourée de piliers que joindront des grilles en 
fer, sur un piédestal élevé, est placée la statue de Cathe- 
lineau ; le général vendéen est représenté appuyé contre : 
une croix qu'il embrasse du bras gauche, et de l'autre 
indique avec son sabre ces mots : Dieu et le Roi, gravés sur 
ce piédestal. La pose de la statue est noble et gracieuse, 
et la tête, élevée vers le ciel, est pleine d'expression. 
M. Molchneht, seulpteur de Nantes, aux soins duquel son 
exécution avait été confite, en faisant de nouveau preuve 


(1) Décédé le 27 octobre 1846. 
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d'un talent distingué, a parfaitement répondu à l’espoir et 
à la confiance qu’inspiraient déjà les différents ouvrages 
que nous devons à son ciseau. La statue voilée fut décou- 
verte par M. le lieutenant général comte de Sapinaud ; 
aussitôt les cris de Vive le Roi! Vivent les Bourbons! se 
firent entendre de tous côtés ct se prolongèrent jusqu’au 
moment où M le lieutenant général annonça qu'il allait 
prendre la parole. 


Après avoir terminé son discours, il fut remplacé au 
pied de la statue par M. le lieutenant général comte 
d’Autichamp, qui s'exprima en ces termes : 


« Messieurs. 


« Vous savez ce qu’éprouve le cœur d’une mère. si tout 
à coup soffre à ses veux l’image du fils chéri qu'elle a 
perdu. À des regrets cuisants, éternels, se joignent en 
foule de doux souvenirs. Elle aime à raconter ce qu'il fit 
de bon et d’honorable ; elle goûte un charme consolateur 
à rappeler ses qualités et ses vertus ; ainsi, elle pleure, 
elle gémit sur la perte de son enfant, mais elle s'enor- 
gueillit de ses actions et de la bonne renommée qui lui 
survit. | 

« Messieurs, il fut le digne fils de la Vendée, celui dont 
vous contemplez ici la uoble image ! Eh bien! imitez cette 
mère dont je viens de parler, adoucissez l'amertume de 
trop justes regrets par le souvenir de tout ce que fit 
Cathelineau. 

« Moi, qui tiens à grand honneur d’avoir servi et com- 
battu sous ses ordres, je pourrais vous citer les faits glo- 
rieux qui ont signalé sa carrière militaire, trop courte et 
pourtant si brillante. Je pourrais vous dire quelle était sa 
vaillance, son sang-froid, son coup d'œil sûr et rapide, son 
humanité constante au milieu des désordres de la guerre 
civile. Je ‘ pourrais vous parler de cette admirable 
modestie qu'il garda dans le rang supérieur où l’éleva la 
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confiance générale ; je pourrais enfin vous offrir, comme 
la chose la plus digne d'être louée en lui, cette douce et 
fervente piété qui lui mérita Le surnom le plus rare qu'un 
gnéral d'armée ait jamais porté. 

« Entre la journée de Chalonnes et celle de Nantes, il 
n'y a qu'un laps de temps fort court, et cependant, comme 
cet intervalle est rempli! Ici des noms propres suffisent à 
tout exprimer : la bataille de Chemillé, la revanche prise 
à Fontenay, l'attaque de Doué, celle de Montreuil, la 
prise de Saumur, voilà tracée en peu de mots l'étonnante 
carrière de Cathelineau. Il avait été le premier à com- 
battre pour l'autel et le trône, il fut aussi le premier 
à mourir pour leur cause sacrée. 

« C'est ainsi qu'après avoir précédé sur les champs de 
bataille les d’Elbée, les Bonchamps, les Charette, les 
Lescure, les La Rochejaquelein, les Stofflet, les Suzannet 
et tant d'autres chefs illustres, il les devança dans l'im- 
mortalité. 

« Messieurs, en songeant à ce qu'était Cathelineau avant 
le jour mémorable où il entra dans Chalonnes, on se 
demande qui a pu, d’un simple paysan, faire tout à coup 
un général habile. Où donc avait-il puisé cette nouvelle 
vie, celui qui, à la bataille de Chemillé, se montra 
d'abord si supérieur à lui-même ? Ce bon paysan, qui 
l’avait doué de toutes les qualités d'un général expéri- 
menté? Qui avait façonné cette âme si ardente, sans la 
consumer des feux d'une ambition que d'éclatants succès 
pouvaient légitimer? Qui a élevé Cathelineau au plus 
haut grade de l'armée, sans que l’amour-propre de tant 
de militaires et de gentilshommes en fût blessé ? Messieurs, 
le doigt de Dieu se montre ici dans toute sa puissance. On 
ne saurait le nier, Dieu inspira Cathelineau. 

« Cathelineau était pieux, de mœurs austères, il était 
bon et juste ; son âme se révolta en voyant notre sainte 
religion outragée, l'auguste famille des Bourbons immolée 


14 


— ÿ10 — 


et proscrite; il se dit sans doute que Dieu ne pouvait 
tolérer et pardonner de semblables forfaits. S'armer paur 
les shâtier, pour en préserver son pays, fut pour lui 
un devoir rigoureux, et confiant dans la protection divine, 
1] s'abandonna à toute l'énergie que lui inspirait cette 
confiance, 

« Après la viotoire signalée remportée à Saumur, 
le modeste habitant du Pin-en-Mauges, nommé général en 
chef, put croire qu'il était appelé à devenir le restaurateur 
de la monarchie française. Dieu en disposa autrement : 
Nantes vit la fin de ses exploits, et Saint-Florent fut 
le témoin de ses derniers instants. 

« Messieurs, la France compte au nombre de ses héros 
une simple et modesle paysanne. La France a rangé 
parmi $es guerriers révérés le modeste et simple paysan 
de la Vendée. ... 

« Bénissons, honorons à jamais sa mémoire. Et puisse- 
t-il se survivre dans le fils qu'il nous a laissé! Déjà, cet 
héritier d’un si beau nom sert la roi avec dévoiment, et, 
j'en réponds, au jour du danger, il se souviendra qu'il 
s'appelle Cathelineau, » 


Ce noble et touchant discours achevé, les acclamations 
du pays de la fidélité ont solennellement retenti. L’illustre 
et digne orateur a ajouté : 


« Dans cette circonstance qui rappelle si bien le dévaue- 
ment, Je me trouve heureux d'être chargé, de la part du 
ro], de distribuer en son nom une nouvelle preuve de son 
sonvenir pour les anciens défenseurs de la monarchie : 
ceci re peut regarder cependant que les plus nécessiteux, 
et je compte sur MM. les chefs de division de mon 
ancienne armée pour m'aider dans cette distribution, 
Vive le Roi! Vivent les Bourbons! » 

Ces cris d'honneur et de reconnaissance furent encore 
mille fois répétés. Sa Majesté honorait Cathelineau pour 
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sa munificence envers ses soldats : elle honorait les soldats 
de la Vendée, en faisant distribuer ses dons par les mains 
d'un de leurs plus vaillants chefs. 

M. de Chantereau, sous-préfet de Beaupréau, prit 
ensuite la parole, et, dans un discours rempli des senti- 
ments les plus nobles, montra de nouveau aux Vendéens 
qui, depuis longtemps, ont su l'apprécier, combien il est 
digne de l’attachement et de l'estime qu'il inspire à tous 
ses administrés. | 

L'attendrissement et l’enthousiasme furent portés à 
leur comble, quand le fils du héros vendéen, M. Cathe- 
lineau, sergent des gardes du corps à pied du roi, prit la 
parole et, dans un discours dont nous chercherions en 
vain à donner une idée, fit partager à tous les sentiments 
dont son cœur était plein et qu’une émotion trop vive lui 
permettait à peine d'exprimer." 

Les agclamations les plus vives suivirent ce discours ; 
les cris mille fois répétés de : « Vive le Roi ! Vive la famille 
Cathelineau ! » éclatèrent de toutes parts. Au moment où 
toutes les voix s'empressaient de payer un tribut d’hom- 
mage à l'héritier de tant de gloire et de vertus et à une 
famille devenue un objet d'amour et de vénération pour 
la Vendée, tous les cœurs formaient le même vœu : celui 
de voir un jour son noble représentant à même de soutenir 
le beau nom qu'il est si digne de porter : ses titres parlent 
trop haut pour que la munificence royale ne s'étende pas 
sur lui; espérons que le monarque adoré, qui se plait 
à récompenser tous les services et qui déjà a placé près de 
lui le noble Cathelineau, l'élèvera un jour au rang que lui 
assignent tous les suffrages : un nom comme le sien apparc 
tent à la monarehie comme à la Vendée. 

Après cette cérémonie, le cortèse vint prendre place, 
sous de magnifiques berceaux de charmille, à un banquet 
de plus de six cents couverts. Les différents détachements 
de Vendéens, couduits par lcurs eapilaines, viurent sue- 
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cessivement se ranger dans la même enceinte aux places 
qui leur avaient été assignées. Plusieurs autres tables, 
élevées dans toute l’étendue du jardin de Ja cure, furent 
bientôt entourées de convives. La salle du banquet offrait 
un coup d œil vraiment ravissant. Aux murs de verdure, 
couverts de guirlandes, on avait suspendu des drapeaux 
blancs, que soutenaient des écussons sur lesquels on lisait 
les noms des généraux et chefs vendéens, qui scellèrent 
leur fidélité de leur sang. Quels plus beaux trophées 
auralent pu orner une fête vendéenne ! | 

Au dessert. M. le lieutenant-général comte de Sapi- 
naud, placé sous le buste du roi, proposa la santé de 
Sa Majesté. Les santés de M£f' le Dauphin, de M°° la Dau- 
phine, de Madame, duchesse de Berry, de M5 le duc de 
Bordeaux furent ensuite portées par MM. le duc de Mor- 
temart, les lieutenants généraux comte de Bourmont, 
comte d Autichamp et vicomte Donnadieu. Après ‘ces 
toasts, M. le marquis Oudinot, se rendant l'interprète de la 
Vendée reconnaissante, porta la santé du chevalier de 
Lostanges ; aux acclamations unanimes qui avaient accom- 
pagné les premières santés s'unirent les cris. de : Vive le 
chevalier de Lostanges! Heureux de pouvoir trouver 
un moyen de lui exprimer une gratitude que sa modestie 
cherchait en vain à étouffer, les Vendéens réunirent 
longtemps son nom à ceux qui seront à jamais l'objet 
de leur amour et de leur vénération. Ce banquet fut 
terminé par des couplets inspirés par la circonstance, 
pleins de gaieté et de sentiments. 

À la fin du répas, MM. Lhuillier et Martin de la Pom- 
merave, anciens chefs de division vendéens, portèrent 
autour des tables une liste de souscription pour un monu- 
ment qu'on se propose d'élever à la mémoire du général 
d'Elbée. Nul moment ne pouvait être plus favorable ; 
aussi tous les convives s'empressèrent-1ls de souscrire à un 
projet auquel applaudiront tous ceux qui savent apprécier 

. 
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d'aussi hauts exemples d’héroïsme et de gloire. Compa- 
gnon d'armes du général Cathelineau, le général d'Elbée 
lui succéda au commandement des armées rovales d'Anjou 
et ne lui fut inférieur ni en gloire ni en dévoùment. 
Comme lui, il mourut pour la cause qu'il avait juré de 
défendre. Si, moins heureux que le premier général 
vendéen, il ne laissa point d'héritier de son nom, la 
Vendée entière, qui regarde sa gloire comme son héritage, 
se chargera d’honorer sa mémoire (1). 


+ + 


Le 14 juillet 1832, le Ministre du Commerce et des Travaux 
publics mandait au préfet de Maine-et-Loire : « Des militaires 
ayant tenté de renverser la statue élevée à Cathelineau sur la 
place du bourg du Pin-en-Mauges, vous avez proposé de faire 
transporter le monument dans l'église de cette commune. 
J'approuve votre proposition et je vous invite à faire opérer le 
plus promptement possible cette translation. » 

Dès le 20 juillet, le préfet écrivait au sous-préfet de Beau- 
préau : « M. le ministre du Commerce et des Travaux publics 
vient d'autoriser la translation dans l’église du Pin de la statue 
élevée à Cathelineau. J'ai l'honneur de vous prévenir que 
j'invite M. Lachèze, architecte du département, à se transporter 
inmédiatement auprès de vous pour aller opérer ensuite cette 
translation (2). Je compte sur votre zèle pour prescrire dans 
cette circonstance toutes les mesures que vous jugerez néces- 
saires afin d'assurer la tranquillité pendant l'opération dont il 
s’agit. Vous pourrez, si vous le jugez utile, informer la famille 
Cathelineau de cette mesure. » 

L'opération eut lieu le 24 juillet, et dès le lendemain le sous- 
préfet de Beaupréau répondait au préfet de Maine-et-Loire : 


J'ai l'honneur de vous transmettre une copie du procès- 


. {1) Sur le monument à d'Elbée, qui ne fut jamais érigé, voir l'Anjou His- 
torique, tome IIT, pages 7 et 243. 

‘21 Le préfet à M. Lachèze, 20 juillet : « Vous aurez à prendre à Beau- 
préau ou à Chemillé le nombre d'ouvriers nécessaires pour opérer celte trans- 
lation le plus promptement possible, » 
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verbal de la translation de la statue de Cathelineau dans 
une chapelle du cimetière du Pin-en-Mauges (1). 

Vous trouverez le montant des frais occasionnés par 
cette opération, qui à demandé beaucoup de soins et qui a 
été dirigée avec beaucoup d'intelligence par M. l'architecte 
Lachèze. J'ai cru convenable d'acquitter sur-le-champ ce 
mémoire. 

La tête de la statuo s'est séparée du tronc en frappant 
assez légèrement contre un angle du piédestal, qui a été 
démoli et dans les fondements duquel on a trouvé quatre 
médailles, qui vous seront remises par M. Lachèze (à l'effi- 
gie de Louis XVI, Marie-Antoinette, Louis X VIII et Charles NX). 

La statue est en pierre. Îl sera très facile de réparer les 
dommages qu'elle a éprouvés dans la translation. Les sol- 
dats qui nous ont accompagnés, ont travaillé avec beau- 
coup de zèle; seuls, sous la direction de M. Lachèze, ils 
ont effacé toutes les inscriptions des colonnes (2), ont 


(1) Voici ce procès-verbal : « Cejourd'hui 21 juillet 1832, nous, maire du 
Pin-en-Maugos, soussigné, en veriu des ordres du préfet de Maine-et-Loire, 
qui nous ont été transmis par M. le sous-préfet de Beaupréau, avons procédé 
à la translation de la statue da Cathelineau du lieu où elle a été érigée à une 
petite chapelle située à l'extrémité du cimetière. Nou$ nous sommes trans- 
porté à l'emplacement dudit monument, et là en présence de M. le sous- 
préfet de Beaupréau, de M. Duperrayÿ, substitut du procureur du roi, de 
MM. Aguitton et Gavet, liseutenants au 29° régiment de ligne, la statue a été 
descendue, le picdestal demoli et les inscriptions des colonnes qui entou- 
râient le monuinent entiérement effacées. Cependant, malgré toutes les pré- 
cautions prises par M. Lachèze, architecte du département, envoyé pa M. le 
préfet pour diriger l'opération, la tête de la statue a ête décolée par suite 
d'un choc imprévu contre le piedestal. La translation s'ost faite à la chapelle 
susdile sans autre accident. Nous nous faisons un devoir de ceriifier qu'au 
moment de l'opération l'epec et les mains de la statue et la croix sur laquelle 
elle l'appuyait, se trouvaient brisées depuis quelque temps. — Pithon, 
maire: fuperray, substitut; Aguitton;: (arel: Merlet, sous-préfet, » 

(2) Un mur d'appui, de deux pieds et demi de haut, forinait un grand ovale 
de 102 pieds de long sur 32 de large. Trente-deux piliers carrés, de neuf 
pieds de hauteur au-dessus du petit mur, s'élevuient autour de cét ovale. 
Entre les piliers réwnatent des claires-voies, surmontees alternativement de 
sacrés-cuurs et de fleurs de lis. Au milieu de la place on voyait la statue en 
marbre du wenéral. — Sur les piliers étaient gravés les noms des Vendéens 
morts en Combattant sous les ordres de Cathelineau et des chefs qui lui 


— 915 — 


démoli leipiédestal et ont transporté dans la chapelle du 
cimetière une masse dont le poids dépassait deux milliers. 
J'ai cru devoir leur faire distribuer 40 bouteilles de Vin, 
ce qui n'était pas trop pour une centaine d'hommes. 

J'ai visité l’église du Pin avec le curé et il m'a été facile 
de m'apercevoir, vu l'exiguité du local, qu'il eût été 
presque impossible d'y placer la statue sans déranger un 
grand nombre de bancs fixés à demeure et sans boulever- 
ser toute l’économie de l’intérieur. 

J'ai pensé aussi à nos soldats qui, dans la situation d'’es- 
prit où ils étaient, auraient pu commettre des désordres 
affligeants dans cette petite église. Nous avons donc suivi 
l'avis du curé, et nous avons placé la statue dans la cha- 
_pelle du cimetière, où elle est parfaitement en sûreté. 

Je crois que sans ma présence les soldats auraient 
trouvé moven de briser en morceaux cette statue, assez 
remarquable par la beauté du travail et dont le modèle en 
plâtre est au Musée d'Angers (1). | 


Le 3 août 18432, le préfet rendait comple en ces termes de 
|’ « opération » au Ministre du Commerce et des Travaux publics. 


Cette statue devait d'abord, conformément aux disposi- 
tions de votre lettre du 14 juillet dernier, ètre transportée 
dans l'église, mais il à été reconnu depuis qu'elle serait 
beaucoup mieux placée dans le lieu où elle se trouve 
aujourd'hui, attendu que la chapelle qui est destinée à la 
renfermer est entièrement isolée et n'a d'entrée que du 
côté du cimetière. 

Toutes les mesures avant été prises à l'avance, la trans- 
lation dont il s'agit s est opérée dans le plus grand calme 
possible. Les ouvriers du pays, pour ne pas y participer, 


avaient succédé. Ces noms étaient classés par paroisses : ils ont êté publiés 
dans l’AnJou Hist rique {tome XII, 296.54), 
(1) 11 y est encore aujourd'hui. 
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s'étaient absentés ; mais on a trouvé dans les rangs de la 
troupe qui avait été appelée pour assurer la tranquillité 
publique, des maçons et des charpentiers qui ont parfaite- 
ment secondé l'architecte. La dépense à laquelle a donné 
lieu cette opération, s'élève à la somme de 198 francs (1). 


Réunion de la cure de la cathédrale d'Angers 
au Chapitre (1850) 


Avant la Révolution, la paroisse Saint-Maurice d'An- 
gers avait son église particulière à côté et tenant à la 
cathédrale. C'est aujourd'hui la chapelle de Notre-Dame- 
de-Pitié. | 

Lors de la réorganisation du culte, en 1802, -le curé 
de Saint-Maurice officia dans l’église cathédrale, con- 
curremment avec le Chapitre, comme cela se fait encore 
aujourd'hui. 

Depuis le Concordat jusqu'en 1850, la cure de Saint- 
. Maurice fut distincte du Chapitre. Le 22 janvier de cette 
année. M" Angebault prononca la réunion canonique de 
la cure de la cathédrale au Chapitre. Nous reproduisons 
l'ordonnance épiscopale rendue à cette occasion. 


Guillaume-Laurent-Louis Angebault, par la miséricorde 
divine et la grâce du Saint-Siège apostolique. évèque d'Angers, 

Considérant les inconvénients qui pourraient résulter de 
l'existence, en dehors du Chapitre, d’un titre curial dans la 
même église cathédrale, et combien il importe à la gloire de 
Dieu, à l'honneur du saint ministère et à l'édification des fidèles, 
de resserrer de plus en plus les liens qui unissent le Chapitre 
et le clergé paroissial de Saint-Maurice de cette ville; 


(11 Archives de Maine-et-Loire, serie T. 


— 917 — 


Après en avoir conféré avec nos vénérables frères les cha- 
noines et chapitre et avec M. le curé de la même église, le saint 
nom de Dieu invoqué, nous avons statué et ordonné, statuons 
et ordonnons ce qui suit : 

I. — Le titre curial de notre église cathédrale est uni et sera 
attaché à perpétuité à notre Chapitre, lequel demeurera seul 
curé dans le sens et de la manière qui sera expliquée ci-après. 

IL. — Le Chapitre en corps sera chargé de la célébration des 
offices divins, én tout ce qui n'est point paroissial. L’instruction 
des fidèles, les baptèmes, mariages, sépultures, services et 
autres fonctions curiales seront confiés à un ecclésiastique 
nommé par. nous entre les chanoines de notre église, sous le 
titre d’archiprélre, lequel sera révocable à notre volonté et 
n'aura de compte à rendre de l'exercice de ses fonctions qu’à 
nous et à nos vicaires généraux. -- Aux jours du dimanche et 
des fêtes d'obligation, M l’archiprètre et ses vicaires demeurent 
chargés des deux messes auxquelles, en dehors de la messe 
capitulaire, une instruction est faite par eux aux fidèles. 

HT. — M. l’archiprètre aura toujours le premier rang parmi 
les curés du diocèse dans les synoïes et assemblées ecclésias- 
tiques. et il continuera d’avoir dans le chœur et le Chapitre le 
rang qui lui a été assigné par les statuts el règlements. 

IV. — L'archiprètre ne pourra s'attribuer, à raison de son 
titre, aucun droit ni aucune fonction que ce qui est expressément 
porté dans la présente ordonnance, dans les statuts et règle- 
ments de notre Chapitre. 

V. — Il jouira du traitement et des émoluments attachés au 
titre d’archiprètre aussi longtemps qu'il en remplira les fonc- 
lions ; et si, par quelque cause que ce soit. il cessait de les 
remplir, il jouira du traitement et des privilèges attachés à san 
titre de chanoine. | 

VI. — Sont abrogées toutes les dispositions des statuts ou 
ordonnances qui pouraient être contraires à la présente. 

Donné à Angers, en notre palais épiscopal, le 22 janvier de 
l’an 4850. : 
+ Guillaume, évèque d'Angers. 


Le 30 janvier 1850, le Ministre de l'Instruction Pu- 
blique et des Cultes mandait au préfet de Maine-et- 
Loire : « M. l'Evèque d'Angers m'a adressé, pour être 
soumise à la sanction du Gouvernement, une ordon- 
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nance épiscopale par laquelle il a prononcé la réunion 
canonique de la cure de la cathédrale au Chapitre. L'effet 
de cette réunion (mesure déjà adoptée dans la plupart 
des diocèses) est de rendre le Chapitre en corps titulaire 
du titre curial. Les fonctions curiales sont exercées par 
un Archiprètre choisi par l'Evêque éxclusivement par- 
mi les membres du Chapitre, dont le nombré se trouve 
alors porté de huit à neuf. L'Archiprétre est révocable 
à la volonté de l'Evêque. Je vous prie de me faire con- 
naître votre avis sur ce projet de réunion. » 

Le préfet Besson donna un avis favorable (4 février) 
et le 16 avril 1850 un décret présidentiel approuvait l'or: 
donnance épiscopale (1). 

Cette réunion de la cure de la cathédrale au Chapitre 
avait besoin d'être régularisée et rendue canonique par 
un acte du Saint-Siège. En effet, à l’époque du Concor- 
dat, M Montault, dûment autorisé par le décret du 
cardinal Caprara, du 9 avril 1802, avait créé huit Cano- 
nicats. Il fallait une intervention du Pape pour en aug- 
menter le nombre et décider que la cure de la cathédrale 
serait rattachée au Chapitre. Aussi accorda-t-on à 
M" Freppel, le 27 juin 1870, pendant qu'il était à Rome, 
un indult créant ce neuvième canonicat et déclarant que 
le curé de la cathédrale scrait choisi de gremio Capituli. 
C'est par ordonnance du 15 août 1870 que M Freppel, 
en vertu des pouvoirs reçus de la Sacrée Congrégation 
du Concile, a statué comme suit : Slatutum suprà dicltum 


(1) « 1. L'ordonnance de l’évêque d'Angers du 22 janvier 1R50 portant 
reunion du titre curial de son église cathédrale au chapitre. est approuvée. — 
Il. Le nombre des chanoines du chapitre est porté de 8 à 9. — IT. Le trai- 
tement du chanoine qui remplira les fonctions curiales en qualité d'archi- 
prétre, est fixé, comme celui des autres chanoines, à 1 50) francs. — IV. La 
nomination de l'archiprètre devra toujours être soumise à notre agrément, 
conforimement à l'arucle 19 de la li du 18 germinal an X. — Le ministre de 
l'instruction pubiique et des cultes est chargé de l'exécution du présent 
décret. » 
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ab anlecessore nostro, venerandæ memoriæ, conditum 
die XXII januarti 1850, adprobamus, renovamus, conjir- 
mamus alque in perpeluum valilurum esse volumus. 


Le Synode Diocésain d'Angers (1859). 


M® Angebault, évêque d'Angers, tint un synode dans 
sa ville épiscopale les 27, 28 et 29 septembre 1859. Il n'v 
en avait pas eu en Anjou depuis un siècle environ. Voici 
les noms, titres et fonctions de tous les ecclésiastiques 
appelés à ce synode. 


Aguesse, directeur au grand séminaire. 

Allory, chanoine honoraire, aufmônier des Sourds-Muets 
d'Angers. 

Avrillon, curé de Jarzé. 
‘ Bacuez, supérieur des philosophés au grand séminaire, 

Baranger, curé de Baugé. 

Baudouin, curé de Seiches. 

Baugé, curé de Candé. 

De Beaumont, chanoine honoraire. 

De Beauvoys, chanoine honoraire, sous-directeur du collège 
de Combrée. 

De Besuveys, chanoine honoraire, aumônier de l'École nor- 
male. 

l'ellanger, ouré de Drain. 

Belliard, curé de Montfaucon sur-Moine. 

Benoist, chanoine honoraire, aumônier du Bon Pastèur 
d'Angers. ° 

Berruet, chanoine honoraire, aumônier de l’hospice Sainte- 
Marie d'Angers. 

Besnard. curé de Durtal. 

Besnard, curé de Saint-Léonard d'Angers. 

Bodaire, chanoine honoraire, aumônier de l’École des Arts. 

Bompois, vicaire général. 

Bouguié, curé de Mûrs, 
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Boussion. curé de Combrée. 

Brémon, curé de Notre-Dame de Chemillé. 

Brouillet. curé du Louroux-Béconnais. 

Buchet, aumônier de Sainte-Anne de Saumur. 

Catroux, curé de Salle-de-Vihiers, supérieur de la Congréga- 
tion de la Salle-de-Vihiers. 

Cellier, curé de Trélazé. 

Chailloux, anmônier à Candé. 

Charles, chanoine-honoraire, supérieur de la congrégation de 
Sainte-Marie, aumônier du Calvaire. 

Chasion, aumônier de l’hôtel Dieu de Beaufort. 

Chesneau, vicaire général. 

Chesnet, chanoine titulaire, 

Chudeau. chanoine honoraire, aumônier des Augustines. 

Claude, curé des Rosiers. | 

Cochard, curé de Montreuil-Bellay. 

Coubard, curé de Saint Maurille de Chalonnes. 

Courant, curé de Saint-Fiorent:le-Vieil. 

Coutant, curé de Notre-Dame de Cholet. 

Coutant, chanoine honoraire, économe du collège de Com- 
brée. | 

Coutant, curé nommé d’Allonnes. 

Crépon, chanoine honoraire, aumônier du Carmel. 

Dailleux, chanoine honoraire. 

Danguy, chanoine honoraire. 

Decron, chanoine honoraire, curé de Saint-Sulpice. 

Delaunay, chanoine titulaire. 

Demarçay, curé de Miré. - 

Denéchau. chanoine titulaire, archiprètre de la cathédrale, 

Deschamps. chanoine honoraire. 

Desmarquais, chanoine honoraire, supérieur de la congréga- 
tion de la Pommeraye. 

Dessepme, curé de Vihiers. 

Doucet, curé de Doué. 

Dubois, curé de Mouliherne. 

Ducoudray, chanoine honoraire. 

Dupé. ancien curé de Montreuil-Bellay. 

Eslault, aumônier de la maison centrale de Fontevrault. 

Faucillon, curé de Bécon. 
‘ Faucheux. curé de Saint Laurent-du-Mottav. 

Féron, curé de Saint Gieorges-sur-Loire. 
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Ferrand, curé de Beaufort. 

Fougeray, curé de Saulgé-l'Hôpital. 

Fourmy, curé de Saint-Pierre de Saumur. 

Fouré, supérieur de la congrégation de Torfou, curé de la 
Blouère. 

Fresneau, chanoine honoraire. 

Fruchaud, curé de Montrevault. 

Gaschet, curé de Montigné-les-Rairies. 

Gilles, curé de Saint-André-de-la-Marche. 

Gillet, curé de Brigné. 

Goupil, curé de la Madeleine de Pouancé. 

Grangeard. chanoine honoraire, aumônier du Bon Pasteur. 
d'Angers. 

Gremillon, aumônier des sœurs de la Pommeraye. 

Grignon, curé de Nantilly. 

Grignon, curé de Mazé. 

Grimault, curé de la Varenne. 

Grolleau, chanoine honoraire, secrétaire de Monseigneur. 

Grolleau, curé de Cizay. \ | 

Hamelin, curé de Loiré. 

Ha vard, curé de Chefles. 

Houbart, vicaire général, supérieur du grand séminaire. 

Humeau, curé d’Étriché. 

Jolly, curé de Saint-Aubin de-Luigné. 

Joubert, chanoine honoraire, custode de la cathédrale. 

Jouin, chanoine honoraire, curé de Villevèque. 

Juret, curé du Fief-Sauvin. 

Lambert, chanoine titulaire. 

Lamoureux, chanoine titulaire. 

Lasne, curé de Saint-Joseph d'Angers. 
- Laumonnier, chanoine honoraire. 

Lebas, directeur du grand séminaire. 

Le Boucher, chanoine honoraire, supérieur de la congré- 

&ation du Bon Pasteur. 
Lebreton, curé de Notre-Dame de Beaupréau. 
Leclair, chanoine honoraire, aumônier de l'asile de Saint- 
Gemmes-sur-Loire. 

Leduc, chanoine honoraire. 

Legeard de la Diriays, curé de la Trinité. 

Lemonnier. curé de Saint-Lambert-des-Levées. 

Lenoir, curé de Maulévrier. 
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Leroyer, chanoine honoraire. 
Letellier, chanoine honoraire, aumônier de Saint-Charles. 
Levoyer, chanoine honoraire, supérieur du collège de 
Combrée. 
Livergnage, aumônier de l’hôpital de Cholet. 
Lorioux, chanoine honoraire. curé du Lian-d’Angers. 
Macé, aumônier de la Providence de Saumur. 
Massonneau, curé de Longué. 
Mégrier, curé de Melay. | 
Ménard, curé de Coutures. 
Guy Ménard, chanoine titulaire. 
” Joseph Ménard, vicaire général. 
Mérand, chanoine honoraire, aumônier du Bon Pasteur 
d'Angers. 
Mocher, chanoine honoraire, aumônier de l'Oratoire. 
Moriceau, chanoine honoraire, économe de Mongazon. 
Nicolas, curé de Segré. 
_ Nouteau, curé de Brain-sur-Allonnes. | 
Ouriou, curé de Saint-Aubin des Ponts-de-Cé. 
Pallard, curé de Saint-Martin-du-Bois. 
Pasquier, chanoine honoraire, curé de Notre-Dame d'Angers. 
Peltier, curé de Thouarcé. 
Perisseau, chanoine honoraire, aymônier de lhôtel - Dieu 
Piaumier, curé de Briollay. 
Picot, curé de Beaucouzé. 
Pinson, curé de Gennes. 
Plaine, directeur au grand séminaire. 
Pouplard, supérieur du collège de Beaupréau. 
Priou, chanoine honoraire, curé de Saint-Laud. 
Raimbault, curé du Pin-en-Mauges. 
Raveneau, chanoine titulaire, secrétaire général de l'évéché. 
Richard, de la Compagnie de Jésus. 
Ringot, de la Compagnie de Jésus. 
Robert, curé de Vern. 
Robin, curé de Noyant-sons-le-Lude. 
Rochard, curé d’Auverse. 
Rondeau, curé de Sainte-Thérèse d'Angers. 
Rousseau, chanoine honoraire, curé d'Ingrandes. 
Ruchaud. économe du grand séminaire, 
Saget, chanoine honoraire. 
Schwartz, directeur du grand séminaire. 
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Subileau, chanoine honoraire, supérieur du petit séminaire 
Mongazon. 

Tardif, chanoine honoraire, directeur de la maitrise. 

Tendron, chanoine honoraire, aumônier de la Retraite 
d ‘Angers. | 

Touchais. curé de Saint-Serge. 

Vincelot. 

Vincent, curé de Saint-Jacques d'Angers. 

Vingonneau, chanoine honoraire. 
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Levoyer, chanoine honoraire, supérieur du collège de 
Combrée. 
Livergnage, aumônier de l'hôpital de Cholet. 
Lorioux, chanoine honoraire. curé du Linn-d’Angers. 
Macé. aumônier de la Providence de Saumur. 
Massonneau, curé de Longué. 
Mégrier, curé de Melay. 
Ménard, curé de Coutures. 
Guy Ménard, chanoine titulaire. 
Joseph Ménard, vicaire général. 
Mérand, chanoine honoraire, aumônier du Bon Pasteur 
d'Angers. | 
Mocher, chanoine honoraire, aumônier de l'Oratoire. 
Moriceau, chanoine honoraire, économe de Mongazon. 
Nicolas, curé de Segré. 
Nouteau, curé de Brain-sui-Allonnes. 
Ouriou, curé de Saint-Aubin des Ponts-de-Cé. 
Pallard, curé de Saint-Martin-du-Bois. 
Pasquier, chanoine honoraire, curé de Notre-Dame d'Angers. 
Peltier, curé de Thouarcé. 
Perisseau, chanoine honoraire, aumônier de l’hôtel - Dieu 
Piaumier, curé de Briollay. 
Picot, curé de Beaucouzé. 
Pinson, curé de Gennes. 
Plaine, directeur au grand séminaire. 
Pouplard, supérieur du collège de Beaupréau. 
Priou, chanoine honoraire, curé de Saint-Laud. 
Raimbault, curé du Pin-en-Mauges. 
Raveneau, chanoine titulaire, secrétaire général de l'évéché. 
Richard, de la Compagnie de Jésus. 
Ringot, de la Compagnie de Jésus. 
Robert, curé de Vern. 
Robin, curé de Noyant-sons-le-Lude. 
Rochard, curé d’Auverse. 
Rondeau, curé de Sainte-Thérèse d'Angers. 
Rousseau, chanoine honoraire, curé d'Ingrandes. 
Ruchaud. économe du grand séminaire, 
Saget, chanoine honoraire. 
Schwartz, directeur du grand séminaire. 
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Subileau, chanoine honoraire, supérieur du petit séminaire 
Mongazon. 

Tardif, chanoine honoraire, directeur de la maitrise. 

Tendron, chanoine honoraire, aumônier de la Retraite 
d'Angers. | 

Touchais. curé de Saint-Serge. 

Vineelot. 

Vincent, curé de Saint-Jacques d'Angers. 

Vingonneau, chanoine honoraire. 


BIBLIOGRAPHIE ANGEVINE 


Le 7 =] 


Le cours d'accouchement à Angers (1792-1807), par Fepue Uzureau 
France Médicale, 25 décembre 1913). 

Les agents des septembriseurs à Angers, par le même (Société 
d'Agriculture d'Angers, 1913), | 

Résumé chronologique des événements des guerres de la Vendée 
(Société des Letires de Cholet, 1913). 

Bibliographie des Guerres de la Vendee et de la Chouannerie, par 
M. Lemière (6° fascicule). | 

Une histoire inédite de la querre de Vendée, manuscrit de l’abbé 
Chevalier, député du clergé nantais aux États Généraux, publié 
par l’abbé Uzureau (Revue de Lille, novembre 1943 et suiv ). 

Le brülement des archives pendant la Révolution : titres brûlés à 
Angers (1793-1794), par le même (Société d'A griculture d'Angers, 
1943). 

Haudaudine el Bonchamyps, par M. Velasque (Rerue du Bas Poitou 
janvier 1914). 

L'amaistie du 2 décembre 1794 el les Vendéens, par l'abbé Uzu- 
reau (La Révolution dans la Sarthe et les dé VOISINS, 
octobre 1913). 

Un ennemi des Chouans (1795), par Île ue (Province du 
Muine, février 1914). 


— 224 — 


Polémiques de presse à Ange: : au lendemain de la Terreur, par 
le même (Socisté d’'Agriculilure ‘Angers, 1913). 

La Société d'Agriculture d'Angers (1798-1806), par le mème. 
(Socièlé d’A ariculture d'Angers, 1913). | 

La promesse de fidélilé à la conslitution de l'an VIII dans le diocèse 
d'Angers, par le même (Société d'Agriculture d'Angers, 1913). 

Origine de la paroisse Saint-Joseph d'Angers, par le mème (Société 
d'A gricullure d'Angers, 1943). 

La publication des lois au prône :u Maine-et-Loire (1803), par le 
même (Revue d'histoire de l'Église {+ France, mai 1914). 

Au collège de Doué (1812), par je mème (Société des Lettres du 
Saumurois, avril 1914). : 

Six lettres écrites, en 1813-1844, par François- René Allain- 
Targé, procureur impérial à Sem. à son fils, Henri-Francois. 
élève de Sainte-Barhe à Paris (Feuilles d'histoire, décembre 
1913). & 

Le deutième Abbé de la Trappe de Bellefontaine, par l’abbé Uzu- 
reau (Revue de Bretagne, mars 1914). 

Les statues des généraux Ventéens et le Gouvernement de juil- 
let (4832), par le mème (La Révolulion de 1848, novembre 1913). 

Le manuscrit de M. Gourdon, curé de, Brain-sur-Longuenée, par 
M. de Montergon (Societé d'Agriculture d'Angers, 1913). s 

M. Estève de Bosch (1852-1914), par M. Jac (R:vue des Facultés 
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Le Gérant : J. CREUSE. 


Angers, imp. d. Siraudeau. — 14-2558 


Description de la ville d'Angers 
au début du XVIIE siècle 


René Lehnreau, sieur du Fresne, né à La Pommeraye le 3 février 
1671, tut nrdonuné prêtre le 2 avril 4695. Nommé maire-chapelain 
de rue Chèvre à l’église cathédrale d'Angers, il continua de résider 
en cette ville jusqu'en 1717. Il quitta alors Angers et devint curé de 
Saint-Gilles de Chemillé, en vertu de ses degrés. En 1720, il changea 
encore de fonctions et fut nommé chanoine de Saint-Léonard de 
Chemillé. Il mourut en 1724. 

René Lehoreau habita Angers près de quarante ans, et c’est pen- 
dant son séjour en cette ville qu'il composa son volumineux Cérémo- 
nial .de l'Église d'Angers, resté manuscrit jusqu'à ce jour (1). De ce 
travail considérable nous extrayons la description de la ville d’An- 
gers : chapitres, paroisses, abbayes, communautés d'hommes, com- 
munautés de femmes, hôpitaux, chapelles, université et collèges, 
présidial, hôtel de ville, académie d'équitation, ponts, etc. 


CHAPITRES 


I. CaTaéDrace Saint-Maurice. — L'église cathédrale 
d'Angers est à présent une des plus accomplies du 
royaume. La beauté de son nouveau chœur, la vaste 
étendue de sa nef, ses superbes clochers qui n’ont guère 
de semblables dans l'Europe, le grand nombre de ses 
bénéficiers, les magnifiques ornements dignes de la pieuse 
libéralité de nos rois, comtes et ducs d'Anjou, le grand 
nombre de ses reliques, le concours des peuples qui y 
viennent de tous côtés avec .empressement pour admirer 
ses augustes cérémonies, enfin son antiquité font qu’elle 
doit être considérée comme une église qui a peu d’égale. 
Elle fut dédiée à saint Maurice et à ses compagnons par 
saint Martin, évêque de Tours. Hubert de Vendôme, 
évêque d'Angers, la fit refaire dès les fondements et la 


(1) Archives de Maine-et-Loire. | 
45 
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it ax 


dédia le 16 août 1030 {1). Elle n'était lambrissée que de 
bois ; les lambris étant pourris, Normand de Doué la fit 
voûter de pierre. Les deux alles ou deux croisées qui font 
les deux chapelles des évêques ‘et des chevaliers, et le 
chevet au bout de l'église ont été faits au xui° siècle. Le 
lieu où l'on bâtit la chapelle des évêques, était aupara- 
vünt uhe bassé-cour, autrément un herbergement de. 
l'évèché ; Guillaume de Beaumont donna cette portion de 
son palais épiscopal pour la bâtir. La cathédrale à pré: 
senteiticnt 46 toises de longueur de dedans en dedans et 
8 toises dé largeur; elle a 13 toises de hauteur depuis le 
pavé jusqu'au haut de la voûte qui est entre les deux ailes. 
La cathédrale est remarquable bar ses trois élochers qui 
sôht sut lé portail ou la grande porte du bas de la nef; 
le clocher du milieu étant appuyé sur les fondements des 
deux autres semble être comme süspetidü en l'air. Cet 
édifice passé pour uhe fnérveille d'architecture, à cause de 
tout ce grand fardeau de cloches qui n'ont point d'autre 
‘support qu'une double voûte. Bourdigné dit que ces clo- 
chers furent commencés en 1518 et achevés en 1523. Dix 
ans après, le 18 octobre 1533, le feu ayant pris au clocher, 
où fit refaire ces clochers ; La tour du milieu fut commen- 
cée en 1534 avec la galerie du clocher droit ; il y a appa- 
rence qu’elle fut achevée en 1540, parce que ce chiffre est 
sur la tour. La galerie ou vestibule a été fait du temps de 
l'évêque Foulques de Matheflon (1324-1355) ; ce vestibule 
servait pour les pénitents, qu'on mettait hors de l’église 
au commencement du carème, et le jeudi-saint on leur 
donnait l'absolution ; mais parce que les coupables des 
plus grands crinies ne se présentaient pas et qu'il n'y 
avait pour l'ordinaire que de pauvres femmes de la cam- 
pagne qui avaient par malheur étouffé leurs enfants en les 
faisant coucher avec elles, cette coutume a été abrogée. 


(1) C’est le 16 août 1029 qu'il faut dire, ainsi que l'a démontré M. le cha- 
noine Urseau. 
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Lés noms des dix clôtlies sont: Guillattné, Inrnoceñté, 
Mautice, Andtée, Maurille, Renée, lés deux dindelles, lé 
petit sighe, ét Matie. La 11° est lé harañiér, qu'oft ne 
sohné qu'eti caréme ; élle est dans ün petit quoique très 
benu clochét au tütilieu du chœur. Les cloitres furetit faits 
en 1488 et bénits trois ans aptës par Jeah Michél, évéôqué 
d'Angers. Au bout dés cloitfes, du côté de la porte püut 
aller aux Jacobins, est là salle de théologié, autrefois le 
réféctoiré du chapitre pour les fêtages, bâti en 1435 ët 
1436 : lé 19 janvier 1448, il fut prêté à l’archévêqué de 
Toùts pour Ÿ tenir uh contile provincial. Le 4 octobre 
1437, les docteurs de théologie demandèrétit au chapitre 
qu'il leur fût bermis de faire leton dans leur réfectoire et 
Y faire leurs actes, ce que le chapitre accorda. La cas 
belle de Sainte-Anne fut bâtie en 1466 ; au mois de sep« 
tembre 1588, le concile proviticial de Tours y fut achevé, 

Lé chapitre de l’église d'Atigers a là loi diotésaine él 
tomnie épiscopale darnis sik paroisses, dont déux dans la 
villè d'Angérs et quatre à la caripagne, Par ses commis: 
saires et soi official, il exetce la juridiction spiritucilé sur 
les ecclésiastiques et laïques de ces paroisses. Îl confère 
les cütes doft des particuliers chanoines à cause dé leur 
prébende otit la fomination et présentation. Il donne des 
dimissoires pout les ordres, approuve les confesséuts, 
permet la publication des jubilés et indulzentes, assigne 
des stations pour gagner les jubilés, fait faire la visite par 
ses Commis ét députés, entend les comptes de fabrique, 
donne dispense de bans, permet d'épouser dans les temps 
défendus et d'user de viande en carème, et aux vendredis 
et samedis aux malades, L'official du chapitre connait des 
causes civiles et criminelles des ecclésiastiques de ces six 
paroisses, et des causes de mariage de laïes. Tous les jours 
il se fait quelque acte de ces fonctions spirituelles, dont 
les registres des conclusions du chapitre et du greffe de 
son ofticialité sont pleins. C'est cette loi qui rend le cha- 
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pitre si glorieux. — Le trésorier de l’église d'Angers 
exerce la même juridiction et les mêmes droits dans les 
paroisses de Saint-Silvin et de Sorges, dont il confère de 
plein droit les cures. — Le chapitre d'Angers confère 
environ 120 chapelles fondées et desservies tant dans 
la cathédrale que dans quelques-unes de ces six pa- 
roisses, et quand on est pourvu en cour de Rome de l'une 
de ces 6 cures ou de ces 120 chapelles, 1l donne les 
visas des signatures et des mandements pour en prendre 
possession. — Il n'est pas permis à l’évêque de faire atta- 
cher aucun de ses mandements dans la sacristie parce 
qu'il n'appartient qu'au chapitre d'y faire attacher les 
siens comme évêque chez soi. — Le chapitre d'Angers 
tient tous les ans son svnode, le vendredi d'après la Pen- 
tecôte, auquel comparent les 6 curés des paroisses de 
Saint-Maurice d'Angers, Saint-Evroul d'Angers, Saint- 
Denis-d'Anjou, Chemiré-sur-Sarthe, Le Plessis Grammoire 
et Bourg-l’'Evêque. — Les archidiacres n'exercent à présent 
aucune juridiction sédentaire et contentieuse hors le cours 
de leurs visites. Ces archidiacres et les archiprètres et 
doyens ruraux du diocèse. avaient autrefois divers sièges 
tant dans la ville qu'à la campagne, et des vice-gérents, 
dont on trouve la preuve dans le livre de Laurent Bochel, 
intitulé Decreta ecclesie gallicanæ. Ces juridictions ont été 
abolies per non usum. 

Réception d'un chanoine. — M. le doyen, ou en son 
absence la plus haute dignité chanoine qui le suit, étant 
averti de la future réception d'un chanoine, ordonne à 
l'un des grands bedeaux de faire convocation de tous les 
chanoines, tant présents qu absents, dans leurs maisons 
canoniales. pour se trouver au chapitre à l'heure dont on 
est convenu. Messieurs étant assemblés à l'heure dite, un 
d'entre eux que celui qui va être reçu a pris pour son 
procureur, présente en chapitre ses provis'ons, ses lettres 
de tonsure et extrait de baptème, qui sont lus par le 
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secrétaire à haute voix. Ensuite le même chanoine, son 
procureur, compte sur le bureau la somme de 200 livres 
au profit de la fabrique, que le fabriqueur prend; de plus, 
il compte la somme de 95 livres, qui est mise en main du 
secrétaire, pour être par lui distribuée aux officiers et 
psalteurs de l’église. Ces deux sommes sont dues par tous. 
ceux qui prennent possession ou d'une dignité ou d’un 
canonicat. Celui qui préside au chapitre ordonne ensuite 
que celui qui doit être reçu fera la recherche de tous 
Messieurs dans leurs maisons canoniales, et indique en 
même temps l'heure à laquelle on rentrera en chapitre 
pour le mettre en possession. Celui qu’il a choisi pour son. 
procureur, l'accompagne dans cette recherche. avec les 
quatre bedeaux en robe marchant devant eux. Cette 
recherche finie. on rentre en chapitre à l'heure marquée, 
et pour lors celui qui doit être reçu se tient à la porte hors 
du chapitre, revêtu d'une robe de cérémonie avec un 
bonnet carré. Le chanoine, son procureur, déclare en cha- 
pitre qu'il l'a accompagné dans sa recherche chez tous 
Messieurs et quil est actuellement à la porte du chapitre 
pour être mis en possession des canonicat et prébende que 
possédait un tel. À l'heure même on le fait entrer en cha- 
pitre : il se met à genoux, nu-tête, lit la profession de foi 
et la formule des serments ordinaires contenus dans un 
livre exprès; ensuite il se lève, et celui qui préside 
nomme trois chanoines pour le mettre en possession. Ces 
trois chanoines avec celui qui doit être reçu sortent du 
chapitre avec le secrétaire et le mettent en possession, 
observant ce qui suit. — ÎÏls entrent d’abord dans le 
chœur, s’agenouillent devant le grand autel, où ils 
adorent un moment le Très Saint Sacrement. vont ensuite 
devant le trésor ou ils s’agenouillent parcillement pour 
honorer les reliques ; après quoi ils lui assignent la stalle 
qu'il doit occuper au chœur, et enfin le conduisent à: 
l'autel de Saint-René., qu'il baise, et laisse dessus un écu 
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qui appartient au grand enfant de chœur. Cela fait, le 
plus ancien des trois chanoines qui l'ont mis en passes- 
sion, fait remarquer aux présents quils viennent de 
mettre un tel en possession de tel eanonicat que possédait 
ei-devant un tel. On rentre au chapitre, où le nouveau 
chanoine étant entré se présente à tous Messieurs, qui lui 
donnent le baiser de paix et de confraternité, en commen: 
çant par le doyen. Puis on lui assigne sa place en chapitre, 
s’il est sous-diaere, diacre ou prêtre : sinon, on lui déclare 
que lorsqu'il sera sous-diacre on lui assignera sa place 
pour avoir voix délibérative comme les autres chanoines 
capitulants. Cela étant fini, le nouveau chanoine déclare 
qu'il commencera sa rigoureuse tel jour. — Le nouveau 
channine, outre ce que ei-dessus, doit une ehape de 
200 livres qu'il donne à sa commodité mais sans y man- 
quer, et la fabrique lui rend 100 livres. — La rigoureuse 
des chanoines est de six mois. et les mois sont de 28 jours 
seulement. Pendant les six mois le chanoine en rigou- 
reuse est obligé d'assister tous les jours à une des trois 
grandes heures depuis le commencement jusqu à la fin 
selon les canons, c'est-à-dire ou à matines et laudes, ou 
à la grande messe de l'office du jour, ou enfin à vêpres. 
Si le chanoine en rigoureuse manque dans le jour les trois 
grandes heures de l'office du jour, il recommence sa 
rigoureuse par le premier jour, comme sil ne l'avait point 
commencée. Si le chanoine en rigoureuse est malade, il 
est censé faire sa rigoureuse tout le temps de sa maladie, 
lorsqu il en donne attestation authentique des médecins 
auxquels le chapitre doit et peut ajouter foi. La rigou- 
reuse finie, le chanoine fabriqueur en avertit le chapitre. 
Le chanoine en rigoureuse ne présente aucun bénéfice à 
raison de sa prébende ; s'il arrive quelque bénéfice à pré- 
senter dans le temps de sa rigoureuse, alors le chanoine 
semainier le présente. — Le chanoine qui a fait la rigou- 
reuse, est obligé aussi de faire la gracieuse. La gracieuse 


— 931 — 


äst de six mois, les mois sont de 28 jours. Le chanoine en 
gracieuse est obligé pendant six mois d'assister à l'une 
des trois grandes heures du jour, mais il les peut inter- 
rompre. en sorte que sl manque un jour. il en remet un 
autre à la place et ne la finit point qu'il n'ait fait ses six 
mois de résidence entière. On l'appelle gracieuse paree 
qu'elle ne gêne point eelui qui y est. Le chanoine en gra- 
eieuse ne peut participer aux gros fruits de sa préhende 
sans avoir fait et la rigoureuse et la gracieuse, et encore il 
faut qu'après sa graeieuse il assiste au chapitre général de 
la Saint-Jean-Baptiste. auquel temps l'année capitulaire 
sommence. Le chapitre exempte quelquefois un chanoine 
de rigoureuse et gracieuse. Les dignités non chanoines ne 
font paint de rigoureuse. parce qu'ils ne capitulent point. 

Élection du Doyen (1). — Le 18 novembre 1606, Jean- 
François Martineau, archidiacre d'Outre-Maine, fut élu 
doyen du chapitre de la cathédrale par les chanoines, 
après la mort de Claude Deniau. Le 89 novembre, il prit 
au chœur la place du grand doven, ayant été reçu par 
l'archevêque de Tours, à la requête du chapitre, qui le 
reconnait seul pour son supérieur et métropolitain, et 
évêque d'Angers pour confrère seulement. — Le 2 jan- 
yier 4697, Jaseph Constantin représenta au chapitre qu'en 
vertu de la résignation à lui faite du dovenné par Claude 
Deniau, ci-devant doven, il demandait à jouir des privi- 
lèges du dayen. Les chanoines examinèrent ses Bulles, en 
ordre. Le 16 janvier, il fut installé, et M. Martineau reprit 
sa place d'archidiacre d'Outre-Maine. — M. Constantin se 


{1) Le jour de Piques de l'année ]6:0. il ÿ eut à la cathédrale une contes- 
tation entre le doyen du Chapitre et M. d'Autichamp, lieutenant de roi au 
gouvernement de la ville et château d'Angers, qui tous deux prétendaient 
occuper la première place au chœur apres l'evéque. À la suite d'hne enquéte 
faite par l'intendant de la Généralité de Tours, le roi ordonne qu'à l'avenir 
le sieur d’Autichamp « prendra et aura sa place dans le chœur de l'évlise à 
lg première chaise du côté senestre entrant de ia nef au chœur : la denxièrme 
du côté droit sera toujours occupée par le doyen, qui,en l'absence de l'évêque, 
sera encensé le premier, et ensuite le sieur d'Autichamp. » 
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démit en 1705. M. de Vaugirauld lui succéda par rési- 
gnation et permutation, à la sollicitation de MF Lepeletier, 
qui, non plus que le chapitre, n aimait pas le sieur Cons- 
tantin. — Le 31 mai 1718, on procéda à l'élection d'un 
nouveau doyen de la cathédrale, après la mort de 
M° Jacques de Vaugirauld, qui décéda le 25 mai sans rési- 
gnation. Il avait voulu la faire à son neveu, M° Jean de 
Vaugirauld, grand archidiacre, plusieurs années avant sa 
mort, mais par un principe de religion iln'en voulut point, 
se contentant seulement du canonicat que possédait son 
oncle, et le bon archidiacre eut encore bien de la peine à 
accepter le canonicat de son oncle, chargé de 300 livres 
de pension dues à M° Joseph Constantin, ci-devant doven 
et chanoine. On procéda à l'élection du nouveau doyen en 
la manière ordinaire. Matines finies, M. le chantre Marti- 
neau, assisté des deux officiers semainiers de l'autel, 
chanta la messe du Saint-Esprit. La messe finie, on chanta 
le Veni Creator. L’oraison finie, on fit la procession autour 
du sanctuaire et du chœur, d'où on alla à la porte du 
chapitre où les chanoines entrèrent avec trois députés 
(un officier, un chapelain et un notaire apostolique) pour 
assister à l'élection. Les chanoines entrés en chapitre, 
après avoir été nominés les uns après les autres par le 
secrétaire, voyant qu'il en manquait un, ordonnèrent au 
petit épistolier de l'appeler dans la nef. Ce chanoine 
absent fut celui qu'on élut doyen. Le doven nommé par 
scrutin, le grand archidiacre entonna en chapitre le 
Te Deum, qu'on continua en allant processionnellement de 
la porte du chapitre au chœur. Le doyen élu était absent 
lors de son élection. Le nouveau doven, François de 
Beaumont d'Autichamp, ci-devant chanoine du titre de 
saint Robert, étant de retour de Paris à Angers le 15 juin 
1718, fit la recherche de MM. et fut mis en possession 
le même jour et promit au chapitre de ne faire aucune 
fonction de doven sans auparavant avoir été confirmé à 
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Tours. Il fut confirmé à Tours par le chapitre, le siège 
vacant, le 26 juin 1718 (1). . 

Processions. — Le premier dimanche Te janvier. la 
cathédrale va en procession à Saint-Pierre (2); celui de 
février, à Saint-Maurille: celui de mars, à Saint-Main- 
beuf ; celui d’avril, à Saint-Julien ; celui de mai, à Saint- 
Laud (3) ; celui de juin, à Saint-Martin (4); celui de juillet, 
à Saint-Pierre : celui d'août, à Saint-Maurille : celui de 
septembre, à Saint-Mainbeuf ; celui d'octobre, à Saint- 
Julien ; celui de novembre, à Toussaint, et celui de 
décembre, à Saint-Martin. — La première procession de 
carême commence Je mercredi des cendres ; la deuxième 
se fait le mercredi d'après le premier dimanche de carême, 
et consécutivement les mercredis et vendredis jusqu’au 
jour des Rameaux. La procession du mercredi des cendres 


as 


se fait aux Jacobins ; la deuxième, à Lesvière (5); la troi- 
sième, aux Carmes; la quatrième, à Saint-Pierre; la 
cinquième, à Saint-Maurille ; la sixième, à Saint-Mainbeuf ; 
lâ septième, à Saint-Julien ; la huitième, à Saint-Martin ; 


(1) Le roi est chanoine de la cathédrale d'Angers, suivant les lettres 
patentes de Charles VII, données à Loches au mois d'octobre 1429, Six pains 
et trois sols quatre deniers sont dûs au roi à sause de sa prébende tant qu'il 
est à Angers ; il fut ainsi pratiqué à Louis X1, le 19 octobre 1476. Louis XII 
et Anne de Bretagne, son épouse, arrivèrent à Angers le 22 juillet 1508 ; on 
présenta à Sa Majesté le pain et le vin avec la distribution quotidienne, et le 
pain et le vin à la reine durant son séjour ; tous les chanoines présentèrent 
tour à tour le pain et le vin chaque jour tant su ils furent à Angers. 
{ Lehoreau. |) 

(2) On va aux églises de Saint-Pierre, Saint-Maurille et Saint-Mainbœuf par 
la A Saint-Laud, la chaussée Saint-Pierre. On revient de Saint-Pierre par 
la chaussée Saint-Pierre et la rue de l'Aiguillerie. On revient de Saint-Mau- 
rille par le placitre de Saint-Pierre, puis par la rue de l’Aiguillerie. On 
revient de Saint-Mainbeuf par la rue Saint-Julien et la rue de l’Aiguillerie. 

(3) On va à Saint-Laud par les Lices, passant par le chemin entre les 
Récollets et Sainte-Catherine ; on rentre dans la cité par la vieille chartre. 

(4) On va à Saint-Martin par la porte Angevine, la place Neuve, la rue 
Saint-Martin, et on en revient par la rue Saint-Aubin, devant le logis 
Barrauit et par la porte de la vieille chartre. 

(5) Pour aller à Lesvière, on passe devant la psallette, par la porte de la 
vieille chartre, la porte de ville Toussaint, devant les Récollets ou l’hospice. 
On revient par-devant l’Académie. 
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qui appartient au grand enfant de chœur. Cela fait, le 
plus ancien des trois chanoines qui l'ont mis en posses- 
sion, fait remarquer aux présents qu'ils viennent de 
mettre un tel en possession de tel eanonicat que possédait 
ei-devant un tel. On rentre au chapitre. où le nouveau 
chanoine étant entré se présente à tous Messieurs, qui lui 
donnent le baiser de paix ct de confraternité, en commen:- 
cant par le doyen. Puis on lui assigne sa place en chapitre, 
s’il est sous-diaere, diacre ou prêtre ; sinon, on lui déclare 
que lorsqu'il sera sous-diacre on lui assignera sa place 
pour avoir voix délibérative eomme les autres chanoines 
capitulants. Cela étant fini, le nouveau chanoine déclare 
qu'il commencera sa rigoureuse tel jour. — Le nouveau 
chanoine, outre ce que ei-dessus, doit une ehape de 
200 livres qu'il donne à sa commodité mais sans y man- 
quer, et la fabrique lui rend 100 livres. — La rigoureuse 
des chanoines est de six mois. et les mois sont de 28 jours 
seulement. Pendant les six mois le chanoine en rigou- 
reuse est obligé d'assister tous les jours à une des trois 
grandes heures depuis le commencement jusqu à la fin 
selon les canons, c'est-à-dire ou à matines et laudes, ou 
à la grande messe de l'office du jour, ou enfin à vêpres. 
Si le chanoine en rigoureuse manque dans le jour les trois 
grandes heures de l'office du jour. il recommence sa 
rigoureuse par le premier jour, comme s il ne l'avait point 
commencée. Si le chanoine en rigoureuse est malade, il 
est censé faire sa rigoureuse tout le temps de sa maladie, 
lorsqu'il en donne attestation authentique des médecins 
auxquels le chapitre doit et peut ajouter foi. La rigou- 
reuse finie, le chanoine fabriqueur en avertit le chapitre. 
Le chanoine en rigoureuse ne présente aucun bénéfice à 
raison de sa prébende; s'il arrive quelque bénéfice à pré- 
senter dans le temps de sa rigoureuse, alors le chanoine 
semainier le présente. — Le chanoine qui a fait la rigou- 
reuse, est obligé aussi de faire la gracieuse. La gracisuse 
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ést de six mois, les mois sont de 28 jours. Le chanoine en 
gracieuse est obligé pendant six mois d’assister à l'une 
des trois grandes heures du jour, mais il les peut inter- 
rompre. en sorte que s'il manque un jour, il en remet un 
autre à la place et ne la finit point qu'il n'ait fait ses six 
mois de résidence entière. On l'appelle gracieuse paree 
qu'elle ne gêne point eelui qui y est. Le chanoine en gra- 
eieuse ne peut partieiper aux gros fruits de sa préhende 
sans avoir fait et la rigoureuse et la gracieuse, et encore il 
faut qu'après sa graeieuse il assiste au chapitre général de 
Ja Saint-Jean-Baptiste. auquel temps l'année eapitulaire 
sommence. Le chapitre exempte quelquefois un chanoine 
de rigoureuse et gracieuse. Les dignités non chanoines ne 
font paint de rigoureuse. parce qu'ils ne capitulent point. 

Élection du Doyen (1. — Le 16 novembre 1606, Jean- 
François Martineau, archidiacre d'Outre-Maine, fut élu 
doyen du chapitre de la cathédrale par les chanoines, 
après la mort de Claude Deniau. Le 89 novembre, il prit 
an chœur la place du grand doven, ayant été reçu par 
l'archovêque de Tours, à la requête du chapitre, qui Île 
reconnait seul pour son supérieur et métropolitain, et 
l'évêque d'Angers pour confrère seulement. — Le 2 jan- 
yier 4697, Jaseph Constantin représenta au chapitre qu'en 
vertu de la résignation à lui faite du doyenné par Claude 
Deniau, ci-devant doyen, il demandait à jouir des privi- 
lèges du dayen. Les chanoines examinèrent ses Bulles, en 
ordre. Le 16 janvier, il fut installé, et M. Martineau reprit 
sa place d’archidiacre d'Outre-Maine. — M. Constantin se 


{1) Le jour de Päques de l'annce ]630, il y eut à la cathédrale une contes- 
tation entre le doven du Chapitre et M. d'Autichamp, licutenant de roi au 
gouvernement de la ville et château d'Angers, qui tous deux pretendaient 
accuper la première place au chœur apres l'evèque. À la suite d'ane enquête 
faite par l'intendant de la Généralité de Tours, le roi ordonne qu'à l'avenir 
le sieur d’Autichamp « prendra et aura sa place dans le chœur de l'évlise à 
lg première chaise du côjé senestre entrant de ia nef au chœur : la denxièmeg 
du côté droit sera toujours vccupée par le doren, qui, en l'absence de J'ey éque, 
sera encensé le premier, et ensuite le sieur d'Autichamp. » 
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démit en 1705. M. de Vaugirauld lui succéda par rési- 
gnation et permutation, à la sollicitation de MF Lepeletier, 
qui, non plus que le chapitre, n aimait pas le sieur Cons- 
tantin. — Le 31 mai 1718, on procéda à l'élection d'un 
nouveau doyen de la cathédrale, après la mort de 
M° Jacques de Vaugirauld, qui décéda le 25 mai sans rési- 
gnation. Il avait voulu la faire à son neveu, M° Jean de 
Vaugirauld, grand archidiacre, plusieurs années avant sa 
mort, mais par un principe de religion il n'en voulut point, 
se contentant seulement du canonicat que possédait son 
oncle, et le bon archidiacre eut encore bien de la peine à 
accepter le canonicat de son oncle, chargé de 300 livres 
de pension dues à M° Joseph Constantin, ci-devant doven 
et chanoine. On procéda à l'élection du nouveau doyen en 
la manière ordinaire. Matines finies, M. le chantre Marti- 
neau, assisté des deux officiers semainiers de l’autel, 
chanta la messe du Saint-Esprit. La messe finie, on chanta 
le Veni Creator. L’oraison finie, on fit la procession autour 
du sanctuaire et du chœur, d'où on alla à la porte du 
chapitre où les chanoines entrèrent avec trois députés 
(un officier, un chapelain et un notaire apostolique) pour 
assister à l'élection. Les chanoines entrés en chapitre, 
après avoir été nommés les uns après les autres par le 
secrétaire, voyant qu'il en manquait un, ordonnèrent au 
petit épistolier de l'appeler dans la nef. Ce chanoine 
absent fut celui qu'on élut doven. Le doven nommé par 
scrutin, le grand archidiacre entonna en chapitre le 
Te Deum, qu’on continua en allant processionnellement de 
la porte du chapitre au chœur. Le doyen élu était absent 
lors de son élection. Le nouveau doven, François de 
Beaumont d'Autichamp, ci-devant chanoine du titre de 
saint Robert, étant de retour de Paris à Angers le 15 juin 
1718, fit la recherche de MM. et fut mis en possession 
le même jour et promit au chapitre de ne faire aucune 
fonction de doyen sans auparavant avoir été confirmé à 
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Tours. Il fut confirmé à Tours par le chapitre, le siège 
vacant, le 26 juin 1718 (1). « 

Processions. — Le premier dimanche de janvier. la 
cathédrale va en procession à Saint-Pierre (2); celui de 
février, à Saint-Maurille: celui de mars, à Saint-Main- 
beuf ; celui d’avril, à Saint-Julien ; celui de mai, à Saint- 
Laud (3) ; celui de juin, à Saint-Martin (4); celui de juillet, 
à Saint-Pierre ; celui d'août, à Saint-Maurille ; celui de 
septembre, à Saint-Mainbeuf ; celui d'octobre, à Saint- 
Julien ; celui de novembre, à Toussaint, et celui de 
décembre, à Saint-Martin. — La première procession de 
carême commence le mercredi des cendres: la deuxième 
se fait le mercredi d'après le premier dimanche de carême, 
et consécutivement les mercredis et vendredis jusqu'au 
jour des Rameaux. La procession du mercredi des cendres 
se fait aux Jacobins ; la deuxième, à Lesvière (5); la troi- 
sième, aux Carmes; la quatrième, à Saint-Pierre; la 
cinquième, à Saint-Maurille ; la sixième, à Saint-Mainbeuf ; 
là septième, à Saint-Julien ; la huitième, à Saint-Martin ; 


(1) Le roi est chanoine de la cathédrale d'Angers, suivant les lettres 
patentes de Charles VII, données à Loches au mois d'octobre 1429. Six pains 
et trois sols quatre deniers sont dùûs au roi à cause de sa prébende tant qu'il 
est à Angers; il fut ainsi pratiqué à Louis X1, le 19 octobre 1476. Louis XII 
et Anne de Bretagne, son épouse, arrivèrent à Angers le 22 juillet 1508 ; on 
présenta à Sa Majesté le pain et le vin avec la distribution quotidienne, et le 
pain et le vin à la reine durant son séjour ; tous les chanoines présentèrent 
tour à tour le pain et le vin chaque jour tant qu'ils furent à Angers. 
(Lehoreau.) : 

(2) On va aux églises de Saint-Pierre, Saint-Maurille et Saint-Mainbœuf par 
la rue Saint-Laud, la chaussée Saint-Pierre. On revient de Saint-Pierre par 
la chaussée Saint-Pierre et la rue de l'Aiguillerie. On revient de Saint-Mau- 
rille par le placître de Saint-Pierre, puis par la rue de l’Aiguillerie. On 
revient de Saint-Mainbeuf par la rue Saint-Julien et la rue de l’Aiguillerie. 

(3) On va à Saint-Laud par les Lices, passant par le chemin entre les 
Récollets et Sainte-Catherine ; on rentre dans la cité par la vieille chartre. 

(4) On va à Saint-Martin par la porte Angevine, la place Neuve, la rue 
Saint-Martin, et on en revient par la rue Saint-Aubin, devant le logis 
Barrault et par la porte de la vieille chartre. 

(5) Pour aller à Lesvière, on passe devant la psallette, par la porte de la 
vieille chartre, la porte de ville Toussaint, devant les [Récullets ou l'hospice. 
On revient par-devant l’Académie. 
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démit en 1705. M. de Vaugirauld lui succéda par rési- 
gnation et permutation, à la sollicitation de MF Lepeletier, 
qui, non plus que le chapitre, n aimait pas le sieur Cons- 
tantin. — Le 31 mai 1718, on procéda à l'élection d'un 
nouveau doyen de la cathédrale, après la mort de 
M° Jacques de Vaugirauld, qui décéda le 25 mai sans rési- 
gnation. Il avait voulu la faire à son neveu, M° Jean de 
Vaugirauld, grand archidiacre, plusieurs années avant sa 
mort, mais par un principe de religion il n'en voulut point, 
se contentant seulement du canonicat que possédait son 
oncle, et le bon archidiacre eut encore bien de la peine à 
accepter le canonicat de son oncle, chargé de 300 livres 
de pension dues à M° Joseph Constantin, ci-devant doven 
et chanoine. On procéda à l'élection du nouveau doyen en 
la manière ordinaire. Matines finies, M. le chantre Marti- 
neau, assisté des deux officiers semainiers de l'autel, 
chanta la messe du Saint-Esprit. La messe finie, on chanta 
le Veni Creator. L’oraison finie, on fit la procession autour 
du sanctuaire et du chœur, d'où on alla à la porte du 
chapitre où les chanoines entrèrent avec trois députés 
(un officier, un chapelain et un notaire apostolique) pour 
assister à l'élection. Les chanoines entrés en chapitre, 
après avoir été nommés les uns après les autres par le 
secrétaire, voyant qu'il en manquait un, ordonnèrent au 
petit épistolier de l'appeler dans la nef. Ce chanoine 
absent fut celui qu'on élut doyen. Le doyen nommé par 
scrutin, le grand archidiacre entonna en chapitre le 
Te Deum, qu'on continua en allant processionnellement de 
la porte du chapitre au chœur. Le doyen élu était absent 
lors de son élection. Le nouveau doven, François de 
Beaumont d'Autichamp, ci-devant chanoine du titre de 
saint Robert, étant de retour de Paris à Angers le 15 juin 
1718, fit la recherche de MM. et fut mis en possession 
le même jour et promit au chapitre de ne faire aucune 
fonction de doyen sans auparavant avoir été confirmé à 
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Tours. Il fut confirmé à Tours par le chapitre, le siège 
vacant, le 26 juin 1718 (1). | 

Processions. — Le premier dimanche de janvier. la 
cathédrale va en procession à Saint-Pierre (2); celui de 
février, à Saint-Maurille: celui de mars, à Saint-Main- 
beuf ; celui d’avril, à Saint-Julien ; celui de mai, à Saint- 
Laud (3) ; celui de juin, à Saint-Martin (4); celui de juillet, 
à Saint-Pierre : celui d'août, à Saint-Maurille ; celui de 
septembre, à Saint-Mainbeuf ; celui d'octobre, à Saint- 
Julien ; celui de novembre, à Toussaint, et celui de 
décembre, à Saint-Martin. — La première procession de 
carême commence Je mercredi des cendres ; la deuxième 
se fait le mercredi d'après le premier dimanche de carême, 
et consécutivement les mercredis et vendredis jusqu’au 
jour des Rameaux. La procession du mercredi des cendres 
se fait aux Jacobins ; la deuxième, à Lesvière (5); la troi- 
sième, aux Carmes; la quatrième, à Saint-Pierre; la 
cinquième, à Saint-Maurille ; la sixième, à Saint-Mainbeuf; 
là septième, à Saint-Julien ; la huitième, à Saint-Martin ; 


(1) Le roi est chanoine de la cathédrale d'Angers, suivant les lettres 
patentes de Charles VIT, données à Loches au mois d'octobre 1429, Six pains 
et trois sols quatre deniers sont dûs au roi à cause de sa prébende tant qu'il 
est à Angers; il fut ainsi pratiqué à Louis X1, le 19 octobre 1476. Louis XII 
et Anne de Bretagne, son épouse, arrivèrent à Angers le 22 juillet 1508 ; on 
présenta à Sa Majesté le pain et le vin avec la distribution quotidienne, et le 
pain et le vin à la reine durant son séjour ; tous les chanoines présentèrent 
tour à tour le pain et le vin chaque jour tant A5 ‘ils furent à Angers. 
{Lehoreau.) 

(2) On va aux églises de Saint-Pierre, Saint-Maurille et Saint-Mainbœuf par 
la rue Saint-Laud, la chaussée Saint-Pierre. On revient de Saint-Pierre par 
la chaussée Saint-Pierre et la rue de l’Aiguillerie. On revient de Saint-Mau- 
rille par le placître de Saint-Pierre, puis par la rue de l’Aiguillerie. On 
revient de Saint-Mainbeuf par la rue Saint-Julien et la rue de l’Aiguillerie. 

(3) On va à Saint-Laud par les Lices, passant par le chemin entre les 
Récollets et Sainte-Catherine ; on rentre dans la cité par la vieille chartre. 

(4) On va à Saint-Martin par la porte Angevine, la place Neuve, la rue 
Saint-Martin, et on en revient par la rue Saint-Aubin, devant le logis 
Barrault et par la porte de la vieille chartre. 

(5) Pour aller à Lesvière, on passe devant la psallette, par la porte de la 
vieille chartre, la porte de ville Toussaint, devant les Récollets ou l’hospice. 
On revient par-devant l’Acadé mie. 
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la neuvième, à Saint-Aubin ; la dixième, à Saint-Laud : la 
onzième, à Toussaint. 

Synade. — À 3 heures, on sonne la grosse eloehe de la 
cathédrale, lorsque la procession des curés dépendant de 
l’archidiasané d Outre-Maine parait sur les grands ponts, 
en venant de l'église de la Trinité, où chacun d'eux se 


sont assemblés non processionnellement. Le curé de 


Bierné porte la bannière marchant le premier, le euré 
de Feneu porte le bénitier d'argent marchant ensuite, le 
euré de Brissarthe porte la croix. Tous les prieurs de l’ar- 
ebidiasoné sent en étole, marehant en queue de la proces- 
sien et faisant une ligne après les curés. Derrière les 
prieurs marehent les doyens ruraux sans étole en ligne, 
et à la queue de toute eette procession marche seul | arehi- 
diaere d'Outre-Maine en surplis et en aumusse sans étole, 
Tous les eurés en surplis gardent dans la marehe de la pre- 
cession le rang de leur réception, autant qu'il leuv est 


possible. tous ensemble chantant le Veni Crealor. En avri- 


Yant à la cathédrale, le prieur de Cellières entonne le 
Subvenite, puis le prieur de Saint-Géorges-sur-Loire donne 
l'absoute. Chaçun prend ensuite sa place au chœur. — La 
procession des curés dépendant de l'archiprêtré d'Angers, 
à laquelle préside l'archiprètre seul en étole, assemblés 
dans l'église de Saint-Julien. arrive dans la cathédrale 
finissant le Venj Creator. La croix d Andard et les autres 
croix sont portées par les marguillicrs de ces parpisses. 

Chaque marguillier des paroisses de l’archiprêtré d'An- 
gers donne par devoir un bouquet de fleurs à un des 
commis du grand archidiacre en arrivant à la porte de la 
cathédrale. Tous les curés entrent au chœur en syrplis et 
aumusse, selon le droit d’un chacun, chacun comme il lui 
plait, parce qu il n'y a que les curés de l'archidiacpné 
d'Ountre-Mainej qui fassent la station. — M5 l'Évêque 
commence la messe à 7 h. 1/2, puis Monseigneur entonne 
le Te Deum que l'assemblée continue en allant à la salle 
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épiseopale, l'évêque marchant à la queue, accompagné de 
ses archidiacres. Chacun se place dans la grande salle 
épiscopale sur des banes et l'évêque monte dans une espèce 
de trône, ses arechidiacres à ses côtés, et commence gon 
syvnode (1). | 

MM. de la cathédrale tiennent le lendemain ileur 
synode, auquel] assistent les curés de Saint-Maurice, Saint- 
Évroui. Saint-Dents-d' Anjou, Le Plessis- Grammoire, Che- 
miré-sur-Sarthe et Bourg-l'Évêque. Le grand doven leur 
fait une exhortation. 

Le trésorier de la cathédrale avant loi diocésaine, tient 
son synode, quand bon lui semble et où il lui plait. Ÿ 
assistent les curés de Saint- Svlvain et de Sorges. 

Îl. Saint-Laup (hors la ville). — Le jeudi 26 mars 1722, 
_ M# Poncet consacra le grand autel du chapitre roval 
de Saint-Laud, le chœur de cette église étant nouvellement 
mis à la romaine, en sorte que d’une des plus vilaines 
églises elle est des plus belles. On doit l’invention des 
chœurs à la romaine au chapitre de Saint-Léonard de 
Chemillé, que MF Lepeletier se fit gloire d’ imiter Lo 
il mit celui de sa cathédrale comme il est. 


HT. SainT-Marrix. — Le chapitre roval de Saint-Martin 
a été rebâti par Foulques Nerra, comte d'Anjou. 
1V. Saint-Pierre. — Les chanoines du ehapitre-coilé- 


giale de Saint-Pierre commencèrent à défaire leur aneien 
chœur, pour le faire à la romaine (comme la cathédrale), 
le 12 juillet 1706 ; il fut achevé le 28 juin 1707. Ce chœur 
a été changé ainsi par un billet de loterie de 3.009 jivres 
qu'eurent les chanoines en 1706 ; elle fut tirée en la grande 
salle épiscopale d'Angers en faveur de l'hôpital des Ren- 
fermés ou enfants bleus. Ce chœur, qui coûte 6.000 livres, 
est un des plus beaux d'Angers. 


(1) En 1696, Mer Lepeletier tint son synode dans la salle de théologie qu 
bout des cloîtres, son palais épiscopal n'étant pas en état à cause des répara- 
tions qu'on y faisait. {Lehoreau.) 
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V. SainT-MauRiLLE. — Les huit chanoines de Saint- 
Maurille, voyant que leur église était trop petite pour 
contenir le grand nombre de paroissiens dans leur nef, 
et que partie d’iceux les troublaient dans leur chœur pen- 
dant même les heures canoniales re sachant où se placer 
animés d'un saint zèle, résolurent, avec le peu d'argent 
qu'ils avaient et par l'espérance d'une quête générale 
qu'ils firent dans la paroisse et des aumônes des autres 
gens de bien, d'augmenter leur église de trente-cinq pieds 
pour mettre leur chœur à la romaine. M° René Gendry, 
vicaire perpétuel ou curé de Saint-Maurille, exhorta fort 
ses paroissiens à contribuer à cette pieuse entreprise, à 
laquelle ils avaient plus de part que les chanoines mêmes, 
qui en cela ne cherchaient que la gloire de Dieu et leur 
propre intérêt, puisqu'ils voulaient contribuer à la plus 
grande partie du nouveau chœur, qu'ils pouvaient laisser 
toujours en sa première situation. Cette paroisse, qui est 
la première d'Angers tant par sa situation que par sa 
noblesse et gens d'honneur, en agit envers les chanoines 
noblement et généreusement. Comme ces chanoines con- 
fraternisaient avec la cathédrale, ils se sont fait gloire de 
limiter, à proportion de leurs petits revenus, et étaient 
même jaloux de ce que MM. de Saint-Pierre les avaient 
prévenus. Derrière le grand autel on ajouta le nouveau 
chœur, en abattant tout le haut de l'église et mème la 
chapelle de Notre-Dame des Serpents, ancienne chapelle 
très respectable pour l'ancien voyage et les miracles que 
Dieu v opère de temps en temps et même de nos jours. 
On avança depuis le grand autel, au-dessus de cette cha- 
pelle, trente-cinq pieds, où on plaça le chœur, et le grand 
autel resta dans la première situation. Le 12 juin 1714, on 
commença à creuser les fondements pour bâtir le nouveau 
chœur. Le 2 juillet suivant, M5 Poncet bénit la oremière 
pierre du nouveau chœur. Le 9 juin 1716, le prélat fit la 
bénédiction du chœur. Cette église est à présent l’une des 
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plus jolies d'Angers ; auparavant elle était la plus ridicule 
et la plus laide de toutes les églises du diocèse. 

VI. SainT-Jean-Bapniste où Saint-Juuien. — La misère du 
temps dans lequel on vit pour les continuelles guerres, 
a causé la ruine entière de plusieurs communautés en 
France et particulièrement en Anjou. Le chapitre de Saint- 
Julien d'Angers commença à céder à la nécessité, se don- 
nant au Séminaire sous pension, lequel en prit possession 
le samedi À août 1696. Ce chapitre était composé de dix 
chanoines et d'un doven, tous vivant en prêtres séculiers, 
chacun en son particulier, ainsi qu'ont coutume de vivre 
les prêtres séculiers et le reste des chanoines réguliers du 
royaume. Îls portaient leurs habits d'église comme les cha- 
noines de la cathédrale, excepté la robe rouge. Ce chapitre 
était très florissant peu avant sa décadence. Le doyen, 
François Ripoche, se retint 600 livres de pension et les dix 
chanoines 300 livres chacur ; par ce traité 1ls s'exemp- 
tèrent, ou plutôt se déchargèrent de tout l'office canonial, 
sur la parole de Mf' Lepeletier, qui les mettait en sûreté 
de conscience. Trois chanoines cependant s’opposèrent for- 
tement à cette injuste réunion, MM. Becantinière, Touchais 
et Pierre Ripoche, mais ce fut en vain, ne pouvant résister 
à la puissance de M5 Michel Lepeletier, qui avait pour 
but d'enrichir son Séminaire. en sorte qu'après quelques 
années de procédure, et même un voyage de Rome que fit 
le sieur Touchais pour représenter à Sa Sainteté l'injustice 
qu'on leur faisait, Sa Sainteté ne trouvant pas à propos 
d'ajouter foi audit Touchais, ce dernier s'en revint et fut 
contraint comme les deux autres opposants de prendre la 
pension de 300 livres, en sorte que malgré eux ils prirent 
la pension et perdirent leur droit de résigner. Îls vivent 
encore à présent (1709). Cette réunion se fit sans aucune 
opposition de la ville (1), qui sen repentit aussitôt, mais 


(1) Le 10 janvier 1696, le corps de ville donna un avis favorable à l'union 
du chapitre de Saint-Julien au Seminaire. 
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inutilémeént. Lé chapitte avait encore plus de 7.000 livrés 
de rente. MM, du Séminaire commencèrent à fairé l’office 
éanonial à Saint-Julien 18 4 août 1696 et eôtitinuèrent 
jusqu’au 17 août 1702, cesgant alérs l'office catichial: On 
peut juger par là de léut bonne foi. Cela fit murthtref 
les chänoities pensiontiaires, qui prétènduiént qu’on éoh: 
tinuérait l'office chhonial selon leur traité ét leur intéñ= 
tioh, maig ce fut en vain, Mf l'Evéque les relevant dé 
leur sctupule. Ils se pläignirent mêmé qu'on avait oinis 
dés chüses dé conséquence daris le eoutordat ou traité 
qü’ils prétendaient avoit été fait. Les thanüines petisioti- 
hairés s’étarit retenu la préséatice sur MM. du Séminairo. 
assistént à l'office canonial à leur voluñté ét font l'office 
aüx grandes fêtes quand il leur plait. À présent qu'il n'y 
eti a plus qu'à Saint-Maitibeuf, ils en sont exempts. MM. les 
traitants du Séminaire portent l’autnusse, le sufplis at 16 
botiniet carté, lé camail ou dotniineau, la chape doublée dé 
véloury violet; comtne k l4 cathiédfale, et sunt én même 
nombre qué les pensionnaites susdits. 

VIL. Saist-Martpété, — La misère augmentant de joir à 
autré, les chanoines de Saint-Mäinbeuf imitèrent ceux 
de Saint-Julien : les deux premiers chunoines oufent 
3175 livrés de peñision du Séminaire, le troisième et le 
qüatriëme 350 livres, le cinquième chanoine 396 livres, et 
enfin le dermiet 300 livres, ce qui fut facilement accepté 
de MM. du Bémirniaire, selon l'ordre de Mf' Lepeletier. On 
commença à faire publier la réunion du chapitre au sémi- 
nairé pat les paroisses d'Añgers le 11 juin 1702, premier 
dimatiche après la Petitecôte. Personne ne 4 V opposätit, 
MM. du Séminaire prirent possession du chapitre de Saint 
Mainbeuf le 16 août 1702. Le lendeinain, ils commén: 
cétent à v faire l'office canonial, autquel assistèrent une 
grade partie des chanoines pensionnaires de Saint: 
Julien et de Saint-Muinbeuf. Le mème jour, 17 août, 
MM. du Séminaire omirent et cessèrent pour toujours 
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l'office cañonial dans le chœur de Saiht-Julièh, fui alors: 
fut abandonné et cessa d'être thapitre, à diré vrai, poüt 
prendré en partié le titre d'église baroissidlé ét comiie dé 
coutume dañs les églises paroissitles dépendantes des 
chœurs qui n'ont point d'églises päroissialés séparées. 

L'autel de paroisse est totjouts dans l& nef sous le jubé; 
aussi MM. di séminaire ont-ils laissé l'autél dé paroisse 
de Saint-Julien sous le jubé dans la nef en sä premiére 
situatioti du côté droit près du clocher, afin d'être tou 
Jours les maîtres du chœtr, où eñ certaines fêtes 114 Yont 
fairé l'office éahvofial, en voiettant ét cessant potr lors 
l'office éanonial à Saint-Muinbeuf. On peut juger par là 
de léur justice, 

MM. de lu maison dé ville, quoique tous Hssoupis, 
comtieticérent cépendant à se réveiller, criañt et publiant 
que de telles réunions étaient odieusés, et qu'il y fallait 
donfer: brdré, mâis tñ vaih, cat commé dés lächés ils en 
avälent perdu l'occasion, oubliatit que toutes chôses üht 
leut temps. Néanmoins, potit se couvrir dé lèur noncha- 
lance, ils tonvoquèrent üne assémblée générale à la male 
son de ville par une publication au prône des grandes 
Messes des paroisses de la Ville d'Angers, ét cette assemi- 
blée se fit le 25 Juillet 1702, où deux députés des paroisses 
assistèrent pour dire leur sentiment sur la réunion du 
chapitre de Saint-Mainbeuf. M. Leblov, professeur en 
droit, parla fort éloquemment comme député de l’Univer- 
sité à la maison de ville, contre cette injuste réunion, et 
presque tous les députés, excepté certains indignes poli- 
tiques, furent de son sentiment (1). M. Claude Clavel, 


(1) Voiéi la délibération de l'hôtel de ville : « M. l'Évéque d'Anvers ayant 
obtenu des lettres patentes de Sa Majesté le 13 décembre 1694, par lesquelles 
il lui ést pérmis d’unir à sou Sémiñaire des bénéfices jusqu'à concurrence de 
10.000 livres de rente, il x, en conséquente, üni le chapitre de Saint-Julien 
d'Angers, qui vaut sept à huit mille livres de rente, et les prieutés de Vern 
et de Veaux. Par le moyen de ces réunions, lé Séminaire se trouve à présent 
doté de plus de 10.000 livres de rente. Cependant on veut encore ÿ reunir le 
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alors théologal de la cathédrale, créature de Mf' Lepele- 
tier, député de la cathédrale, réfuta et rejeta autant qu'il 
put le sentiment de M. Lebloy et de presque toute 
l'assemblée, et dit que, quoi qu'il en fût, la réunion n'en 
serait pas moins. Voilà l'autorité avec laquelle agissaient 
les créatures de Monseigneur. Après ces discours l’assem- 
blée se sépara. La maison de ville en écrivit au procureur 
général, espérant par son moyen que cette réunion 
n'aurait pas lieu, mais inutilement, MM. du séminaire 
l'ayant prévenu, et ainsi, selon qu'avait dit M. Clavel, la 
réunion déjà faite en fut encore mieux confirmée. La mai- 
son de ville à son ordinaire par essence en fut comme de 
raison la dupe, rien n'étant plus sûr que si la maison de 
ville se fût opposée dans le temps à la réunion de ces deux 
chapitres, M5 Lepeletier ne s'en serait pas rendu le 
maître en faveur de son séminaire. 

M: Lepelctier voulut réunir le chapitre de Saint-Mau- 
rille à celui de Saint-Mainbeuf pour n’en faire qu'un corps 
et laisser toute l’église de Saint-Maurille aux paroissiens, 
les chanoines faisant l'office avec ceux de Saint-Mainbeuf. 


chapitre de Saint-Mainbœuf d'Angers, qui est très ancien, fondé dès le 
vue siècle par saint Mainbœuf, évêque d'Angers, qui vaut plus de 5.000 livres 
de rente, Si cette union se faisait, le Séminaire se trouverait doté de plus de 
15.000 livres de rentes, contre l'intention de Sa Majesté. Le corps de ville a 
reçu plusieurs plaintes de la part des habitants. Ils ont remontré que les 
chapitres sont un des principaux ornements de la ville d'Angers et les monu- 
ments les plus précieux de la religion ct de la piété de leurs ancêtres, qui 
ont fait des fondations pour étre exécutées par des chanoines. La ville a un 
notable intérêt de conserver les titres de bénéfices qui doivent être possédés 
par ceux du pays plutôt que par des étrangers. La suppression diminuant la 
récompense des gradués peut ralentir l'ardeur des étudiants. Enfin il y a 
dans le diocèse d'Angers un très grand nombre de bénéfices simples qu'on 
devrait plutôt unir au Séminaire que des chapitres entiers, surtout lorsque le 
service divin s'y fait avec décence, comme il a toujours été fait dans l'église 
de Saint-Mainbœuf. Ce n'a été qu'avec beaucoup de douleur qu'on a déjà vu 
supprimer et unir au Séminaire le chapitre de Saint-Julien. — Il a été conclu 
à la pluralité des voix qu'on formera opposition à l'union du chapitre de 
Saint-Mainbœuf au Séminaire, et cependant qu'on écrira à M. l’Évèque d’An- 
gers pour lui remontrer les justes raisons et l'intérêt que les habitants ont 
de s'opposer à cette union. » (Archives de la mairie.) 
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C'était là sa pensée. Mais les chanoines de Saint-Maurille 
au nombre de 8 étaient semi-partis, et tous les chapelains 
de Saint-Maurille contraires à cette réunion, comme aussi 
les plus considérables paroissiens qui empêchèrent les 
prétentions de M Lepeletier, qui vovant n'en pouvoir 
venir à bout réunit Saini-Mainbeuf à son séminaire. 

Le chapitre de Saint-Mainbeuf était composé ‘de 6 cha- 
noines sans doven. dont un était chantre. Peu avant sa 
réunion au séminaire, le chapitre était composé de 
8 chanoines, mais deux canonicats furent réunis à la 
mense capitulaire. Ce chapitre possède encore à présent 
6.000 livres de rente. On ne peut imputer ces terribles 
changements qu’à la grande autorité de Mf' Lepeletier et 
à la mollesse des chanoines des deux chapitres, gens 
flattés par leur évêque et nour la plupart pauvres, qui par 
ce moyen ont cherché à vivre plus à leur aise dans une 
pure oisiveté. Car le bon ordre était dans ces deux cha- 
_pitres, on y faisait régulièrement l'office canonial, en 
sorte que l'évêque n'aurait eu aucun moyen de les réunir 
si les chanoines titulaires n'y avaient consenti par une 
lâche complaisance, qui sera toujours odieuse à leur 
mémoire (1). On ne peut pas non plus les rejeter sur la 
misère du temps, qui. quoique grande en ce temps-là, ne 
les rendait pas hors d'état de faire l'office canonial. Îls 
pourraient encore avoir quelque excuse si en ces temps 
misérables où on est obligé de payer, outre les grosses 
taxes, le dixième denier des fondations (je veux dire en 


(1) Me Thomas Malfilätre, prêtre du diocèse de Séez, commensal de 
Mer Le Peletier, se retira le 22? décembre 1301 à la cure de Saint-Laurent- 
de-la-Plaine, que lui présenta Mer l'Evêque après le décès de M. Jolivet. 
Ledit Malfilätre en fut quelque temps curé, puis se démit en faveur de 
M. Jacques Migeonnet, nouveau chanoine de Saint-Mainbœuf, pour sa pen- 
sion qu'il avait obtenue à la réunion dudit chapitre au séminaire, en sorte 
que Migeonnet resta curé et Maltilätre pensionnaire en qualité de chanoine 
de Saint Mainbœuf. Au décès de M° Gabriel Boylesve de Goismard, chanoine 
de la cathédrale, Maltilätre, alors promoteur et grand vicaire de l’évêque, fut 
par lui pourvu du canonicat vacant. (Lehorcau.) 
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1709 où les maltôtiers font les diables). A dire vrai, ces 
chanoines se sont servi du manteau d'une misère publique 
pour parvenir à leurs fins et pour obéir à l’ardeat désir de 
leur évêque qui les pressait. Selon l’opinion commune, 
ces deux réunions de chapitre ne sont confirmées par 
aucune bulle ni délégation du Saint-Siège ; c'est ce que 
J'ignore : c'est un mystère caché aux petits et révélé aux 
grands de ce siècle. MM. les traitants du séminaire 
tiennent le même rang, tant aux processions qu’aux 
assemblées du clergé, que les chanoines ci-devant titu- 
Jaires tenaient avant la réunion, privilège qui leur a été 
conservé par Mf' Lepeletier, contre le gré des autres col- 
légiales. Ils vont avec les chapitres de Saint-Pierre et de 
Saint-Maurille en mêmes habits d'église qu'eux. Au 
moment que quelque nouveau directeur du séminaire est 
arrivé pour prendre la place d’un des traitants absent, les 
principaux supérieurs du séminaire ont soin de produire 
ce nouveau directeur aux doyens, chanoines des chapitres 
de Saint-Pierre et de Saint-Maurille, comme devant occu- 
per la place d'un tel absent, qui le reconnaissent alors 
pour confrère, et ce prétendu confrère nouveau reçu tient 
le rang de sa réception dans la procession et même dans 
les assemblées du clergé, en sorte qu'il précède un cha- 
noine de Saint-Pierre, qui est reçu chanoine après sa 
visite : car la visite de ce directeur de séminaire lui vaut 
autant qu'une prise de possession de canonicat, dont 
cependant il n'est pas titulaire. Comme tous les pension- 
naires chanoines ci-devant de Saint-Julien et de Saint- 
Mainbeuf sont encore vivants, ils prennent dans la marche 
des processions leur rang de réception avec les chanoines 
des deux autres chapitres, et les traitants du séminaire 
marchent ensuite. 

Les traitants du séminaire, ennuyés de l'office cano- 
nial, commencèrent à l'omettre à Saint-Mainbeuf pour 
tout à fait le 15 février 1706, par privilège de MF Lepele- 
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tier, en sorte que depuis ce temps-là jusqu à présent (1709) 
ils ne font que réciter matines, chanter la messe et vêpres 
chaque jour à Saint-Mainbeuf, ayant abandonné Saint- 
Julien. Enfin MM. du séminaire, par permission de 
‘M5 Poncet, commencèrent à omettre pour deux ans 
l'office le 10 mai 1709, en sorte que cette belle église de 
Saint-Mainbeuf est inutile, n'étant ni paroisse ni chœur. 
MM. du séminaire récitent l'office dans la chapelle de 
Saint-Eloi, au petit séminaire. Ainsi les deux chœurs de 
Saint-Julien et de Saint-Mainbeuf sont inutiles. Est-ce là 
l'intention des fondateurs ? 

Dans ces deux chapitres vivaient au moins doucement 
près de 60 personnes, gens de ville et d'autres endroits. 
Les places de chanoines étaient des rangs honorables pour 
les enfants de ville. Le but de M5 Lepeletier était de 
nourrir et d'élever de pauvres personnes, sans égard à la 
naissance, pour le revenu des deux chapitres. Aussi de 
son temps ne voyait-on que des enfants rustiques et 
simples, souvent sans esprit, qu’il élevait dans son sémi- 
naire, non sans murmure du public. Cela ne dura pas 
longtemps. 

VIII. ComMunauTÉ DE LA TRINITÉ. — Je dis la communauté 
de l’église de la Trinité, afin de confondre l’orgueil des 
quatre premiers maires-chapelains de cette église, qui 
affectent de se dire chanoines, quoique la Trinité n'ait 
jamais été érigée en chapitre. Afin de les convaincre de 
leur première institution, le lecteur aura la bonté de lire 
le titre de la fondation du Roncerav, où est leur érection : 
quatuor esse sacerdotes ad serviendum Deo nocte et die et monia- 
libus inibi habitantibus (1028). Ces quatre prêtres sont les 
quatre susdits qui se disent chanoines et qui font encore 
les susdites fonctions puisqu'eux quatre sont les aumo- 
niers des dames religieuses. — Le 6 octobre 1635, 
ME" de Rueil, évèque d'Angers, leur accorda la grâce sol- 
licitée de porter l'’aumusse et l'habit de chanoine, ad ins- 
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tar canonicorum ecclesiurum  collegiatarum. La requête 
disait que pour le bon ordre du chœur ils devaient être 
distingués des autres habitués, entre lesquels ils étaient 
‘confondus ; ayant l'habit de chanoine, ils auraient plus de 
moyen de maintenir le bon ordre. — De temps immémo- 
rial, Ja communauté de l’église de la Trinité est composée 
de trois corps, savoir : les quatre prétendus chanoines, les 
trois vicaires perpétuels et les chapelains. Autrefois la 
coutume était de s’assembler tous les quinze jours ; dans 
ces assemblées, le plus ancien {soit chanoine, soit vicaire 
perpétuel, sait chapelain) pouvait présider ; et on faisait 
des conclusions valides lors même qu'on n'y était que 
trois en nombre. Les chanoines ont fait détruire cette cou- 
tume. — Les assemblées générales, qu’on appelle cha- 
pitres, se tiennent le jeudi d’avant la Nativité et le jeudi 
d’après la saint Jean-Baptiste. Les assemblées extraordi- 
naires ne peuvent être convoquées que par l'avis du cho- 
recteur ou, en son absence, du plus ancien chanoine ou 
dernier chapelain en réception, qui les convoque. Les 
quatre prétendus chanoines, les vicaires perpétuels et les 
chapelains dans les ordres ont également voix les uns 
comme les autres. Les conclusions sont écrites par le 
secrétaire, et suivant le règlement de 1675 les conclusions 
doivent être signées du chorecteur ou de l’ancien chanoine 
président, d’un vicaire perpétuel et d'un chapelain, à 
peine de nullité. — Si les quatre étaient véritablement 
chanoines, ils jouiraient des mèmes droits que les cha- 
noines des chapitres, qui s'assemblent comme il leur plait 
et sont maîtres de conclure sans aucune participation de 
Jeur bas-chœur, qui leur est sujet. — Depuis la réunion 
des sept cures de la Trinité en une seule (1701), les trois 
vicaires perpétuels ont chansé de nom, et on les appelle 
maires-chapelains. — Avant 1701, la Trinité marchait 
avec Îles quatre collégiales Saint-Pierre, Saint-Maurille, 
Saint-Julicu et Saint-Maiubœuf. 
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PAROISSES 


Chaque Chapitre a sa paroisse, dont il est curé primitif. 
Ainsi les curés ne sont que vicaires perpétuels. 

1. La première est la paroisse de Saint-Maurice, dont 
l'église est séparée de la cathédrale, quoique jointe à elle 
par une porte d'entrée dans la nef de la cathédrale. 
Comme chapelain-né, le curé a droit aux gaignages dans 
la grande église. Il n'y a point de clocher ; les paroissiens 
ont fait tout ce qu'ils ont pu pour en avoir un, mais la 
cathédrale n'a Jamais voulu Île leur accorder, parce que 
cela troublerait l'office cet l'ordre des sons ; il ne leur est 
pas même permis d'attacher leur cloche au pignon de leur 
église, comme dans les autres paroisses (1). Outre le curé, 
il y a six chapelains prêtres habitués, mais ils n'ont point 
d'entrée au chœur de la cathédrale. En 1718, on posa la 
cloche de paroisse au bout de l'église dans le pignon (2). 

2. La paroisse de SaiNT-PIiERRE est également séparée du 
chœur, dont l'église Joint celle du chœur. Il y a deux 
portes, l'une qui donne dans le chœur et l’autre dans la 
nef des chanoines. La nef des chanoines appartient 
savoir, le côté droit aux chanoines et le gauche au curé. 
par arrêt. C'est une injustice, puisque ce sont les cha- 
_noines qui ont donné la paroisse, et à présent ils ne sont 


(1) Note de Lehoreau : « La cloche de la paroisse de Saint-Maurice, qui 
pèse 60 livres, est attachée à l'un des piliers qui soutient en méme temps le 
jubé, la chaire où l'on préche et le hénitier, le tout devant la porte qui donne 
dans la nef de la cathédrale, quoique dans la paroisse même ; il n’y a point 
d'autre clocher et d'autre cloche à la paroisse, parce que cela troublerait 
l'ordre de la cathédrale si on sonnait continuellement comme d'ordinaire en 
certains jours dans les paroisses et incommoderait les chanoines et autres du 
chœur. » 

(2) Au mois de juiliet 131, par conclusion capitulaire, les paroissiens de 
Saint-Maurice commencèrent à faire bâtir leur grand autel à la romaine, et 
ont mis leur cloche au pignon de l'église dans une petite fenêtre, comme les 
autres paroisses de Saint-Pierre et de Saint-Maurille. Je ne sais à quoi pen- 
saient MM. du chapuire en leur accordant cette faveur, qui leur sera dans 
la suite préjudiciable, en ce que ies paroissiens voudront grossir leur clocho, 
etc. (Lehoreuu.) 
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maitres que de la moitié de leur nef. Le curé enterre dans 
la nef de son côté, sans permission du chapitre, hors les 
heures canoniales, pour ne point interrompre le divin 
service. La cloche de paroisse est attachée au haut du 
pignon de l'église, au bas de la nef de l’église des cha- 
noines et non pas de la paroisse, qui n'a point de clocher. 
Le curé a droit de porter l’aumusse et a séance dans le 
chœur immédiatement après les chanoines ; il y va quand 
. bon lui semble n'y étant point obligé, par arrêt. Avant cet 
arrêt, il était obligé de faire l'office canonial dans le 
chœur en sa semaine, mais il en a été déchargé, et par 
cet arrêt tous les curés de la ville dépendant des chapitres 
en ont été exempts. Depuis peu, le curé a deux vicaires 
qui lui aident. Outre ce, il y a des prêtres habitués, et 
tous les officiers de Saint-Pierre ont droit aux gaignages 
de paroisse. Le curé a droit d'enterrer quand il lui plait 
dans son cimetière, dans le champ de l’abbave Saint- 
Nicolas, quoiqu'il ait trois cimetières autour de son 
église. Ce droit de cimetière à Saint-Nicolas est très 
ancien. Saint-Nicolas relevait autrefois de Saint-Pierre. 

3. La paroisse de SainT-MAuRiLce est dans la nef du côté 
gauche en entrant dans l’église et près du clocher. Avant 
le changement du chœur et de l’église, l'autel de paroisse 
était sous le jubé du même côté et aussi dans la nef, 
puisque le jubé comme tous les autres encore à présent 
sépare le chœur d’avec la nef, le chœur n'étant pas à la 
ronaine, car s1l y est, le jubé est au haut de l’église der- 
rière le chœur. Outre le curé, il v a deux vicaires. Avant: 
la réunion des deux cures en une (10 décembre 1695), il 
y avait deux curés. La cloche de paroisse est au bout de la 
nef dans une fenêtre sans clocher. 

4. La paroisse de SanrT-DENIS est une rue entre l'église 
de Saint-Mainbeuf, qu'on nomme rue Saint-Denis. Cette 
église paroissiale est toute seule et dépend du chapitre de 
Saint-Mainbeuf, qui en est curé primitif. Au pignon de 
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cette église paroissiale il y a un clochér et deux petites 
cleches. Il v a aussi deux curés (1), quoique le revenu des 
deux cures soit très modique. Avant l'arrêt susdit, ils fai- 
saieut comme semainiers l'office pour ces fainéants de 
chanoines. | 

5. La paroisse de Saint-JuuiEN ou de Saint-Jean-Bap- 
ste, près l'église de Saint-Denis, la rue entre deux, est 
dans la nef de l'église Saint-Julien ; l'autel de paroisse 
est sous le jubé du côté droit en entrant dans l’église et 
près du clocher. Le jubé sépare le grand autel et le 
chœur de la nef, parce que le chœur n'est pas à la 
romaine. Îl v avait autrefois deux curés, il n’y en a plus 
qu'un à présent (2). MM. du Séminaire se sont telle- 
ment refroidis que depuis assez longues années ils ne font 
point l'office canonial dans les deux chapitres de Saint- 
Julien et de Saint-Mainbeuf, contre toute l'attente et des 
chanoines à qui ils ont malheureusement succédé et de 
toute la ville qui en gémit pour eux, puisqu'ils en 
prennent avidemment les revenus sans en acquitter les 
charges et satisfaire aux pensions des 12 pauvres qu'ils 
sont obligés de nourrir, d'entretenir et d'élever gratis pour 
l'Église ; néanmoins les paroisses de Saint-Denis et de 
Saint-Julien sont en même situation et ordre que ci- 
devant, lorsqu'on faisait dans ces chœurs l'office canonial 
et sans aucun changement. La cloche de paroisse de 
Saint-Julien est dans le clocher des chanoines. Fins et 
rusés politiques, les MM. du Séminaire ont tâché de faire 
en sorte que les paroissiens de Saint-Julien s'emparassent 
de toute l’église pour leur servir de paroisse; mais les 
paroissiens, considérant les trop grandes réparations du 
chœur, se sont contentés de leur première situation, en 


(1) Ces deux cures furent réunies le 7 juillet 1721. 
(2) C'est le 16 août 1701 que fut rendue l'Ordonnance épiscopale réunissant 
les deux cures de Saint-Julien en une seule. 
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sorte que le Séminaire est obligé avec toute justice aux 
réparations du chœur et du sanctuaire. 

6. La paroisse de SainT-MarrTiN est assez grande, mais 
les revenus du curé sont si peu considérables qu'on . 
s'étonne qu'un curé veuille s'v attacher. Il porte l'au- 
musse comme Saint-Pierre. L'autel de paroisse est tout au 
haut de la nef, du côté droit en entrant (1), et proche de 
l'entrée du chœur des chanoines, qui ne sont guère plus 
riches que le curé, excepté le beau relief de chanoines et 
l'honneur qu'ils se font eux-mêmes de porter sur leur 
habit d’hiver le cordon de soie rouge. La cloche de 
paroisse est dans le clocher des chanoines. 

7. La paroisse de SainT-Laub est dans la nef sous le 
jubé, du côté gauche en entrant dans la nef par la grande 
porte. La cloche de paroisse est dans le clocher des cha- 
noines (2). | 


(1) L'autel est dans une chapelle, qui fait la croix de l'église, comme à 
Saint-Maurice les deux chapelles des Chevaliers et des Évéques. (Lehoreau.) 

(1) Le curé de Saint-Laud, présentement vicaire perpétuel de Saint-Laud, 
n'est point obligé d’assister aux quatre chapitres généraux que tiennent les 
chanoines de Saint-Laud quatre fois l’an. Bien loin de cela, c’est qu'il n’y a 
jamais assisté, du moins de temps immémorial, et il n’est point tenu à leurs 
corvées et mandées, comme sont obligés les autres cures des chapitres de la 
ville d'Angers. Jamais aucun chanoine et par conséquent le chapitre n’a droit 
de faire aucune fonction dans son église paroissiale, pas même aux quatre 
grandes fêtes, du nombre desquelles est celle du patron. Le chapitre fait seu- 
lement l'eau bénite aux fonts le samedi-saint et la vigile de la Pentecôte, 
comme l'église cathédrale, à sa paroisse de Saint-Maurice ; il fait de méme le 
tour des fonts pendant l'octave de Päques à vépres, comme étant à présent 
curé primilif, mais sans célébrer la grande messe du jour de Päques, etc. Le 
curé est obligé de se servir des officiers du chœur de Saint-Laud pour l'aider 
à faire son office de paroisse, comme dans les autres chapitres, parce que cela 
leur sert de gages. J'excepte toujours la paroisse de Saint-Maurice, qui a ses 
chapelains fondés et qui n'a nul rapport avec les paroisses des autres petits 
chapitres. Le curé de Saint-Laud n'administre point les sacrements aux cha- 
noines et chapitre de Saint-Laud, à ses officiers, et pas même aux deux 
bedeaux, organiste ni souffleur. Le chapitre a soin d'y donner ordre et de 
commettre quelqu'un d'entre eux de gremio pour les administrer dans le cas 
de nécessité. O trop heureux curé ! Ce curé n'a aucun rang dans le chœur, 
aussi n'y assiste-t-il jamais ; et si le curé est chapelain, outre sa cure, alors il 
n’a de rang dans le chœur que selon le rang de sa réception de chapelain. 
C'est une justice et un droit que le curè de Saint-Laud a toujours eu, puis- 
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8. Sauvr-Micnez-pu-TERTRE est une cure considérable, 
quoiqu'à portion congruc, à cause du voyage de Saint- 
Meen, le 1er mai. 

9. Le prieuré-cure de SainT-Alexan, très petite paroisse 
dans la cité, est considérable néanmoins à cause du châ- 
teau, qui en est. Il est de l'ordre de saint Augustin et de si 
peu de revenu que les chanoines réguliers l'abandonnent 
depuis un très long temps. Ainsi c'est un prêtre séculier 
qui en est pourvu. Il ne dépend point de Îla cathédrale. 
Cette église est très malpropre et a un vilain vaisseau. 

10. La paroisse de SanrT-Evrourr est aussi une petite 
cure dans la cité et près des murs du château, comme 
Saint-Aignan. Les deux églises ne sont pas éloignées l’une 
de l’autre de plus de cent pas. Elle dépend du chapitre de 
la cathédrale et le curé en est chapelain-né. Aussi parti- 
cipe-t-il aux gagnages, quand bon lui semble d'y assister, 
ayant entrée au chœur, comme le curé de Saint-Maurice, et 
doit comme lui assister aux quatre chapitres généraux 


qu'il était curé de Saint-Germain, à présent Saint-Laud, avant la translation 
de Saint-Laud à Saint-Germain ; et même dans le temps de ia translation on 
fit chanoine le curé de Saint-Germain, nommé de Vauvié, pour le récompen- 
ser. Je trouve que les curés de Saint-Laud ont été très visilants à conserver 
leurs droits, car contre un chapitre on ne saurait être trop attentif. Je vou- 
drais bien leur demander pourquoi ce curé n'est à présent que vicaire perpo- 
tuel, puisqu'il était curé avant le chapitre. La possession est apparemment 
leur meilleur titre, car ils n'en sauraient montrer d'original. Tout cède à la 
force, il n'en est pas moins cure. La cure est presentee par l'un des chanoines 
de Saint-Laud, lorsque le possesseur curé meurt sans résigner, comme en ce 
mois de mars 1717 M. Blot, cure de Saint-Laud, mourut sans résisner. 
M. de Varice, chanoine de Saint-Laud, la présenta à M. Hunault de la Pelle- 
trie, chapelain de Saint-Maurille d'Angers. Quoique M. de Vauvié, curé 
avant la translation du chapitre à Saint-Laud, ait été fait chanoine en récom- 
pense du droit de patronage qu'il cedait, ses successeurs cures ne doivent pas 
être vicaires perpétuels, mais curés perpétucls, puisqu'il ne paraît pas avant 
la translation du chapitre que le curé de Saint-Laud füt vicaire perpétuel. 
Dans les termes de la translation il n'est point dit que ses successeurs seront 
reconnus pour vicaires perpetuels, mais seulement qu'ils ne seront plus cha- 
noines. Sur quel fondement donc Messieurs de Saint-Laud traitent-ils le cure 
de Saint-Laud de vicaire perpétuel, puisqu'il est avant eux curé perpetuel et 
indépendamment d'eux ? Je leur demande la raison, après laquelle je me 
rendrai avec sournission. {(Lehcrcau.) 
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dans Je rang des chapelains. Cette église est très propre 
et bien ornée depuis peu. | 

11. Sainr-Nicoras est une petite paroisse à portion con- 
grue, dépendante de l’abbave de Saint-Nicolas. L'office de 
paroisse se fait dans l'église de l'abbave, dans la chapelle 
collatérale, dont l'autel est dédié à saint André, À l'entrée 
du côté de la tour, c'est-à-dire du côté gauche en entrant 
par la grande porte de la nef. Le curé a droit de prendre 
le Saint Sacrement et les saintes huiles à l’église de Saint- 
Jacques, dont il a une clef. Son presbytère est devant 
l'église Saint-Jacques ; il est par conséquent assez éloigné 
de Saint-Nicolas. Il est seul et sans vicaire, la cure étant 
très petite. Le curé de Saint-Jacques administre au curé 
de Saint-Nicolas tous les sacrements dans sa maladie et 
l’enterre sans participation des moines de l’abbaye, qui 
n’ont aucun droit de primatie sur le curé. Tous les 
dimanches, le curé célèbre sa messe paroissiale à basse 
voix. Il fait la bénédiction des cendres à son autel de 
paroisse quil distribue à ses paroissiens, et ensuite les 
envoie à la Sacristie des moines qui les reçoivent de leur 
prieur. Aux rogations et le jour de saint Marc, le curé 
porte l’étole après tous les moines qu’il suit qu duil 
touche. Comme il n’a point d'obligation d'assister au 
chœur avec les moines à Saint-Nicolas, 1l assiste aux 
vêpres de la paroisse de Saint-Jacques comme premier 
habitué. 1] renouvelle les fonts le samedi-saint dans 
l’église de Saint-Jacques, bénit le cierge pascal et v com- 
munie ses paroissiens et ceux de Saint-Jacques, assisté du 
curé de Saint-Jacques et de ses prètres. À son entrée, le 
curé de Saint-Nicolas prend possession des fonts de Saint- 
Jacques et du tabernacle. 

12. Saint-Jacques, paroisse hors ville, sans portion con- 
grue, dans le faubourg Saint-Jacques, près l'abbaye 
Saint-Nicolas, quoiqu'un peu éloignée. Elle dépend de 
l’abbave du Ronceray, comme vicaire perpétuel, [ porte 


l'aumusse depuis la réunion des sept cures en une, par le 
même droit que les trois petits curés à présent maires- 
chapelains de la Trinité la portent, quoique les quatre 
premiers curés soient les quatre premiers chapelains de 
l’abbesse, nom qu’ils ont honte de porter, parce que celui 
de chanoine imaginaire les flatte davantage. Cette église 
est très propre, par les soins de M° René Garnier et M° Élie 
Berthelot, à présent curé. Outre ses grands soins pour son 
église, ce dernier a encore construit le presbvtère en l’état 
qu'il est aujourd'hui, très bien bâti et propre pour une 
petite communauté qu'elle a été du temps de lillustre 
Henri Arnauld. Le curé a droit de sépulture sur le tertre 
Saint-Laurent, où il v a une grande croix stationnale vis- 
à-vis du cimetière de Saint-Laurent. Cette croix est près 
de la nouvelle croix, de la mission des Pères Jésuites, 
plantée le 12 février 1708 sur le tertre, M° René Garnier, 
ci-devant curé de Saint-Jacques, a fondé les écoles de la 
paroisse et le sacristain, et M° Élie Berthelot, à présent 
curé, à acheté la moitié de l'enclos du presbytère. Le 
curé a droit de célébrer à basse voix de quatre semaines 
une, la messe de prime dans le chœur des dames du Ron- 
ceray ; 1l la célèbre quand bon lui semble. Il reçoit par 
an, de l’abbaye du Ronceray, les mêmes rétributions que 
les trois petits curés vicaires perpétuels, à présent maires- 
chapelains de la Trinité. 

13. L'église de la Sainte-TRiniTé joint celle du Ronceray, 
dont elle dépend. C'est la plus grande paroisse d'Angers, 
puisqu’autrefois 1l y avait sept curés. Le 7 février 1701, 
M:° Lepeletier a réuni les sept cures, du consentement de 
M"° l'abbesse du Roncerav, Charlotte de Grammont. 

14. L'église de SanrTe-Croix est dans l'enceinte de la 
ville, près les murs du chœur de l'église cathédrale, qui 
n’en est séparée que par un petit cimetière, dont la moitié 
qui joint les murs de la cathédrale, est de la paroisse 
de Saint-Maurice, et l’autre moitié, de Sainte-Croix. Cette 


— 252 — 


église a été construite par saint Lezin, évêque d'Angers 
depuis 595 jusqu’en 605, en action de grâces de la guéri- 
son de douze pauvres aveugles et boiteux, qui en ce lieu 
lui demandaient l’aumône, qu'il guérit contre leur attente 
par le seul signe de la croix. Le chanoine qui a la pré- 
bende de Saint-Jean-Baptiste de la cathédrale, présente la 
cure de Sainte-Croix. Le curé est obligé de porter la châsse 
de saint Séréné à toutes processions majeures, comme les 
curés de Saint-Aignan et de Saint-Évroult. Cette église 
est adjacente aux murs de la cité et hors ld cité, en allant 
à la vieille chartre ou ancienne prison de la ville. 
M5 Lepeletier mit la première pierre du nouveau grand 
autel de Sainte-Croix, le 24 mai 1707; le curé était alors 
M. Joseph Grandet, l’un des supérieurs du grand sémi- 
naire du logis Barault, y demeurant. Le premier grand 
autel était placé au septentrion, regardant la place Sainte- 
Croix en allant vers Saint-Pierre. On fit un nouveau chœur 
et deux nouvelles portes et on changea toute l'église quant 
à l’ancien ordre et non quantau bâtiment. qu'on augmenta 
néanmoins d'une arcade où est à présent le grand autel. 

15. La cure SainT-Samson hors ville, près de la superbe 
maison conventuelle de l'abbave Saint-Serge et dans le 
faubourg de Saint-Samson, est une petite cure à portion 
congrue mais très jolie. L'église, qui est proche de la mai- 
son presbytérale, doit son lustre et son éclat aux grands 
soins de M° Gilles Hubert, dernier curé, mort le 25 mai 
1717, homme très vertueux, qui na rien épargné pour le 
culte du Seigneur. Quoique peu à son aise de patrimoine, 
il a néanmoins employé plus de 6.000 livres du sien, outre 
le secours des fidèles. [1 a eu soin et du spirituel et du 
temporel. Il est mort à l’âge de 50 ans, toujours trop tôt. 
Son prédécesseur, M*° Jean Hubert, dès l’an 1670 fit après 
plusieurs années de jouissance de la cure construire Île 
grand autel, que Île dernier a embelh et orné. L'autel de 
Saint-Samson a été construit par le fameux Pierre Barau- 
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drie, de Poitiers, disciple du fameux Biardeau; les deux 
autres autels sont de la même main. Le premier curé 
Hubert fit construire la sacristie en 1679, sur laquelle à 
l'âge de 8 ans, j'ai mis la première ardoise. En 1668, 
du temps de M5 Arnauld, il v avait une communauté 
pour les ordinands. Comme Saint-Michel-du-Tertre, 
Saint-Samson est obligé d'accompagner les moines de 
Saint-Serge aux processions majeures, mais il n'entre 
jamais sous le portique de Saint-Serge au retour des pro- 
cessions, la bannière et la croix de Saint-Samson conti- 
nuent leur chemin sans s'arrêter pour retourner à l'église. 
Ainsi les moines rentrent chez eux, et le curé de Saint- 
Samson, suivi de ses paroissiens, continue son chemin 
sans s'arrêter devant la porte de l’église Saint-Serge. Les 
curés de Saint-Michel-du-Tertre et de Saint-Samson sont 
en étoles, marchant des deux côtés du prieur de Saint- 
Serge, et la croix de même. Afin de perpétuer sa mémoire, 
M° Gilles Hubert, après avoir fait construire l'autel de la 
Sainte Vierge dans son église, y a ajouté deux figures des 
deux côtés, l’une de saint Gilles, qu'il a voulu être étofté 
de blanc et non de noir, c'est-à-dire en Bénédictin, comme 
on le représente ordinairement, parce que les bons Pères 
de Saint-Serge l'avaient insulté à la procession des Roga- 
tions à Saint-Aubin ; MF Poncet condamna, le 2 juillet 1716, 
le sous-prieur et un autre moine à lui faire excuse en sa 
maison curiale, en présence de six témoins. Le curé pieux 
leur remit l’offense généreusement. La seconde figure est 
de saint Hubert. Ainsi c’est Gilles Hubert. L’évêque d'An- 
gers, Hubert de Vendôme, donna cette église à Saint- 
Serge et bien d’autres, se dépouillant pour enrichir des 
monastères plus riches que ses successeurs à présent. 

16. La paroisse de LEsviÈre, dépendante du prieuré du 
même nom, est de si peu de revenus qu’à peine le curé 
a-t-il le moyen de subsister ; il est sans vicaire, la paroisse 
étant très petite. L'église de paroisse est séparée de l'église 
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des moines du prieuré, quoique joignant l'allée qui con- 
duit de la nef des moines à la chapelle de Notre-Dame-sous- 
Terre, qui en fait la séparation, je veux dire de l'église des 
moines et de l'église paroissiale, sans que personne 
u'entre par l'allée dans l'église paroissiale, où il y a une 
porte toujours fermée, parce que la porte de paroisse est 
dans le cimetière. Au haut de la porte de paroisse, il y 
a une petite cloche de paroisse pour avertir les parois- 
siens de l'heure du divin office. Tout y est proportionné 
au petit revenu et du curé et de la fabrique et aussi 
des paroissiens, qui tous sont gens d'eau, bateliers et 
autres pauvres gens. Le prieur, qui est un particulier 
ancien, sans réforme et sans cloitre, au contraire très 
ennemi du cloître et encore plus des moines qui vivent 
très frugalement, n'ayant pas le moyen, vit pendant ce 
temps-là dans l'abondance et regorge de biens. On peut 
dire que le prieuré de Lesvière est une maison des plus 
accomplies des environs de la ville ; rien n'y manque 
pour le rendre agréable, et encore le prieur gémit-il 
dans une si agréable situation. Ce prieuré dépend de 
l’abbaye de Vendôme. | 

17. Enfin la paroisse de Sainr-MicHez-DE-La-PALUD, située 
près l'abbaye Saint-Aubin. 


ABBAYES 


I. L'église de l'abbave SaT-AuBin est d'une manière 
gothique très belle et très bien entendue, remarquable à 
cause de sa grandeur et de sa solidité. Les voûtes sont fort 
élevées. Le chœur, quoiqu'obscur comme toute l'église, 
est entouré de chapelles et est le plus grand et le plus 
beau d'Angers, tant par sa longueur que pour sa précieuse 
menuiserie. Le grand autel est très riche, sur lequel 
sont deux chässes antiques de vermeil doré, séparées par 
une statue de la Sainte Vierge qui est au milieu. Le 
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devant d’autel est de verimeil doré d’un ouvrage fort antique. 
Sous le grand autel est une ancienne chapelle, où il y a un 
autre autel et plusieurs tombeaux fort élevés. La nef est 
à deux rangs de piliers très grossiers. L’orgue qui est sur 
la grande porte, est d'un beau travail, mais tout le buffet 
u’est pas rempli c'est-à-dire la montre. Le haut de la nef 
est fermé par le chœur, à l'entrée duquel il y a un vieux 
jubé. Sous ce Jubé, des deux côtés de la porte du chœur, 
sont deux anciens autels profanés, c'est-à-dire sur lesquels 
on ne célèbre point, et ce jubé est entre les deux ailes de 
l'église. Outre le clocher fort grossier qui est sur le milieu 
du chœur, dans lequel sont deux petites cloches pour la 
commodité des religieux, il y a devant le placitre de l'église 
une tour d'une très belle structure, très forte et très haute, 
où sont quatre cloches non des plus grosses de la ville, 
quoique fort grosses entre autres deux, mais d’un son des 
plus agréable et harinonieux. La maison abbatiale joint 
cette belle tour ; elle n’a rien de remarquable, quoique 
M. de Gondi, évêque de Paris et abbé de Saint-Aubin, 
l'ait embellie et chargée de grand nombre d’écussons où 
sont ses armes. Le grand séminaire occupe cette maison 
abbatiale depuis l’année 1693, parce que Me Charles- 
Maurice Lepeletier, pour lors abbé, en est le supérieur et 
son fidèle protecteur. La maison des religieux réformés 
est très belle, entre autres la sacristie, qui en est un 
membre. M. de Vassé, prieur des anciens non réformés, 
mit la première pierre du nouveau bâtiment de Saint- 
Aubin, le 20 octobre 1688. Les anciens religieux qui sont 
encore au nombre de six, logent dans les maisons autour 
de la cour devant le placitre de l'église, chacun en la 
sienne. Cette abbaye est très riche en ornements, argente- 
rie et précieuses reliques en grand nombre, et a de gros 
revenus, ce qui lui donne le nom de Saint-Aubin le 
Riche. | 

IT. L'église de Sanr-SERGE ET DE Saint-Bacu est une des 


— 956 — 


plus belles de la ville d'Angers, assez riante et claire en 
_entrant seulement. La nef est grande et spacieuse; de 

chaque côté sont quatre chapelles séparées les unes des 
autres par quatre arcades appuyées sur quatre gros piliers 
joints au mur qui soutiennent les arcs de la voûte. Du 
côté du couvent, il n'y a que trois chapelles, quoiqu'il v 
ait quatre arcades, parce que la dernière arcade ne peut 
avoir d’ouverture à cause des clolitres qui sont à main 
droite en entrant dans l’église. Le chœur est au haut de la 
nef entre les deux ailes qui font la croix de l’église. A la 
porte d'entrée pour le chœur, est un riche jubé quant à 
l'architecture, enrichi de communes statues le tout de 
pierre de tnffe ou vulgairement tuffeau, qui est une pierre 
fort commune en Anjou et fort aisée à travailler pour être 
la plus tendre. De sa nature elle est blanche, et à vieillir 
devient en salpêtre ; le soleil l'endurcit et la lune la ruine 
entièrement. Le chœur des deux côtés quoiqu'assez sombre 
est renfermé d'un mur de tuffe très propre. Ce chœur est 
d’une belle et commune grandeur, dont les chaires sont si 
antiques et si simples qu'elles ne méritent pas qu'on en 
parle, le bois en étant presque pourri. La voûte du chœur 
est soutenue par six piliers ronds, fort propres et menus, 
dont deux sont hors l’enclos du chœur comme proches des 
deux autels près du grand autel. Le grand autel est direc- 
tement au haut de l'église devant le chœur, qui est très 
propre quant à l'architecture, et à côté sont deux autels 
dont l’un construit en 1597 qui est proche Ja sacristie du 
côté de l’épitre représente sous une arcade Joseph d’Ari- 
mathie et Nicodème qui ensevelissent Notre-Seigneur 
accompagnés de ses apôtres, d'une Marie-Madeleine aux 
côtés de Notre-Scigneur et d'un ancien religieux à genoux 
aux pieds de Notre-Scisneur, qui a fait faire cet autel. Ces 
statues sont de terre cuite et on peut dire que toutes sont 
autant de chefs-d œuvre qu'on ne saurait assez admirer; 
aussi sont-elles en adimiration à tous. L'autre autel du 
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côté de l'évangile, construit en 1593, représente aussi sous 
une arcade le trépas de la Sainte Vierge ensevelie par les 
12 apôtres. Cette pièce n'est guère moins bonne que 
l’autre et presque aussi admirable ; les figures en sont de 
terre cuite et de différents ouvriers, comme l'ouvrage le 
fait facilement connaître. Ces deux autels ne sont pas 
d’égale structure, car la voûte ou arcade du premier qui 
est le trépas de la Sainte Vierge est très basse ; aussi les 
statues sont-elles petites, quoique proportionnées à l’ar- 
cade. On voit bien que l'architecte, qui a construit le 
second, a profité de la faute de l’autre par sa grande 
arcade sous laquelle sont des statues plus grandes que 
nature, quoique très bien proportionnées. L’orgue est sur 
la grande porte au bas de la nef; le buffet ou la montre en 
est très petit ; les tuyaux en sont si clairs que souvent on 
les croit d'argent, et le son en est très harmonieux. A côté 
de l'orgue est une tour carrée qui ne parait point au 
dedans mais bien en dehors. bâtie quoiqu'assez haute 
sans aucun ornement d'architecture ; elle contient trois 
cloches, qui sont sorties de la tour de Saint-Nicolas vers 
1685. Dans cette église est la chapelle de Saint-Brieuc, 
près du chœur, du côté de l'évangile, où le maire d'Angers 
va tous les ans le 1° mai, accompagné de toute la maison 
de ville, baiser l’anneau du saint. Cette chapelle est très 
propre et hâtie à la moderne. La maison abbatiale est 
entièrement négligée, où plusieurs artisans font leur 
retraite ; elle est près de la tour et dans la cour appelée 
Cour de Saint-Serge, laquelle cour l'abbé et les reli- 
gieux ont soin de faire fermer tous les soirs et de faire 
ouvrir tous les matins, pour être renfermée de murs. 
Quoique de temps immémorial l'abbé n’y fasse son séjour 
ou sa demeure, il a cependant droit comme les religieux 
réformés. L'abbé est à présent M° d'Aquin, évèque de 
Séez. La maison couventuelle est et passe sans contredit 
pour la plus superbe de tout l’Anjou, quoiqu'elle ue soit 
17 
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pas encore accomplie. On commença ce bâtiment Île 
29 juillet 1694, par les soins de dom Perruchou, alors 
procureur des religieux réformés, qui se tua en tombant 
du haut en bas du bâtiment, se confiant sur une planche 
de bois. Cette abbave est de l'ordre de saint Benoît, et on 
l'appelle Saint-Serge le Noble. Cette abbaye a de très 
grands privilèges, quoiqu’elle ne soit pas si riche en reve- 
nus que celle de Saïint-Aubin. La réforme v entra en 
1628. Il n’v a plus d'anciens religieux. Autrefois les 
évêques d'Angers descendaient de droit en cette abbaye 
avant leur consécration, ainsi que fit Guillaume Le Maire. 
J’oubliais de dire qu'en <entrant dans l'église, dans les 
deux premières chapelles 1l v a deux statues, l’une de 
saint Sébastien à droite, et l'autre de saint Roch à gauche, 
qui sont de la façon de M. Plouvier, angevin et résident à 
Angers, et fameux sculpteur ; ces statues sont très belles 
et de pierre. Le 29 juillet 1694, dom Germain Cousin, 
prieur de Saint-Serge, réformé, mit et posa la première 
pierre du couvent neuf si magnifique : sur cette pierre il 
n'y a aucune inscription. La tradition est que le maire, 
accompagné comme ci-dessus, est obligé d'aller tous les 
ans à Saint-Serge baiser l'anneau ou bague de saint Brieuc, 
le 1° mai, parce que la maison de ville est bâtie sur le 
fief de Saint-Serge. La maison de ville ne manque pas d'y 
aller. J'ai demeuré quarante ans à Angers, je l’ai toujours 
vu pratiquer, et cela se pratiquait de temps immémorial 
auparavant, comme 1l se pratique encore à présent (1721). 

III. On voit encore à présent (1700) dans les cloitres 
de l’abbave de SainT-Nicoras les images d’Urbain II et de 
Foulque Rechin, comte d'Anjou, peintes sur le mur, du 
côté du réfectoire ; et au bas de ces images est écrit: 
Sancti Nicolai Urbanus secundus hanc ecclesiam propiis 
manibus consecravit, Goffredus Martel fundavit. L'église de 
Saint-Nicolas, quoique assez petite, est sans contredit Ja 
plus claire, la plus agréable et la plus belle de tout 
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Elle est bâtie comme l’église de Saint-Aubin, excepté que la 
nef, quoique large, est petite et sans piliers, excepté aussi 
qu'il n'v a point de chapelle sous le grand autel. Le chœur 
est entre les deux ailes, dont les chaises sont pour 
leur antiquité semblables à celles du chœur de Saint-Serge. 
Le grand autel est au haut du chœur, entouré d’un beau 
tour de chapelles, qui est tout simple sans aucune archi- 
tecture ni figures au-dessus, parce qu’on a dessein d'en 
faire faire à l'avenir un autre. L'orgue est derrière le 
chœur au haut de la nef du côté droit en entrant et proche 
le jubé. Cette abbaye n'est pas riche en ornements non 
plus qu'en reliques, quoique les revenus en soient assez 
considérables, toujours moindres que ceux des deux 
autres abbayes, avant six anciens qui ont de fortes pen- 
sions, comme par exemple le prieur des anciens M. Beslay 
1.200 livres et les autres à proportion. La maison abbatiale, 
quoique antique, est très belle et la plus commode detoutes 
les deux autres, qui sent son air de grandeur. La maison 
des réformés est si ancienne et si ruinée, qu'on doit 
plutôt la considérer comme une masure que comme une 
maison. En toute son {enceinte elle ne contient de beau 
que le réfectoire, qui est très bien voûté, fort large et fort 
long. Les anciens ont leur appartement à part, autour de 
la cour de l’abbaye qu’on doit appeler cloître, comme la 
cour de Saint-Aubin et celle de Saint-Serge où sont les 
maisons des anciens moines, parce que dans ces trois 
cours ou cloitres 1l y a des principales portes qu’on ferme 
la nuit et qu on rouvre le matin, en sorte qu on ne peut y 
entrer et en sortir sans permission. Sur le mur de la cour 
qui donne dans le champ de Saint-Nicolas, est une tour 
d'une structure aussi mal entendue que mal ordonnée ; 
elle contient quatre grosses cloches, fondues par frère 
Jean Thibault, religieux réformé de leur ordre, vers 1685. 
Après la sonnerie dela cathédrale, Saint-Nicolas l'em porte 
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sur toutes les autres. Les anciens sont habillés comme les 
prêtres, excepté qu'ils portent par-dessus leur soutane 
devant et derrière un scapulaire pendant sans capuchon, 
large d’un bon demi-pied, aussi long que leur soutane et 
de mème couleur, c'est-à-dire d'étamine ou de ras noir. A 
l’église ils ne portent point de surplis, mais bien par-dessus 
leur bonnet carré de grandes et amples robes de ras noir 
qui semblent fort extraordinaires et embarrassantes, 
quoique majestueuses. Îl faut voir l’autel qui est proche la 
sacristie de Saint-Serge, pour savoir au vrai l'habit de 
chœur des anciens des trois abbayes, v ayant un ancien 
qui est fort bien représenté. Lorsque les anciens doivent 
être en chape au chœur, alors ils sont en aube, leur bonnet 
carré sur la tête couvert de leur amict, à l'exception qu'une 
seule corne de leur bonnet carré noir paraît, puis la chape 
sur l'aube, et en cet état ils ne se découvrent point 
pendant tout l'office, même pendant les deux élévations. 
De l'abbaye de S:unt-Nicolas dépend la chapelle de la 
Barre, une des plus belles chapelles d'Anjou, qu’un ancien 
religieux uon réformé fit faire 1l ya environ cinquante ans, 
par un des plus fameux architectes et sculpteurs de France, 
nommé M. Biardeau, de la province d'Anjou. On y voit 
des statues de terre cuite quon ne saurait trop estimer. 
C'est un Père éternel qui voulant lancer ses foudres sur 
le monde; est retenu par son fils entre les mains de sa 
mère, Sa croix en main, un ange à côté tenant en main une 
couronne d'épines et des clous ; la Sainte Vierge comme 
effrayée de cette vision, regarde saint Jacques le Majeur 
(la statue de saint Jacques est la plus accomplie, pour ne 
pas dire inimitable) ; de l'autre côté est la statue de saint 
Jean l'Évangéliste. Ce sont des statues accomplies. L'abbé 
de Saint-Nicolas est M. de Roquépine. Le concordat des 
anciens avec les réformés se fit en 1670, et les réformés 
entrèrent dans l’abbave en 1672, au lieu et place des 
anciens qui se réservèrent des pensions, comme ci-dessus, 
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Le P. Avrault, prieur de Saint-Nicolas, v a établi sa 
réforme mitigée le 17 mai 1633. 

IV. L'église de l’abbave de Toussaixr, quoique petite, 
est aussi belle; aussi riante et aussi claire qu'aucune église, 
Elle commence par les deux ailes qui font dans les autres 
églises une croix, et au milieu des deux ailes est le grand 
autel, en sorte que cette église n'est pas bâtie en croix, ce 
qui fait que le chœur occupe la moitié de la nef qui à 
cause de cela est très petite. La voüte est très bien 
entendue et sans piliers dans toute la nef. Il y a deux 
piliers dans les deux ailes. La voûte n’est pas des plus 
élevées, quoiqu'assez. Au bas de la nef, au-dessus de la 
grande porte, est un petit buffet d’orgue assez bien cons- 
truit, mais de peu de conséquence pour l'orgue. Entre la 
grande porte de l'église il y a une cour qui est renfermée 
de murs, avec une grande porte d'entrée qui correspond à 
la grande porte de l'église. Il n'v a rien de remarquable 
en cette église, sinon une grande propreté, qui est ordi- 
naire aux chanoines réguliers de l'ordre de Sainte-Gene- 
viève de Paris, dont est la maison de Toussaint. Cette 
église de Toussaint surpasse en propreté toutes les églises 
d'Angers, non par la grande argenterie, par le grand 
nombre de chapes et de chasubles de drap d'or, quoiqu'il v 
en ait de très propres et suffisamment. mais par un ordre 
admirable qui semble leur être naturel, pour ne pas dire 
affecté. On peut dire avec justice que le service divin s’y 
fait avec toute la dévotion et majesté possible. Aussi ces 
chanoines réguliers sont-ils et de nom et de fait d’une très 
grande régularité, entre autre pour l'extérieur : je ne 
doute pas qu'il ne corresponde à l'intérieur. La maison des 
chanoines réguliers est très bien bâtie et très commode : 
il semble que la propreté v soit affectée. Il y a un degré 
pour monter dans les dortoirs, qui est un des mieux 
entendu pour sa délicatesse et architecture, qui est dans 
le nouveau bâtiment, quoiqu'il semble que tout soit neuf 
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par la manière dont ils ont restauré l’ancien. Du temps de 
M5 Arnauld, le grand et saint évêque d'Angers, le Sémi- 
naire était en cette abbaye, qui la rétablit ; car ellé était 
ruinée sans ce Séminaire. La maison abbatiale est dans la 
rue de Toussaint, entre la porte de ville et l'église de 
l’abbaye ; elle est si pauvre et si mal bâtie, qu’elle 
ressemble plutôt à une grange qu'à une maison abbatiale ; 
elle est occupée par un pauvre artisan, Les moines régu- 
liers font à leur abbé une pension de 300 livres pour son 
logement. L'abbé est M° Charles Le Têtu, sieur de Pierre- 
Basse, doyen de l’église d'Auxerre, qui comme abbé est 
chanoine-né de la Cathédrale d'Angers. Depuis cinquante 
aos il n’y a plus d'anciens non réformés, Le dernier abbé 
régulier, quoique chanoine de la cathédrale, se nommait 
François de Villiers, qui fut reçu chanoinele 12 juillet 1513, 
M° Charles Le Têtu de Pierre-Basse mourut en décembre 
1709, hors de l'Anjou. Le chapitre de la cathédrale lui fit 
un service. M. Jacques-François-Xavier de Brussi, chanoine 
de la cathédrale d'Angers, fut nommé abbé de Toussaint 
par Louis XIV le 25 décembre 1709 ; il célébra la messe 
de sérvice pour son prédécesseur le 81 décembre. M. de 
Brussi, qui avait pris possession de Ja prébende de saint 
Robert le 91 juillet 1701, prit possession de la prébende 
annéxée à son abbaye de Toussaint le 80 mai 1710, ayant 
ci-dévant pris possession de son abbaye. 

V. L'abbayé royale du Ronceray est dans l'enceinte de 
la: ville, au delà des grands ponts, dont les murs sont près 
de la rivière en allant vers l'Hôtel-Dieu Saint-Jean l'Évan- 
géliste, où est l'hôpital des malades. Cette maison est 
très ancienne et très noble, Les religieuses sont nobles, 
vivent sous la règle de saint Benoit, n'ont point de grilles 
et ne sont point renfermées comme les autres religieuses. 
Elles allaient autrefois aux processions, assistaient aux 
sépultures des chanoines de la cathédrale. 

Le 10° dimanche après Ja Pentecôte, 21 août 1707, 
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douze demoiselles prirent l'habit dans le chœur du Ron- 
ceray. M5’ Poncet prècha dans la chaire de lPéglise du 
Roncerey et non dans le chœur, les novices alors placées 
à l'entrée du chœur. On ne se sert point ici de }' église Je 
la Trinité. 

Une autre bénédiction et consécration des vierges eut 
lieu dans l'abbaye royale du Ronceray, le dimanche 
25 août 1709. Le dimanche d’avant cette auguste céré- 
monie, M°* l’abbesse fit savoir aux paroissiens de la Tri- 
nité au prône de leur grande messe que le dimanche 
suivant elle avait besoin de son église de la Trinité pour 
cette cérémonie. MM. de la communauté de la Trinité 
transférèrent l'office canonial dès les premières vêpres du 
24 août dans la petite église de l'hôpital général, où sont 
les enfants bleus; par ordre de M® Poncet, on chanta 
dans cette église les vêpres du samedi, puis matines et 
laudes pour le lendemain ; Les paroissiens de la Trinité se 
trouvèrent à leur grande messe, célébrée à 8 heures dû 
matin, parce que les prêtres habitués de la Trinité vou- 
Jaient assister à la cérémonie ; on y continua le reste du 
jour le service divin, l'église de la Trinité étant fermée, == 
Quoiqu'on se fût toujours servi pour cette cérémonie du 
grand autel de la Trinité et de tout l’enclos qui est entre 
l’autel et les portes du chœur, on ne s'en servit cependant 
pas, parce qu'on trouvait cet espace trop petit pour con- 
tenir tout le monde qu'on jugea devoir s’v assembler. 
M»° l'Abbesse fit dresser un autel sous le grand crucifix 
de la nef, vis-à-vis la porte du chœur, avec un grand enclos 
pour avoir liberté d'agir. On éleva des amphithéâtres dans 
les chapelles de Îa Sainte-Vierge, Sainte-Anne, Saint- 
Gilles et Sainte-Catherine dans la nef, d'où les parents 
des futures religieuses pouvaient facilement voir à l'autel, 
et on mit des bancs derrière l’enclos pour le reste du 
peuple. Les valets de l’abbaye et autros gens de Ja part 
de M°° Abbesse préparèrent tout l'autel. M°° da Puy, 
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prieure de Seiches, alors sacristaine, fournit tout ce qui 
était nécessaire tant pour la décoration de l'autel que de 
son enclos, aidée cependant des deux sacristes du Ron- 
ceray et de la Trinité, chacun fournissant leurs plus 
beaux ornements. On prépara deux trônes, l’un pour 
M" Poncet du côté droit, et l’autre pour M°° de Belsunce, 
abbesse du Roncerav du côté gauche, tous deux vis-à-vis 
l’un de l’hutre. MF envova les ornements de son trône. 
MF célébra pontificalement, assisté de l’archidiacre d’Outre- 
Loire, de l’archidiacre d'Outre-Maine, pour diacre et sous- 
diacre, du pénitencier et du plus ancien chanoïne de sa 
cathédrale pour assistants. On se servit des officiers du 
Ronceray et de la Trinité. Les dames du Ronceray com- 
mencèrent l'office à 5 h. 1/2 par prime, la messe de prime, 
tierce, l’aspersion de l’eau bénite dans le chœur, la pro- 
cession autour du cloitre, la grande messe solennelle avec 
texte et encens, puis sexte, le tout de suite sans intervalles 
dans l'église du Ronceray. L'office fini, le célébrant du Ron- 
ceray alla processionnellement dans le cloître, où étaient 
alors les novices. M”° la dovenne, qui seule suivait la pro- 
cession, prit la première novice par la main marchantavec 
clle en suite des prêtres, et après la dovenne les novices 
suivaient deux à deux. La procession arrivée dans le chœur 
du Ronceray, le célébrant et ses prêtres assistants res- 
tèrent dans le chœur même jusqu à la tin des vœux, étant 
là comme témoins, et les novices se placèrent chacune en 
leur rang sur des carreaux préparés. L’abbesse à son 
trône dans le chœur reçut les vœux des novices, pré- 
sentées l'une après l'autre par la dame dovyenne, après 
l'hymne Veni Creator. Sur la fin de cette cérémonie, MF 
commença la messe dans la nef de la Trinité, où tout le 
corps des dames religieuses alla processionnellement, à 
l'exception de l'abbesse qui resta à son trône et des 
novices avec leurs paranymphes, attendant l'archidiacre. 
Le graduel fini, l'archidiacre partit processionnellement 
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jusqu’au chœur du Ronceray. Les dames lui firent profonde 
inclination et on s’en retourna dans la nef de la Trinité, 
l'orgue de la Trinité jouant. M”* l'Abbesse, précédée de 
sa crosse, suivait l’archidiacre, puis les nouvelles pro- 
fesses, chacune un cierge en main, et accompagnées de 
leurs paranymphes (religieuses depuis longtemps pro- 
fesses). Elles se placèrent dans l'enclos de l’autel en forme 
de demi-cercle, et l’abbesse dans son trône accompagnée 
de la doyenne et de la dame de chambre (porte-crosse). 
La musique de la cathédrale chanta la messe dans le jubé 
de la Trinité, il y avait vingt-deux musiciens. La messe 
finie, M£ entonna le Te Deum, et on s’en retourna 
au Ronceray. Mf fit un discours à l'abbesse très éloquent 
et en peu de mots, lui faisant voir l'obligation indis- 
peusable qu’elle avait de veiller sur ce petit troupeau 
qu'il lui confiait. [l s'en retourna à la Trinité après son 
discours. — Îl y a trente ans environ qu'on a vu semblable 
cérémonie, M"° Charlotte de Grammont, ci-devant abbesse 
du Ronceray, n'ayant voulu faire aucune religieuse pour 
raisons à elle seule connues. On croit cependant qu’elle 
voulait mettre la clôture dans le couvent, qui n'a jamais 
été, et réformer la coiffure des dames disant en plein Par- 
lement de Paris qu'elles étaient trop coquettes, ce qui 
n'est pas car elles ne peuvent être plus modestes. Cette 
bonne dame Abbesse l’a été vingt-quatre ans; elle s'est 
retirée depuis quelques années dans le couvent du Cal- 
vaire, avec pension de 4.000 livres, âgée de 88 ans. Elle 
vit encore à présent (1709) que je décris cette histoire. 
— 13 novices-firent leurs vœux en cette cérémonie entre 
les mains de M°° de Belsunce, abbesse, par la démission 
de sa tante Françoise de Caumont de Lauzun (1). 

M®° de Belsunce, abbesse du Ronceray, fut bénie par 


(1) Le dimanche 8 décembre 1719. Mur Poncet fit la cérémonie des vœux 
de neuf demoiselles, au Ronceray. Cunmencée à 8 h. 1/2, la cérémonie se 
termina à midi 3/4. (Lehoreau.) 
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son frère, évêque de Marseille, assistée de M°° de Gram: 
mont, ancienne abbesse du Ronceray (1), et de M"®° 8a 
tante Françoise de Caumont de Lauzun, aussi ancienne 
abbesse (2), le dimanche 14 septembre 1710, dans. son 
église, M Poncet était alors absent par bonne volonté 
pour M. de Marseille, nouvel évêque. | 


COMMUNAUTÉS D'HOMMES 


I. Le PRIEURÉ DE SAINTE-MaRIE DE Lesvière est situé hors 
ville. Lesvière fut brûlé en 1131. On en voit encore à pré- 
seut des vestiges. L'église de Lesvière était une des plus 
considérables des environs d'Angers, comme on en peut 
juger par les fondements qui sont dans les Jardins du 
couvent. | 

IL. Le couvent des Révérends Pères Carmes, mitigés par. 
Innocent IV, est près la prée de la Savate, dans la ville, 
de l’autre côté du Port-Ligny et derrière le grenier à sel, 
La rue où ils sont établis, se nomme la rue des Carmes. 
Quoique mendiant, ce couvent est très riche ; l’église est 
très propre et rien n’y manque; aussi est-il très nom- 
breux, à cause du grand nombre de fondations qu’il a et 
quil sait faire faire tous les jours. Je ne parle point du 
testament de la dame Françoise de Sara : par sentence des 
7 mars et À avril 1693, ces bons Pères furent condamnés 


(1) Le 7 mars 1314, M®e Charlotte de Grammont, ancienne abbesse du 
Ronceray, mourut au couvent du Calvaire d'Angers, où elle s’était retirée en 
pension avec 4.00 livres de pension viagère sur l'abhaye du Ronceray: Elle 
fut enterrée dans le chirur du Calvaire, derrière le grand autel, par M, de 
Brussy, abbé de Toussaint, vicaire général d'Angers, âgée de 93 ans, très. 
saine d'esprit, peu regrettée de son couvent pour avoir éte trop changeante et 
processive. Elle fit son possible pour mettre la clôture au Ronceray, aidée de 
Mer Lepeletier , mais c« prélat étant mort, Mer P’oncet laissa les choses dans 
l’ordre ancieñ, Sans rieh intiôver. (Lehoredau.} 

(2) Le 25 novembre 1714, mourut au Ronceray, Mme Françoise de Cau- 
mont de Lauzun, ci-devant abbosse, îgee de 64 ans, qui 6n avait fait démis- 
sion en faveur de sa nièce; Mie de Belsunce, abbesse. Elle fut enterréé le 86 
par Mgr l’oncet et mise dans la cave des abbesses. (Um. ] 
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au Présidial de La Flèche, en confirmation du jugement 
par défaut rendu par le juge de la Prévôté d'Angers le 
26 mars 1692 ; je ne dis pas qu'ils furent obligés de resti- 
tuer ce qu'ils avaient touché de la bonne dame. Ges Pères 
ont été et sont encore très remuants. Voyez le livre qui 
porte pour texte L'autorité épiscopale défendue, par François 
Bonichon, prêtre de l'Oratoire et curé de Saint-Michel- 
du-Tertre, pour M Arnauld, évêque d'Angers (1658). . 
Les curieux doivent lire ce livre pour connaître la témérité 
des mendiants du diocèse. On ne sait encore que trop 
combien de fois ils ont voulu, sous son épiscopat, enterrer 
les particuliers des paroisses qui demandaient à être 
enterrés dans leur église, sans vouloir souffrir la présence 
de leur curé qui conduisait les corps dans leur église, dont 
ils lui fermaient la porte avec scandale ; ils ont été plu- 
sieurs fois obligés de faire satisfaction aux curés plai- 
gnants, par ordre de l’évêque. | 

III, Les Pères Aucusrins ou Ermites de Saint-Augustin 
sont assez près de l’abbaye du Ronceray. Leur église est : 
très belle. Le fameux Biardeau, de notre Anjou, renommé 
dans l’histoire de France, a travaillé au grand autel, qui 
quoique très beau serait un chef-d'œuvre s'il avait vécu 
plus longtemps. L'ouvrage, après sa mort, fut continué 
pat son apprenti, M. Bäraudrie, qui n'a pas réussi comme 
il aurait fait s’il avait eu autant de pratique qu'à présent 
(1717). Il y a des pièces d’architecture et de sculpture qui 
ne se sauraient payer, entre autres l'autel des Agoni- 
sants (1). | | 

IV. Les Pères JacoBins sont dans la cité et près de 
l'église cathédrale. Cette église est belle, encore plus 
la chapelle du Rosaire nouvellement construite par 
M. Lanier. 


(1) Le chapitre général des Augustins, composé de 60 religieux, s'est teñu 
dañis cé couvent du 15 au 22 mai 1718. tLehoreau.) 


— 268 — 


V. Les Pères CorDeLiERs non réformés, c'est-à-dire de la 
grande province, sont dans le cœur de la ville, proche du 
Pilori, entre le Collège-Neuf ou Collège d'Anjou et je 
couvent des Ursulines. 

VI. Les Pères Minimes, dans le champ de foire, devant 
le grand et à côté du petit mail, hors ville, près de la 
porte de ville appelée du Collège bâtie en 1692, commen- 
cèrent à bâtir leur église et monastère en 1617. M. Fou- 
quet de la Varenne, évêque d'Angers, mit la première 
pierre de cette église le 24 avril 1617. 

VIT. Les Pères RécoLzers sont dansles Lices, près de Saint- 
Laud, de l'Académie à cheval et des fossés du château. 
C'était autrefois un hospice pour le grand couvént de la 
BaumerrTe, bâti par le bon roi René, duc d'Anjou, roi de 
Sicile. À présent, c'est un grand couvent, la Baumette 
n'étant plus qu'un hospice, que les bons Pères Récollets 
auraient entièrement détruit, s'ils avaient osé, tant par la 
crainte du public que par rapport au nom de leur pro- 
vince qui prend le nom de province de la Madeleine de la 
Baumette. Ils ont détruit quelques bâtiments de la Bau- 
mette depuis ce temps, mais peu considérables, à cause du 
peuple. L'hospice des Récollets à Angers a été bâti par 
Lecas, entrepreneur étranger, en 1692, qui entreprit les 
grands ponts d'Angers, homme qui n'avait pas toute la 
bonne foi puisqu'il en fit beaucoup coûter à la ville. Le 
monastère de la Baumette, à demi-lieue d'Angers, a été 
bâti par le bon René, roi de Sicile, pour des Cordeliers, 
en 1451, sur un rocher, dont les jardins sont plus hauts 
que le clocher; les Récollets furent mis en leur place, 
comme en beaucoup d'autres monastères de France. 

VIII. En 1589, les habitants d'Angers commencèrent à 
bâtir le monastère des Üapucins. Joignant l’ermitage de 
Reculée. Mais à cause de la division qui était à Angers 
pour les partis, les Capucins s'en allèrent à Nantes, où 
Philippe de Lorraine, duc de Mercœur. leur fit bâtir un 
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couvent. En 1597, le 18 janvier, Henri [IV écrivit, de 
Rouen, à MM. de la ville d'Angers pour le rétablisse- 
ment des Capucins, qu'ils reçurent et logèrent en la 
chapelle du Saint-Esprit. en attendant qu'on mit en état 
leur couvent de Reculée, où ils allèrent demeurer le 
18 juin 1598. — Le 4 avril 1598, Henri IV mit la première 
pierre du grand autel de l'église des Capucins de Reculée, 
ce qui est marqué sur une plaque de cuivre dans cette 
église proche la chaire du prédicateur, du côté du 
cloître : « A la mémoire de Henri de Bourbon, très chré- 
tien Roi de France et de Navarre, lequel assit le 4 avril 
1598 la première pierre dessous le grand autel de cette 
église, qui fut dédiée le 13 août 1600 ». — Ce couvent des 
Capucins est à présent (1716) l'un des plus beaux qu’ils 
aient en ce royaume. Il y peut loger plus de 100 reli- 
gieux, mais ordinairement ils ne sont que 40 à 50. Il s’y 
tient de temps en temps des chapitres provinciaux et 
généraux. L'air v est très bon, le jardin est l’un des 
plus beaux de la ville et des environs pour des religieux. 
M. de Gondvy, évêque de Paris et abbé de Saint-Aubin 
d'Angers, qui avait été capucin dix à onze mois, leur 
fit faire un très beau bassin au milieu de leur jardin, qui 
par le moyen du jet d'eau arrose les parterres, y ayant 
plusieurs canaux souterrains. Outre ce bassin, les bons 
Pères en ontfait faire un second bien moindre, aussi avec 
un jet d’eau, qui arrose le bas du jardin. I] y a de très 
belles promenades, un petit bois, de petites grottes très 
agréables. La chapelle de Macé Bucheron est en très 
bonne réparation ; on y célèbre la sainte messe tous les 
jours ; les bons Pères ont soin de la conserver, en mémoire 
de leur premier solitaire Bucheron (1). Cette chapelle est 
proche du réfectoire. Leur église est très propre. Le grand 
autel, quoiqu'à la Capucine, est orné d'un des plus riches 


(1) Macé Bucheron était maire-chapelain de La Treille, à la cathédrale, 
en 1470. 
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tabernacles de la ville. Tout ce qu’il y a de fâcheux pour 
_ ces bons Pères, c'est qu'ils sont fort éloignés de la ville, 
dont ils ont cependant presque tout l'aspect. Il est vrai 
que la Maine coule au pied des murs de leur jardin; dans 
le calme et l'été ils passent l'eau, mais hors ce temps ils 
ont la peine de faire tout le tour des murs de la porte 
Lyonnaise, par laquelle ils entrent en ville, étant leur plus 
prochaine porte pour y entrer. 

IX. En 1696, M. Fardel, supérieur des Missionnaires ou 


Toupets d'Angers, établis depuis quelques années par la 


piété de M!''° de la Grandière dans sa maison, rue Valde- 
maine, près de la rue des Poëliers, bénit, par permission 
de M‘ Lepeletier, la chapelle de la Mission sous l'invoca- 
tion de saint Charles, le 10 août, jour de saint Laurent. 
Cette chapelle fut construite par les soins du sieur Fardel. 
Ces bons Messieurs sont encore à présent (1710) si pauvres, 
qu'ils ont la peine d’abandonner leur maison, qu'ils 
louent à des particuliers. [ls vont en mission, autant 
qu'ils le peuvent. Ce sont des gens de bien et utiles à 
l'Église. On les appelle toupels, à cause d’un petit toupet 
de barbe qu'ils portent au menton. Au reste quant à leurs 
habits, ils sont semblables à nous autres prêtres, excepté 
qu’ils ont un petit collet comme les prêtres de l'Oratoire, 
quoiqu'un peu différent en ce que les deux pointes sont 
plus longues. 

X. Le 10 février 1624. la reine mère du roi, gouvernante 
des pavs et duché d'Anjou, écrivit à la municipalité 
d'Angers : « Chers et bien-uimés, étant informée du désir 
que beaucoup des habitants de la ville et de le province 
affectionnés au bien public, ont de voir fleurir l’Université 
d'Angers par le rétablissement de l'exercice des bonnes 
lettres dedans les collèges, lesquels depuis longtemps 
par négligence ou autrement sont demeurés inutiles et 
infructueux aux habitants, qui sont contrats de 
rechercher au loin et à grands frais l'instruction de leurs 
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enfants, nous avons estimé qu'on ne peut mieux satisfaire 
aux vœux des parents et réparer plus avantageusement Île 
défaut si nuisible qu'en commettant la conduite, instruc- 
tion et direction de l’un de vos collèges aux PÈres DE L'Ona- 
ro1nr, lesquels étant déjà établis au consentement de tous 
les ordres de la ville ajouteront volontiers aux bons 
exemples qu'ils donnent par leurs actions à un chacun, 
le soin et la peine qu'ils prendront d’instruire la jeunesse 
se soumettant aux lois de l’Université. Mais afin de ne les 
détourner pour des exercices spirituels auxquels leur pro- 
fession les oblige, nous jugeons à propos que vous leur 
donniez le collège le plus proche de leur maison, en 
dédommageaut ceux qui y sont maintenant, à quoi nous 
nous assurons que vous prêterez d'autant plus facilement 
vos consentements, que cest le bien du pays pour 
l'honneur de la ville et pour la commodité des habitants, 
qui vous seront toujours en particulière recommandation, 
priant sur ce Dieu qu'il vous tienne en sa sainte et digne 
garde. Ecrità Paris, le 10° jour de février 1624. — Marie. » 

Le 23 février 1624, l'hôtel de ville conclut : « Il sera 
fait à Sa Majesté très humbles remerciments de l'affection 
qu'elle a au bien commun des habitants de la ville 
d'Angers et du soin qu'il lui plaît prendre de l'entretien 
de l'exercice des lettres et de l'instruction de la jeunesse 
ès collèges de l’Université de cette ville, avec assurance 
des volontés et intentions des habitants et de cette com- 
pagnie, à l'exécution de ses commandements. Ce que le 
maire et les échevins sont priés de faire entendre au com- 
mandeur de la Porte, gouverneur de la ville et château 
d'Angers, et que l’entretien dudit exercice dépendant de 
la direction des recteur, docteurs régents et suppôts de 
l'Université, il est besoin de le représenter à la volonté de 
Sa Majesté et voir les Pères de l'Oratoire et savoir leur 
intention sur cette proposition. » 

Le 16 mars 1624, nouvelle lettre de la reine à la muni- 
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cipalité : « Chers et bien-aimés, nous avons reçu du con- 
tentement de connaître par votre lettre du 2 de ce mois 
et par ce que nous a écrit le sieur commandeur de la Porte, 
que vous aviez apporté une résolution prompte pour l'éta- 
blissement des Pères de l’Oratoire en l’un des collèges de 
l’Université pour l'instruction de la jeunesse, ce que nous 
n'avons désiré que pour votre bien et soulagement, afin 
que vous trouvassiez chez vous-mêmes ce que vous avez 
été ci-devant contraints d'aller chercher bien loin avec 
beaucoup de dépens. Assurez-vous qu’en toute autre 
occasion, même en celle dont vous nous suppliez par 
votre lettre, nous serons fort aise de vous pouvoir 
témoigner notre bonne volonté, priant sur ce Dieu qu’il 
vous tienne en sa sainte et digne garde. Ecrit à Paris ce 
16° jour de mars 1624. Marie. » 

XI. La maison du logis Barault est sans contredit une 
des plus belles et des plus magnifiques de toute la ville 
d'Angers, et fort antique. On dit qu'elle porte le nom de 
son fondateur, qui s'appelait Barault. Cette maison a tou- 

jours servi d'hôtel aux princes et autres grands seigneurs 
qui sont venus à Angers. Aussi y trouve-t-on les armes de 
France en beaucoup d’endroits, particulièrement sur le 
grand degré d'entrée. Sans fouiller plus avant dans l'an- 
tiquité, Marie de Médicis, reine de France, y logea, 
comme aussi M. de Harcourt, gouverneur de la province 
d'Anjou, le 28 novembre 1660. M5' Lepeletier en a fait 
quelque temps son palais épiscopal en 1693. Après avoir 
été vendue plusieurs fois à différentes personnes, cette 
maison fut enfin achetée par MM. Lecerf, Maillard, 
Legendre et Joseph Grandet, en 1673, tous prêtres, qui 
vivaient en communauté dans cette maison avant leur 


achat, lesquels convinrent ensemble que cette maison res- : 


terait au dernier vivant des quatre, ce qui fut exécuté. 
Avant Ôté son Séminaire de l'abbaye de Toussaint, 
ME Arnauld le mit au logis Barault, sous la direction des 
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quatre susdits. Après Je décès de M Arnauld, Mf" Lepe- 
letier y continua le Séminaire. MM. Legendre et Grandet, 
les deux autres propriétaires étant morts, cédèrent leurs 
droits à la maison de Saint-Sulpice, à présent grand sémi- 
naire de Paris, en 1694, par respect et aveugle obéissance 
à M5° Lepeletier, en soite que M. Legendre fut malgré lui 
prieur-curé de Sainte-Colombe, près La Flèche, où il repose 
et git en paix pour ses rares vertus, et M. Grandet resta 
dans cette maison en qualité d’un des supérieurs du sémi- 
aire. Le public lui est obligé d'avoir mis au jour plusieurs 
relations depuis quelques années. — Se voyant ainsi, 
comme protecteur de la maison de Saint-Sulpice, maître 
absolu du logis Barault, Ms" Lepeletier a pris plaisir non 
seulement à y construire de superbes bâtiments tant sur 
l'ancien que hors l'ancien, à en augmenter les revenus, 


mais encore à lui procurer des avantages et titres 


d'honneur très considérables, comme d'v faire régenter 
la philosophie avec privilèges de grades dans l’Université 
d'Angers, malgré les oppositions de la maison de ville, qui 
fit publier à prône de grande messe le dimanche 15 juin 
1704 que les paroissiens des paroisses de la ville et des 
environs eussent à s'assembler après leur grande messe 
pour nommer des procureurs qui porteraient à la maison 
de ville leur résultat au jour de la convocation générale, 
qui se fit le 17 juin. Ce fut là qu'on vit tous les sentiments 
unanimes et entièrement opposés au dessein de M®° Lepe- 
letier, et il n'v eut que les quatre docteurs du Droit 
(MM. Lezineau, Lebloy, Pocquet et Robert), joints à ceux 
de Théologie, qui furent contraires aux opinions de toute 
la ville, à laquelle se joignirent les médecins. On peut dire 
que la maison dé ville et tous les corps généralement 
firent tout leur possible pour maintenir les prêtres de l'Ora- 
toire et la ville dans leur ancien privilège, mais ce fut en 
vain, les docteurs du Droit et ceux de Théologie avant 
donné leurs voix, qui jointes à la grande puissance de 
13 
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M5: Lepeletier, à qui pour dire vrai rien ne peut résister, 
obligèrent même la plupart des opposants à faire excuse à 
Sa Grandeur de s'être opposés à ses desseins. Un des 
séminaristes commença à régenter au logis Barault la 
logique seulement à l'ouverture du collège des prêtres de 
l'Oratoire et le même jour après la Saint-Martin au mois 
de novembre 1704, les séminaristes étudiants au logis 
Barault ayant les mêmes privilèges dans l'Université pour 
les grades, que les écoliers qui étudient en philosophie 
au collège des prêtres de l'Oratoire. On régentera l'année 
suivante au logis Barault la physique, en sorte qu'il y 
aura la logique et la physique comme au collège des 
prêtres de l'Oratoire ; et si on a commencé par la 
logique, ce n’a été que pour commencer le cours de phy- 
losophie (1). 

On doit entendre par séminaire d'Angers une société ou 
congrégation de MM. du Séininaire de Saint-Sulpice de 
Paris, érigée sous le règne de Louis XIV, au commence- 
ment de l'épiscopat de M Lepeletier, l'an 1693, lequel 
seigneur évêque est un élève du Séminaire de Saint-Sul- 
pice de Paris, comme aussi sou frère Charles-Maurice 
Lepeletier, abbé commendataire de Saint-Aubin d'Angers. 
Tous deux ont été les véritables enfants et fidèles protec- 
teurs de la maison du Séminaire de Saint-Sulpice par le 
grand revenu qu'ils lui ont procuré avec ardeur, aidés et 
soutenus de leur grande autorité comme fils de Ministre 
d'Etat. Les magnifiques bâtiments du Séminaire d'Angers, 
qu’on nomme le logis Barault, dans la paroisse de Saint- 
® Michel-la-Palud, près la porte de la vieille chartre, sont 
des marques authentiques de leur reconnaissance. Quelque 


(1) Mer Lepeletier a institué plusieurs petits collèges pour le bien des parti- 
culiers, comine à Saint-Laurent-des-Moruers, à La Jumellière, à Pincé. Le 
collège de Beauprèau a été acheté par MM. du séminaire en 1710. Dans ces 
collèges, on instruit la jeuñesse, qu'on pousse jusqu'en rhétorique et logique. 
Lehvreau.) 
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pénibles qu’aient été leurs travaux, ils ne les ont comptés 
pour rien, afin de parvenir à leurs desseins; car le logis 
Barault n’a pas été sitôt bâti, qu’en l’année 1702 ils com- 
. mencèrent tous deux à bâtir un nouveau Séminaire dans le 
prieuré de Saint-Eloi, qu'ils avaient en 1694 uni par leur 
autorité, comme plusieurs autres, à leur Séminaire, afin 
de joindre et le grand et le petit Séminaire ensemble, les 
deux maisons étant proches l’une de l’autre. On les joignit 
ensemble par une arcade ou porche qui traverse la rue. On 
commença cette arcade le 20 avril 1706. Le logis Barault 
est appelé le grand Séminaire, et le prieuré de Saint-Eloi 
le petit Séminaire. Dans le grand Séminaire, les curés, 
vicaires, etc., font tous les ans, par ordre de M®" Lepeletier, 
autant qu'ils le peuvent, une retraite à leurs dépens. La 
première commença le samedi 11 septembre 1700 et ainsi 
d'année en année, que M'' Poncet continue. Ces deux sémi- 
naires n'ont été bâtis qu'aux dépens du clergé, sur lequel 
Mr Lepeletier levait pendant qu'il a été évêque, par per- 
mission du roi, la somme de 3.000 livres. 

XIE. En 1713, quelques personnes vertueuses achetèrent, 
au nom de M'"* Margucrite Rigault, pour la NOUVELLE coM- 
MUNAUTÉ DE LA PROVIDENCE SOUS L'INVOCATION DE SAINT JOSEPA 
pour retirer Îles gueux, vagabonds et libertins, une 
maison nouvellement bâtie dans les Lices, près du corps 
de garde de la porte Toussaint pour 5.000 livres. M. Gal- 
lard, très digne chanoine de Saint-Maurille, et le pieux 
marquis de Magnanne donnèrent 500 livres sur les 5.000 
qui restent encore à payer. La charité paie présentement 
la rente de 4.500 livres sur la ferme de la maison, louée 
à des particuliers, la communauté n'ayant pas le moven de 
s'y loger, trouvant ailleurs à se loger à meilleur marché. 
(Cette maison fut retirée par les héritiers de M'° Rigault 
et n’appartint plus au Sabot ou Providence.) Sous le bon 
plaisir de MS Poncet et de M. d’Autichamp, licutenant 
de roi, le pieux et très vertueux Julien Hamon, homme 
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jeune quant à l'âge mais ancien quant aux mœurs, laïque 
de profession et de basse condition, avant passé plusieurs 
années en servitude chez des laïques et au Séminaire 
d'Angers, entreprit la direction de cette communauté, à 
la sollicitation d'un des directeurs du petit Séminaire, 
M. Chollet. (Il quitta la communauté pour se marier en 
1723. M. de Vaugirault, grand archidiacre, en prit soin 
ensuite avec un des prêtres du Séminaire.) Cette commu- 
nauté est pour retirer tous les gueux, vagabonds et liber- 
tins de profession, de tout le royaume. On les instruit des 
devoirs de la religion chrétienne avec tous les soins pos- 
sibles, et on leur fait apprendre dans la communauté 
même des métiers pour gagner leur vie. Quand ils sont en 
état de bien faire, on les place : ceux qui savent des mé- 
tiers chez des artisans du même métier, les autres chez des 
des bourgeois pour serviteurs. Enfin on renvoie les autres 
dans leur pays, chez leur parents, quelqu’éloignés qu'ils 
puissent être, lorsque les parents les requèrent et 
demandent, sur l’avis qu'on leur donne auparavant de 
leur conversion. Îl y a une petite manufacture établie 
dans cette maison pour occuper cette Jeunesse libertine, 
et cette manufacture est de carder et filer de la laine. 
Ceux qui savent quelques autres métiers y travaillent. 
Quant à la règle, il n'y en a point encore de fixe, quoique 
celle qu'on y garde soit bien exactement observée ; mais 
comme on tâche de se proportionner aux nécessités de ces 
jeunes gens, on est obligé de la réformer souvent selon le 
besoin, ce qui dépend de ce bon Julien Hamon, homme 
prudent. Le nombre des pauvres nest point fixe, on en 
reçoit autant que la maison peut en contenir. [l v a à 
présent (1717) 50 lits, chacun couche seul. Cette maison 
n a aucun fond, elle subsiste par son travail et les charités 
qu'Hamon va chercher de porte en porte. M5' Poncet qui 
a l'œil sur elle, a soin de lui douner de bons directeurs. La 


maison de ville (1) s’est opposée à ses lettres-patentes 
d'établissement du roi, disant qu'elle était très préjudi- 
ciable aux pauves de l'hôpital des Renfermés d'Angers, 
en sorte qu'elle n'a pu obtenir de lettres d'établissement, 
ce qui fait croire qu'elle aura peine à se soutenir et qu'elle 
ne subsistera pas longtemps. Cette maison où sont pré- 
sentement logés ces pauvres (1717), est une vieille masure 
près de la rivière et proche du bureau de la Basse-Chaine, 
paroisse de Lesvière, où ces enfants vont fêtes et 
dimanches à la messe et à l'office divin, n’y avant point 
de chapelle (2). La charité paie le louage de cette maison. 
Plusieurs personnes de différents métiers se sont jointes à 
ce zélé directeur pour l'aider à supporter cette rude 
fatigue. On ne saurait comprendre le bien que produit 


(1) Le 26 novembre 1715, le lieutenant général de police demanda à l'hôtel 
de ville de vouloir bien prêter une des portes de la ville d'Angers pour 
mettre les vagabonds pauwies qui incommodaient le public dans les églises et 
dans les rues. La municipalité lui accorda, le même jour, la porte Lyonnaise 
pour servir à renfermer les vagahonds pauvres. ; 

Voici une nouvelle délibération du 8 août 1722 : « Le maire a dit que la 
ville d'Angers étant accablée de mendiants et vagabonds, le nommè Hamon, 
qui a une maison où il retire ces sortes de gens, offre d’en purger la ville en 
établissant quatre gardes qui les arrêéteront dans les églises et dans les rues. 
Il nourrira ces gardes à ses dépens, et il demande seufement au corps de 
ville de donner 10 sols par jour à chaque garde ». Accordé, « pendant le 
temps que le corps de ville jugera à propos qu'ils fassent leurs fonctions. » 

(2) Voici une délibération prise le 22 décembre 1322 par la municipalité 
d’Angers : « Le sieur Hamon qui tient une écule dans la paroïsxe de Lesvière 
s'est chargé, suivant ses offres, de tenir renfermés dans la maison qu’il 
occupe, les mendiants et vagabonds dont Angers était inondé depuis long- 
temps. À cet eflet, il a été établi 4 gardes pour les arrêter. L’exécution de ce 
projet a produit l’eflet qu'on en pouvait attendre, puisque la ville se trouve 
purgée de ces gens inutiles qui incommodaient le public. 1l se trouve cepen- 
dant un inconvenient considérable, en ce qu’on ne célèbre point la messe en 
cette maison, qui est une ecole, et Hamon ne pouvant les conduire à la 
paroisse ou aux églises voisines pour entendre la messe les dimanches et 
fétes sans les exposer à eviter par leur fuite la détention et la correction 
qu'ils méritent, ces malheureux se trouvent dans l'impossibilité de remplir un 
des devoirs essentiels de la relision. Pour les mettre en état d'y satisfaire, on 
doit supplier M. l'Évèque de permettre qu'on célébre la messe les dimanches 
et fêtes dans tel endroit de la maison qu'il lui plaira de marquer ». Accordé 
par la Compagnie. 
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cette petite communauté, et la charité de son directeur 
qui a été cent fois sur le point d’être assassiné par ces liber- 
tins ramassés par force, qui ne cherchent d'abord qu'à 
s'enfuir, et même il court après 7 à 8 lieues pour les rame- 
ner, à quoi il a réussi plusieurs fois par sa douceur. Il les 
guérit de la teigne, écrouelles, gale, etc., et quand ils sont 
dangereusement malades, on les porte à l'Hôtel-Dieu 
Saint-Jean. — A présent (1720), cette communauté a 
changé cette vieille masure en une très belle maison sise 
sur le même rivage de Lesvière, où était le bureau, qui a 
sa sortie dans le cimetière de Lesvière. — Il y a une sem- 
blable communauté de gueux établi à Nantes (1733). Je ne 
sais le commencement de son établissement. C’est ce 
même Hamon qui en est l’auteur. 


COMMUNAUTÉS DE FEMMES 


{. Le couvent des religieuses Unsuuines, de l’ordre de 
saint Benoît, est l'un des plus riches d'Angers, puisqu on 
lui donne 40.000 livres de rente. Il est situé entre le collège 
d'Anjou, les Cordeliers et les prêtres de l'Oratoire, dont les 
jardins et celui des Cordeliers ne sont séparés que d’un 
mur de chaque côté, et tous ont vue les uns sur les autres. 
Ces bonnes dames trop intéressées firent une faute dont 
elles se repentirent le reste de leurs jours, parce que les 
prêtres de l'Oratoire voulurent leur vendre le vieux bâti- 
ment du collège d'Anjou et tout le lieu qui en dépendait, 
ce qui aurait fait pour elles le plus bel enclos qu'on püt 
souhaiter pour la situation, et ce à bon marché. L’âne 
d'une communauté n'est jamais bien bâté. Les prêtres de 
l'Oratoire voyant cela, bâtirent le nouveau collège d'An- 
jou, comme on le voit à présent, qui les incommode beau- 
coup. Leur église, qui n'est qu'une petite chapelle, est 
parfaitement belle ; le grand autel est magnifique; un à 
côté dans la petite chapelle est un chef-d œuvre, coustruit 
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par les deux frères de Saint-Simon, habiles sculpteurs an- 
gevins, auxquels la maison de ville a accordé des privilèges 
pour reconnaître leur mérite : c'est le songe de saint 
Joseph qui troublé de voir la sainte Vierge enceinte vou- 
lut la quitter, mais l'ange lui dit : Joseph, fili David, noli 
timere. Les Ursulines ont été établies en 1617 par M. Fou- 
quet de la Varenne, évêque d'Angers. | 

IE. Les religieuses de la Finéuiré ou autrement du Bon 
Conseil, de l'ordre de Saint-Benoit, hors’ ville, sont 
proches du prieuré de Saint-Sauveur et de la chapelle de 
Saint-Fiacre, du mème côté et en même ligne, la rue 
entre deux. C'est en ce couvent qu'on voit un reste 
d’amphithéâtre des Romains, où on exposait les hommes 
aux bêtes (1). 

HIT. Le Carvaire, ordre réformé de saint Benoit, est 
un couvent de filles très austère, près des murs de ville, 
proche la porte Lyonnaise, peu éloigné du cimetière des 
pauvres de l'hôpital Saint-Jean et encore plus proche des 
Frmites de Saint-Augustin. M® Arnauld bénit l’église du 
Calvaire le 29 janvier 1651 ; ces religieuses ont été éta- 
blies par M. Fouquet de la Varenne, évêque d'Angers 
(1617) (2). | 

IV. Le monastère de SaiNTE-CATHERINE d'Angers, situé 
aux Lices, près l'hospice ou Récollets, de l'ordre de 


(1) Les monastères de la Fidélité, du Calvaire et de Sainte-Catherine 
euient plus de part que les autres à la banqueroute de Law, et on a tout lieu 
de craindre de voir ces saintes filles dans la nécessité d'aller chercher dans le 
monde le pain qu'elles ne trouveront pas longtemps chez elles, si la Provi- 
dence n'y pourvoit par quelque moyen au-dessus de la prévoyance humaine. 
(Lehoreau.) 

(2) En 1715, Jean-Baptiste de Court, abbé de Saint-Georges-sur-Loire, fit 
une loterie, mettant pour lots ses meubles, livres, carosse, méme sa chasuble 
valant 800 livres. Le caractère des plus riches benéliciers est de ne point 
payer leurs dettes Elle se tira en sa présence dans la cour des dames du 
Calvaire, devant la grande porte de l'église, le 28 avril 1715 et les deux jours 
suivants. Mais on trouva plus de 140 billets sans numéro et 3 bons billets qui 
restaient, étant toute tiree. La faute en est aux personnes sur lesquelles ce 
bon abbé se fiait. (Lehoreau.) 
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Citeaux, sous la règle de saint Benoît, fut érigé sous la 
juridiction de l'ordre de Citeaux, du consentement de 
Ms" de Rueil, évêque d'Angers, de la ville et du gouver- 
peur, avec lettres patentes du roi. La supérieure est élec- 
tive par les suffrages des religieuses, en présence du 
visiteur ou commissaire du général de l'Ordre, et n'a la 
qualité que de prieure perpétuelle, parce que ce n’est 
point un bénéfice. Les religieuses de l’abbave du Perray, 
à une lieue d'Angers, obtinrent permission de M®* Cathe- 
rine de Vassé, abbesse du Perray, de s'y aller établir pour 
embrasser la réforme de l'Ordre, non établie au Perray. 
Le lieu où s'établirent les dames de Sainte-Catherine, 
était composé de plusieurs petites maisons et jardins, 
dont on a fait l’enclos du monastère. La première se 
nommait la Tour, l’autre se nommait la Grande et Petite 
Rose ; il y en avait une qui se nommait le Cœur royal; 
enfin il y en avait encore deux qui se nommaient l'Ecu et 
la Croix-Verte, qui furent toutes achetées pour en faire la 
fondation et qui ont toutes été amorties par le roi. M”° de 
la Rivière de Goubiz en est fondatrice. La première supé- 
rieure de ce monastère fut une religieuse du Perray, 
M=° Marie de Goubiz, élue première prieure avant la 
construction de l’église qu'on voit aujourd’hui. Elles éta- 
blirent une petite chapelle dans une des maisons pour 
chanter l'office divin et faire célébrer les saints mystères. 
Le contrat de cette fondation fut fait le 16 septembre 1634, 
et le 13 octobre 1637 les religieuses s’y établirent. Le 
lendemain, les religieuses commencèrent à faire l’absti- 
nance de viande suivant la règle de saint Benoit et furent 
associées au corps de la Réforme, où elles se sont conser- 
vées jusqu’à présent (1715). En 1642, on commença à 
bâtir les grands murs de clôture, qui ne furent achevés 
qu'en 1648. Le 25 mars 1655, M. d'Angrie et M°° de 
Soulpy posèrent les premières pierres du bâtiment du 
monastère avec solennité et prières, qu'on commença à 
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bâtir par l’église. Le 19 avril 1659, l’église fut bénite par 
M5 Arnauld, qui y célébra les divins mystères, sous l'in- 
vocation de Notre-Dame, patronne de tout l'Ordre, et de 
sainte Catherine, vierge et martyre. Sous l'église il y a 
une grande cave voütée qui sert de cimetière pour les 
religieuses. Dans l'église, près du grand autel, il y a une 
cave qui sert d'enfeu à la famille de M. Constantin de 
Monriou et Martineau. En 1714, on fit un cimetière hors 
l'enclos des dames, quoique dans l'enclos du monastère, 
pour enterrer les pensionnaires et les domestiques ; il a 
été bénit en 1715, par commission du révérendissime 
Edme Perrot, général de l’ordre et abbé de Citeaux. 
M''° de la Faucellière, pensionnaire. y a été enterrée la 
première (1). 

V. Le monastère de la Visirarion près de l’église royale 
et collégiale de Saint-Laud-lès-Angers est le 73° de 
l’Institut, établi le 6 janvier 1636 par ordre de Madame 
la Mère de Chantal, qui était pour lors au monastère du 
faubourg Saint-Jacques de Paris, d'où est sorti ce monas- 
tère de la Visitation de Sainte-Marie, qui envoya cinq reli- 
gieuses, auxquelles se joignirent deux religieuses du 
couvent de Nantes. La première supérieure fut la Mère 
Claire-Madeleine de Pierre. Cette fondation se fit à la sollici- 
tation de messire Guy Lasnier, abbé de Vaux, grand archi- 
diacre et grand vicaire de Mf° Claude de Rueil, évêque 
d'Angers, sans cependant contribuer au temporel. Les 
sœurs du monastère de Saint-Jacques de Paris fournirent 
à tout. Les sœurs logèrent d'abord queique temps au 
‘logis Barault, d'où elles sortirent pour céder la place au 
maréchal de Brezé, gouverneur d Angers. L'abbé de Vaux 
les retira dans sa maison à la cité, où elles furent quelques 


(1) Ce que je viens de dire a été tiré des archives du couvent par don 
Christophe Vigné, religieux profès de l’abbaye de Barbeau en Brie, de la 
ville d'Angers, à présent (1715) confesseur de ces dames. Mme Trochon, aussi 
d'Angers, en est supérieure. {Lehoreau.) 
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semaines; ensuite elles allèrent au prieuré de Saint-Eloi, 
où elles demeurèrent jusqu'à ce que le monastère füt 
bâti. On commença à le bâtir le 6 mars 1644, sous la 
deuxième supérieure la Mére Marie-Geneviève de Furnes. 
Le lieu où est bâti ce monastère, est appelé les Champs- 
Marais, où étaient deux closeries acquises de MM. Jouet de 
la Saulaye et autres pour la somme de 10.000 livres. Ces 
closeries relèvent du roi. Les religieuses en ont obtenu 
lettres d'amortissement et d'indemnité avec permission 
d'étendre leur enclos depuis la Croix-Montaillé jusqu'à la 
Croix-Renault. Ces lettres patentes sont du mois de mai 
1643, la première année du règne de Louis XIV et son 
_ premier seing. Ces bonnes dames ont encore deux lettres 
patentes du roi Louis XIIT portant permission d'établir ce 
monastère à Angers, l'une du mois d'août 1635 et l’autre 
du 14 décembre suivant. Celle du Parlement de Paris est 
du 7 décembre 1635. La permission de la maison de ville 
d'Angers pour le même établissement est du 23 mars 
1635, une autre permission de la maison de ville pour Île 
même sujet en date du 28 avril 1641, celle de M® Claude 
de Rueil du 12 mai 1635. On n’a pu trouver l'inscription 
des pierres fondamentales du couvent. Il n'y a point 
d'église ; ce qui sert d'église à présent (1716) est une 
grande Salle, en attendant qu’on en bâtisse une; aussi 
n'est-elle point dédiée. Ces bonnes religieuses vivent sous 
Ja règle de saint Augustin et les constitutions de saint 
François de Sales. approuvées par la Bulle d'Urbain VIN, 
du 27 juin 1626. Elles dépendent de M l'Evêque, 
qui leur donne un père spirituel. La supérieure d'aujour- 
d'hui, qui ma fourni ce mémoire, se nomme Marie- 
Agnès des Haves de Cris. Toute supérieure a plein pouvoir 
de dispenser les religieuses de la règle en cas de maladie. 
Ce couvent prétend avoir plusieurs reliques bien approu- 
vées, comme un morceau de Ja Vraie Croix de Saint- 
Laud, donné par M. Talour, chantre de Saint-Laud, 
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quand il fit raccommoder la Vraie Croix de Saint-Laud, 
un camail et une étole de saint François de Sales: 
plusieurs lettres de sa main, son foie, plusieurs ampoules 
remplies de sa chair, son chapelet, un morceau de son 
cercueil de bois et de plomb, un morceau de son rochet 
(La plus grande partie de ces reliques ont été apportées 
de leur premier monastère d'Annecv, où repose son 
corps, par quelques-unes des religieuses du couvent 
d'Angers qui y ailèrent à sa canonisation), enfin un reli- 
quaire tenant au tabernacle dans lequel il ÿ a une petite 
croix et un crucifix dessus travaillé du bois de la Vraie 
Croix. Dans ce même reliquaire, il y a une relique de 
saint Maurice, à elles donnée par M. Lasnier, abbé de 
Vaux. Quoique l’enclos du couvent füt assez spacieux, les 
bonnes dames, très curieuses de s’agrandir, firent enclore 
de murs les Champs-Marais, qui est le plus bel enclos de 
toute la ville et faubourgs, qui leur coûte considérable- 
ment. On a été surpris que la maison de ville leur ait per- 
mis cet enclos, qui empêche considérablement les 
promenades de la ville. Par cet enclos elles en ont deux. 
On ensemence ce dernier, qu'on commença à faire le 
6 octobre 1687. Ces dames sont riches et en grand 
nombre. 

VI. Les dames religienses CarméLiTEs établies à Angers 
le 17 janvier 1626, près les Augustins, peu éloignées de 
la porte Lyonnaise, étaient si pauvrement logées qu’elles 
furent contraintes de faire de l'écurie du Puy-Gaillard une 
espèce d'église ou petite chapelle, qui en 1712 menaçant 
ruine lesobligea à penser à en bâtir une plus solide et plus 
majestueuse. Comme leurs biens et facultés n'étaient pas 
assez considérables pour l’entreprendre, Dieu suscita le 
zélé M° François Babin, leur supérieur, homme d’un des 
plus rares mérites de son siècle tant par sa piété que par 
sa profonde doctrine, qui fait toute la gloire du clergé et 
de la ville d'Angers, dont il est originaire. Ce grand 
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homme emplova son crédit auprès de Sa Majesté Louis le 
Grand, qui lui accorda le pouvoir de faire à Angers une 
loterie de 50.000 livres en faveur de ces bonnes et très 
vertueuses dames pour aider à bâtir leur église; mais 
après huit mois d'ouverture ne la pouvant remplir on fut 
obligé de la fermer et de la tirer dans la grande salle de 
l'évêché, la première semaine de janvier 1715, en l’état 
qu'elle se trouvait, qui était de 32 milles et quelques 
livres. Les diminutions des monnaies furent cause qu'on 
la tira si tôt, parce que chaque cent sols devant diminuer 
de 30 sols dans dix-huit mois, par ordre du Roi, et toutes 
autres espèces à proportion, l'argent de la loterie dimi- 
nuait considérablemt. Sitôt qu’elle fut tirée, on commença 
les fondements de cette nouvelle église, dont on posa la 
première pierre le 8 avril 1715. Elle fut posée au lieu où 
doit être la grille du côté de l'évangile, où communie- 
ront les religieuses. Ces fondements sont très profonds à 
cause des terres rapportées depuis que la ville à cessé . 
d’être le théâtre des guerres et l’une des barrières du 
royaume : « Jean-François Martineau, archidiacre d'Outre- 
Maine, chanoine de l'église d'Angers, abbé commen- 
dataire de Saint-Maur-sur-Loire, avons fait la bénédiction 
de la première pierre d'une église que les religieuses 
Carmélites veulent faire construire en l'honneur de saint 
Joseph, accompagné de François Babin, docteur et doyen 
de la Faculté de Théologie, maître école et chanoine de 
| l’église d'Angers, chancelier de l'Université, prieur com- 
mendataire du Pommier-Aigre (ordre de Grammont), 
vicaire général d'Angers, supérieur des Carmélites, et de 
Jean-Jacques Courau de Pressiat, chanoine de l’église 
d’Angers, prieur commendataire de Champigné, et de 
Michel Babin, bachelier en théolozie, chanoine de Saint- 
Martin d'Angers. » M5° Poncet prêchait le carême à 
Versailles. 

VIT. Les Filles du Box Pasreur ont été établies en 1692 
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par les charitables soins de M5 Arnault et de M"° de 
Chabossière. Cette communauté est établie pour les filles 
pénitentes de bonne volonté : celles qui ont fait naufrage 
à leur virginité, qui veulent en faire une volontaire péni- 
tence, y entrent et en sortent, quand bon leur semble, 
sans aucune contrainte. [l y a de vertueuses dames qui 
ont soin de ces pauvres filles qui s'y réfugient. Cette com- 
munauté est très pauvre, puisqu'elle ne vit que d'aumônes, 
mais on ne saurait croire le bien qu'elle fait en retirant 
ces pauvres filies à qui Dieu a touché le cœur, pour ne plus 
retourner à leurs débauches criminelles. Cette maison n’a 
point de lettres patentes du roi; M. André Lasnier, chorec- 
teur de la Trinité, ci-devant official de M£° Arnault et con- 
seiller-clerc au Présidial, a fait construire à ses frais dans 
le carême de l'année 1710 une très belle chapelle, qui lui 
a coûté plus de 10.000 livres; elle joint l'enclos de la 
communauté. Si la communauté avait eu des lettres 
patentes, ce grand homme aurait enrichi cettre pauvre 
maison. Mais le Seigneur ordonnait son aumône pour 
l'hôpital Saint-Jean, à qui il a donné des sommes consi- 
dérables par son testament. M Poncet et M. Lasnier 
mirent tous deux la première pierre de la chapelle. Cette 
chapelle est sous l’invocation de saint André. M. Lasnier 
n'est pas de la famille de ces illustres Lasnier d'Angers, 
quoique mal à propos 1l en ait pris les armes (1). Cette 
communauté est sous la protection de Mf° l'Evêque, qui 
lui donne des prêtres pour supérieurs qui le représentent, 
et aussi élit des supérieures pour le dedans. Comme cette 


(1j Le 17 mars 1710, on commença à bätir l'église du Bon-Pasteur, par | 
les soins et bienfaits de M. Lasnier, sieur de la Tour-du-Pin; on détruisit 
plusieurs maisons de peu de consequence pour la construction de cette nou- 
velle chapelle, comme on avait fait ci-devant pour bätir la communauté du 
Bon-Pasteur. Ce canton est peu fréquenté et n'est habité que par des arti- 
sans pauvres. Mer Poncet henit cette chapelle le 7 avril 1712, M. Lasmier 
mourut le 18 septembre 1712, âgé de K? ans ; il fut enterré le lendemain 
. dans l’église du Ronceray. (Note de Lehoreau.) 
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maison est pauvre, Monseigneur nomme toujours les 
dames les plus vertueuses d'Angers et les plus riches 
pour premières supérieures temporelles. Les premiers de 
la ville se font honneur de la protéger. Cette maison est 
bâtie près de la porte Saint-Nicolas, dans la rue de Saint- 
Nicolas en ville, à main droite en allant de la Trinité à 
Saint-Nicolas. Ces bonnes supérieures du dedans de la 
maison ne font point de vœux. Elles sont habillées 
d'étoffe brune tirant sur le noir. Ces filles furent d’abord 
établies au Saint-Esprit, comme les Capucins, en atten- 
dant qu’on bâtit leur maison. M. Jean Courault de Pretiat, 
chanoine de la cathédrale, est après M® Arnauld leur 
second père et bienfaiteur (1). 

VITE. Les filles Pénirenres et le Rerucr qui joint tellement 
la maison que les deux n’en font qu’une, parce qu’on va 
de l’une dans l'autre. Le Refuge est pour retirer les 
pauvres filles qui ont fait naufrage à leur honneur (2), et 
les dames Péniteutes qu'on dit Filles de la Madeleine en 
ont soin. M‘ Arnault institua le Refuge en 1652. Margue- 
rite des Hayes, dite sœur Thérèse, native d'Angers, a été 
la première supérieure de la maison de Sainte-Madeleine ; 
elle a secouru les pénitentes pendant trente-quatre ans de 
ses soins, et est morte en odeur de sainteté le 28 aoùt 
1674. 


(1) Les IA et 21 février 1718, la maison de ville plaida au Présidial pour 
abolir le Bon Pasteur, le Sabot de Boisnet, la Providence et la Providence 
de Saint-Joseph à la Basse-Chaiîne. Mais Mer Poncet les protégea, de telle. 
sorte que le procureur général en üta la connaissance au Présidial, en vou- 
lant connaître, et ainsi l'affaire tant agitée en a demeuré là. La ville voulait 
par cette destruction gratifier l'hopital Saint-Jean et l'hôpital général, que 
ces nouvelles communautés ruinent, (Lehoreau.) 

(2) Le 26 novembre 1715, la municipalité d'Angers prit la délibération 
suivante : « Le maire a dit que le nombre des filles de mauvaise vie augmen- 
tant de jour en jour, et la maison du Refuge n'étant pas suffisante pour les 
contenir toutes, le lieutenant génèral de police prie le corps de ville de vou- 
loir bien préter une des portes de la ville pour en renfermer partie. La Com- 
pagnie a accordé la porte de Saint-Nicolas pour servir à renfermer les filles 
de mauvaise vie. » 
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IX. La communauté des dames de la Croix commença 
en 1673 par le zèle des dames Rousseau et Gaillard, qui 
se mirent ensemble pour former cette société, L'auteur fut 
M. Maillard, supérieur du séminaire au logis Barault, et 
M'° Rousseau. Cette demoiselle passe dans cette maison 
pour première fondatrice et première supérieure ; elle 
mourut le 25 juin 1714, agée de 89 ans, dans sa maison 
de la Croix. Elle est enterrée dans le cimetière de la Tri- 
uité, sur le tertre Saint-Laurent. Sur sa tombe est une 
épitaphe. Cette communauté est établie pour les Nouvelles 
Catholiques, pour les retraites des filles et femmes, pour 
l'instruction de la jeunesse, pour les pensionnaires et pour 
l'école que les filles de cette maison font en tous lieux où 
elles sont établies: car elles sont établies en beaucoup 
de villes du diocèse d'Angers et font de grands fruits. Elle 
est aussi établie pour gouverner les malades dans les petits 
hôpitaux de la province d'Anjou. Louis XIV leur a donné 
des lettres patentes pour leur établissement, au mois de 
mai 1685, enregistrées le 30 août de la même année. Cette 
maison dépend de Mr l'Evêque, qui lui donne un supérieur 
pour être son supplément. Elle estnéamnoins gouvernée par 
une supérieure qu’on élit de trois en trois ans. Cette maison 
est établie sous le titre de la Très Sainte Trinité. Elle n’a 
point de chapelle dans son enceinte, étant filles de paroisse. 
Aussi vont-elles à leur paroisse à la messe les dimanches 
et fêtes, qui est la paroisse plébeienne de la Trinité. Leur 
maison est dans la rue Lyonnaise, vis-à-vis la porte des 
cloîtres des Pères Augustins, ermites de Saint-Augustin. 
Cette communauté est riche etse maintient avec honneur 
et piété. Ces bonnes demoiselles ne font point de vœux, 
elles sont seulement habillées modestement, comme de 
bonnes dévotes, sans affectation. Elle sont nobles et rotu- 
rières. : 

X. L'établissement des Filles de la PROvIDENCE a com- 
mencé en 1660, sous la conduite de M''* Rousseau et de’ 
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M'e Anne Bloteau de la Faucille. Leur première demeure 
fut dans une maison à louage dans le cimetière des pauvres 
au coin de la rue de l'Hommeau, paroisse de la Trinité, d'où 
la demoiselle Rousseau sortit pour jeter les premiers fonde- 
ments de la maison des Filles de la propagation de la Foi 
ou de la Croix, dont elle a été première supérieure et fon- 
datrice. La demoiselle Bloteau demeura seule en cette 
maison de la Providence jusqu'en 1673, qu'elle la quitta 
avec ses filles pour venir demeurer en la maison qu’elles 
avaient achetée de MM. Maillard, Lecerf, Legendre et 
autres directeurs du Séminaire d'Angers, sise au milieu 
du faubourg Saint Jacques. Les directeurs en étaient sortis 
pour aller habiter la maison du logis Barault, qu'ils 
avaient achetée à cet effet. La communauté de la Provi- 
dence y a demeuré sans chapelle ni oratoire, n'ayant que 
l'église paroissiale de Saint-Jacques, où elle assistait régu- 
lièrement au service divin les fêtes et dimanches et à la 
messe chaque jour de travail, jusqu'en 1686, que fut cons- 
truite leur petite chapelle sous l'invocation de saint Alexis, 
pauvre pour Jésus-Christ, etce par les soins et aux frais de 
dame Renée Gaultier veuve de M. Pierre Charlot, écuyer, 
seigneur des Botteloriers. La première pierre fut posée, 
par permission de ME Arnault, par M. Crosnier, curé de 
Saint-Martin d'Angers, bienfaiteur de la maison, assisté 
de M. René Garnier, curé de Saint-Jacques, et de 
M° Elie Berthelot, chapelain de Saint-Jacques, neveu du 
curé auquel il succéda, et autres ecclésiastiques du lieu, 
avec une inscription des noms du Pape, de l'évêque d’An- 
gers, de Louis XIV, de la supérieure et de la fondatrice de 
la chapelle. Sur les attestations de MS Arnault, des lieu- 
tenant de roi, juges et magistrats, maire et échevins 
d'Angers, de l'utilité de cette maison pour le refuge des 
servantes pauvres et filles pauvres en danger de se perdre 
et éducation des jeunes filles pauvres de famille, Louis XIV 
accorda, en juin 1689, des lettres patentes d'établissement, 
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enregistrées au Parlement le 23 juin 1690, et à la séné- 
chaussée d'Angers le 26 août 1690. La demoiselle Bloteau, 
première supérieure, mourut à Paris après l’obtention des 
lettres et avant leur enregistrement. Depuis ce temps, la 
maison s'est soutenue dans les fins de son institut, sous 
l'autorité et direction des évêques d'Angers, qui nomment 
des Pères spirituels et temporels pour y tenir leur place 
en leur absence. auxquels seuls on rend compte du tem- 
porel de la maison, qui ne consiste que dans les aumônes 
des personnes pieuses et quelques pensions modiques de 
quelques filles qui s'y retirent. Il y a eu À supérieures : 
Anne Bloteau, fondatrice, Anne de Gendré d’Armaillé, 
Marguerite Dentau et Marie Touchaleaume, qui l’a aug- 
mentée de quelques petites maisons qu'elle y a jointes 
(1716). : 

XI. COMMUNAUTÉ DE M°° ANNE JaLLoT, paroisse Saint- 
Maurille, ou communauté de la Charité. La maison de 
cette communauté s'appelle la maison de l'École de Cha- 
rité, qui est située dans la rue de la Chartre-Saint-Mau- 
rille et du Figuier. M°° Anne Jallot a acheté cette maison 
de MM. Simon de la Lussière, par acte passé devant 
Janneaux et Viot, notaires à Angers, le 24 juin 1714. 
M®° Anne Jallot en est la première supérieure, puisqu'elle 
l'a commencée, ou pour mieux dire fondatrice et supé- 
rieure à juste titre. Cette communauté est établie sur le 
modèle de celle de la Croix, savoir pour une école de 
charité en faveur des filles pauvres, donner le bouillon 
aux malades pauvres et autres nécessités, les soigner, 
guérir leurs plaies, leur donner des médecines, potions, 
etc.. et pour instruire des filles dans le but de les envoyer, 
par l’ordre de Monseigneur l'Évèque d'Angers, dans les 
paroisses de campagne pour faire l'école aux filles 
pauvres et exercer les œuvres de charité susdites gratuite- 
ment. Chaque fille reçue en cette communauté est obligée 
de faire une retraite tous les ans dans la maison de 


19 


— 290 — 


Me" Jallot. Quant au spirituel, M5° Poncet en est le supé- 
rieur et le confesseur. Quant au temporel, ce sont le curé 
de Saint-Maurille et l’ancien marguillier, Il v a une règle 
particulière pour cette communauté, dressée par l’ordre 
de l’Évêque, sous l'invocation de saint Charles. Il n'y a 
point dans cette maison de chapelle où on célèbre la 
sainte messe. étant défendue par la règle. Il v a seulement 
un oratoire pour faire les exercices. Toutes ces filles vont 
à la messe à leur paroisse de Saint-Maurille. Cette com- 
mupauté n'a point de lettres du prince pour son établisse- 
ment, mais elle est attachée à l’Ecole de charité qui la 
rend fixe dans son établissement. Elle est riche à présent 
de 8.000 livres en contrats, et la moitié de la maison payée 
et quitte de vente. Outre cela, elle a pour près de 
3.000 livres de meubles. M. de Vaugirauld, grand archi- 
diacre. grand vicaire, en est à présent supérieur, et le 
confesseur est M. Panetier, ci-devant chanoine de Saint- 
Maurille, à présent doyen de Saint-Pierre d'Angers, tous 
les deux gens de mérite. La supérieure a soin du temporel, 
sous la direction de l'Évêque, du curé de la paroisse et de 
l'ancien procureur de fabrique de Saint-Maurille. Avant 
l'acte du 24 juin 1714, il y avait plus de vingt ans que la 
supérieure faisait les susdits exercices de charité (1). 


(1) Voici une délibération prise.par la municipalité d'Angers, le 30 avril 
1715 : « Depuis quelques années il s'est fait à Angers un fort grand nombre 
d'établissements de nouvelles communautés qui occupent à l'oppression des 
habitants de grandes et spacieuses maisons et détruisent en outre dans la 
suite et démolissent toutes celles qui peuvent servir à leur agrandissement. 
Quelques particuliers, par un zèle plus indiscret et préjudiciable au peuple 
que nécessaire, sont en dessein d'en établir encore plusieurs autres, et 
notaminent dans une maison acquise en la paroisse de Saint-Maurille par {a 
dame Jallot et dans une autre belle et srande maison située proche la porte 
Toussaint, acquise par la demoiselle Rigault et quelques autres particuliers 
dont le paiement est provenu pour la plus grande partie des aumônes et 
quêtes qu'ils ont faites, ce qui fait un préjudice très grand tant aux pauvres 
de l'Hôtel Dieu qu'a ceux de Fhôpiral général et autres anciennes maisons 
hospitalières par la cessation des wumôues et des charitës dont ils souffrent 
très considerabiement, lesquelles font le principal revenu qui les fait subsis- 
ter, dont ils ont fait leurs plaintes au maire, ce qui n'est pas moins préju- 
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XII Le Sasor est une communauté établie en Boisnet 
depuis 24 ans par les pauvres filles Oger, filles d'un clerc 
de palais, qui acheta la maison pour lui et sa famille. 
Comme elles n'avaient pas trop de quoi vivre, ces filles s’avi- 
särent d'établir une communauté pour leur aider à subsis- 
ter. En effet, elles n'y ont pas mal réussi, puisqu’à présent 
(1717) elles sont fort à leur aise et vivent en dames du 
second raag. Elles étaient trois filles, mais l’une s'est 
mariée depuis trois ans, et elles ne sont plus que deux. 
Le but de cette prétendue communauté est de chercher 
des jeunes filles d'Angers et d'ailleurs, mais peu de la 
ville, et d'élever ces filles jusqu'a l’âge de pouvoir servir 
les particuliers et personnes qui en ont besoin, Ces bonnes 
dames se chargent avec bonne somme ou grosse pension 
des filles bâtardes, dont les pères et mères ne veulent 
pas être connus, et cest ce qui les a mises à leur aise. 
Elles ne se vantent pas de cela, parce qu’elles auraient 
honte, mais c'est cependant la vérité. Mf Poncet a voulu 
donner à cette communauté un directeur et un supérieur, 
mais les supérieures ou plutôt fondatrices en apparence 
n’en ont point voulu, voulant être maltresses chez elles. 
Monseigneur les a. laissées et n'a pas voulu leur accorder 
une chapelle dans la maison, qu’il leur avait promise si 


diciable aux habitants d'Anvers non seulement à cause de la surcharge des 
nouvelles aumônes qui se multiplient par ce moÿen, mais aussi à cause de 
celles des impositions qu'ils sont obligés de supporter et dont ils sont acca- 
blés : plusieurs des habitants, ne pouvant plus trouver de maisons pour y 
leger et les loyers devenant bien plus cher, sont obligés de se retirer dans 
d'autres viiles et à ia campasne, Ce qui procède de tous ces nouveaux établis- 
sements, qui avec les autres communautés des ecclésiastiques tant séculières 
que religieuses occupent sans contredit presque les trois quarts de la ville. Le 
toi a trouvé Ces nouveaux établissements si préjudiciables et sr onéreux à ses 
peuples qu il vient de rendre une declaration pour en arrêter le cours, par 
laquelle il ordonne même la destruction de ces sortes de communautés qui se 
sont ctablies sans sa permission expresse. æ— Le corps de ville délibère qu'il 
s'opposera à ces nouveaux Ctablisements et qu'à la diligence du procureur du 
roi de l'hôtel de ville, ces présentes seront notifiées à qui il appartiendra et 
affichées où besoin $era et quon fera ses etlorts pour la destruction de 
ceux dejà faits. » ” 
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elles eussent été dociles. Personne n'a pu les diriger. Elles 
vivent sans règle et sans conducteur. Elles vont à confesse 
à qui bon leur semble. et les enfants au premier qui les 
confessera. La maison n'a aucun patron que le titre de la 
charité : aussi v a-t-il sur la porte une statue représentant la 
Charité romaine, femme qui allaite 3 enfants. Ces filles vont 
quand bon leur semble à la messe de paroisse, qui est 
Saint-Maurille, sans dépendance d'aucun prêtre. Il y a 
une espèce d'oratoire dans la maison, où on dit quelques 
prières. Il n'y a aucune lettre-patente. Il v a 70 filles dans 
cette maison ; outre leur travail dont elles tirent un grand 
profit, elles n’en reçoivent point gratis. Cette communauté 
ne peut subsister longtemps de la sorte. C’est plutôt une 
maison de pensionnaires qu'une communauté, où le profit 
a la meilleure part. 


HOPITAUX 


L. SAINT-JEAN-L'ÉVANGÉLISTE, qui est l'hôpital où sont les 
malades, füt bâti par Henri Î1, comte d'Anjou et roi d'An- 
gleterre : il fonda également un prieuré, où il mit un 
prieur et dix chanoines réguliers de l’ordre de Saint- 
Augustin. La peste étant dans cet hôpital, les chanoines 
réguliers refusèrent d'administrer les sacrements aux 
pauvres, ce qu avec plaisir firent des prêtres séculiers, qui 
protégés de toute la ville succédèrent à ces chanoines 
réguliers, quon déposséda. Ces prêtres font à présent 
l'office canonial et administrent les sacrements aux 
pauvres, et par conséquent jouissent des mêmes privi- 
lères que les chanoines réguliers leurs prédécesseurs, et 
cest ce qui fait qu'ils tiennent aux processions la gauche 
des chanoines réguliers de Toussaint. Ces prètres sont sous 
le bon plaisir de l'Évèque, en sorte qu'il dépend de lui de 
les v placer conime de les en ôter, et non pas des adminis- 
trateurs. L'hôpital est quant aux pauvres servi par des 
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filles qui suivent les règles à elles prescrites par M. Vin- 
cent, leur père spirituel, général et fondateur de l'Ordre 
des Pères Missionnaires qu'on nomime à Angers toupels, à 
cause d'un petit toupet de barbe qu'ils portent au milieu 
du menton (ce sont des prêtres qui vivent én congréga- 
tion sans autres habits que ceux des prêtres séculiers, 
quoiqu'ils fassent des vœux). — L'hôpital Saint-Jean est 
gouverné par cinq personnes auxquelles on donne le nom 
d'administrateurs, qui sont les maitres principaux ayant 
soin de tout le temporel (1). 

Il. Outre l’hôpital Saint-Jean, 1l y a à Angers un autre 
hôpital, qu’on nomme HôpiTaz GÉNÉRAL, pour y renfermer 
seulement les pauvres mendiants de la ville.et fauboures 
ou qui v ont leur demeure depuis deux ans, établi en 
1672. On les appelle les enfants bleus à cause de leurs 
habits bleus. Cet hôpital n'a aucun rang parmi le clergé 
n’y avant qu'un prêtre amovible pour aumônier. Il v a 
aussi des administrateurs. Îl y à à présent.(1715) plus de 
900 houches tant garçons que filles, car on prend les 
deux sexes de tout âge. Ce sont de saintes filles qui ont 
soin des pauvres du dedans, qui n'ont point de règle que 
la charité. 


CHAPELLES 


I. NoTre-DaME-sous-TERRE. 
I. Le prieuré de SanrT-EuTroPe est un pricuré dépen- 
dant de Lesvière, dont l'église est au bout du cimetière, 


(1) Après la banqueroute de Law, les administrateurs de l'Hôtel-Dieu 
Saint-Jean d'Angers. chargés de ‘401.000 livres en papier, furent dans la 
nécessité de réduire leurs malad:s au nombre de 100, quoique par sa fonda- 
tin le nombre n'en soit point limité et que tout le monde même les étrangers 
dussent v être reçus sans distinction. On avait vu jusqu'à 501 pauvres dans 
cette magnifique maison. 

L'hôpital des Renfermes souffre encore plus, n'avant aucun bien de fond et 
se voyant charge de 210.000 livres en billets ; le nombre de ses pauvres fut 
diminué de plus ae 10, et on etait à peine en état de donner du pain à ceux 
qui restèrent. (Lehoreau.) 
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en allant vers l’Académie à cheval. Quoique très jolie 
quant au vaisseau, cette église est très inutile et serait 
plus propre à servir d'église paroissiale que celle qui en 
sert. Mais les évangiles de Saint-Eutrope qui font un très 
modique revenu aux moines déjà affamés par leur peu de 
revenu (quoique 5 à 6 moines tout au plus), empêchent 
l'exécution de ce projet souvent mis en délibération. Si le 
prieur était traitable, peut-être que les moines se ren- 
dralent. | 

[IL La coMMaNDERIE DE SainT-Laup, où il y a une très 
belle chapelle et une belle maison pour le commandeur. 
Cette chapelle s'appelait l'Ancien Temple. Cette chapelle 
est comme abandonnée. On avait voulu en accommoder les 
Pères Récollets, avec tout le domaine qu'elle contient en 
ce même lieu, pour augmenter le nouveau couvent de 
l'hospice, à présent grand couvent ; mais les conditions et 
propositions du commandeur ne leur convenaient pas pour 
lors. Les bons Pères s’en sont très repentis, et ils auront 
toujours trop le temps de s'en repentir à loisir, puisqu'il 
n'y a plus rien à faire. C'est un bien pour les habitants 
d'Angers, qui n’ont déjà que trop de communautés. La 
Baumette était plus que suffisante pour ces Pères. 

IV. La chapelle de SaiNT-SÉBASTIEN, dans le faubourg 
Bressigny, est très propre, rétablie en partie par les soins 
et aux dépens de M. Gontard, à présent curé de Blaison, 
qui y a dépensé tout son patrimoine cinq à six ans avant 
d’être curé. La cure lui vint très à propos. Cette chapelle 
est très utile aux habitants du faubourg Bressigny et aux 
vovageurs, Î y à à présent un prêtre habitué. C'était 
autrefois un hôpital fondé pour six lits, deux pour les 
prêtres qui vovagent et quatre pour les pèlerins séguliers. 
À présent rien. Ce prêtre habitué sert de vicaire au curé 
de Saint-Michel-de-la-Palud. 

V. La chapelle de Saxt-Fiacre est si peu remarquable 
qu elle ne mérite pas mème qu'on en tasse mention; je ne 
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le fais que parce qu'on y célèbre quelquefois la sainte 
messe. Elle joint les murs du prieuré de Saint-Sauveur, 
une cour entre. C'est plutôt un appentis qu une chapelle. 

VI. Le prieuré de Sainr-Sauveur est situé hors et près 
les murs de vilie, en allant vers la porte Saint-Aubin. La 
chapelle est fort bolle, mais peu fréquentée. 

VIT. La commanDenig ne SaINT-BLaise. près du collège 
a'Anjou, joint la Porte-Neuve de ville qui porte son nom, 
bâtie par le maire Grandet en 1692. Il y a une très belle 
chapelle voûtée, un logement pour le chapelain, etc. 

VIII. La chapelle de Sainre-APoLine, en Reculée, est 
très malpropre et assez mal servie ; on y va en voyage pour 
le mal de dents. | 

IX. La chapelle de Saint-Lazare, dans Île faubourg 
Saint-Lazaré, sert comme de succursale à l’église de la 
Trinité. On y célèbre les saints mystères, on v baptise, on 
y enterre eton y catéchise, par ordre du curé de la Tri- 
nité. Cette chapelle a été rebâtie depuis quelques années. 

À. La chapelle du Sainr-Esprir est une commanderie du 
Saint-Esprit, dans la rue qui en porte le nom, paroisse de 
la Trinité, proche les Pénitentes en allant dans la rue 
Saint-Nicolas. Il v a eu autrefois des revenus qui en 
dépendaient, mais 1l v a très longtemps qu'on n'en 
connait plus d'autres que la maison : elle consiste dans un 
assez beau corps de iogis avec une petite chapelle au bout 
et un jardin ; cette maison était affermée autrefois 
80 livres à un habitant qui v a demeuré trente ans, et qui 
était chargé par les baux de faire dire chaque semaine 
une messe dans la chapelle. Îl v a plusieurs années que 
cette commanderie fut réunie à l'ordre de Saint-Lazare 
par un arrêt que M. de Louvoys fit rendre, dit-on, rontre 
le chapelain alors titulaire, depuis lequel temps n’a plus 
été fait. M. de Blignv, se disant de l'ordre de Saint- 
Lazare, se fit pourvoir de cette commanderie en vertu de 
lettres qu il obtint de M. de Vendôme ; il en prit possession 
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il y a treize ans et voulut v établir quelques lits pour des 
incurables, faisant même faire la quête par la ville pour 
recueillir des aumônes afin d'aider à leur subsistance. 
Cela ne dura pas longtemps, quelques magistrats s'oppo- 
sèrent à la quête, et 1l fut même obligé de se retirer. 
Depuis ce temps 1l est mort et a laissé à Angers sa femme, 
qui occupe encore à présent la maison de la comman- 
derie et en loue une partie (1706). M®' Lepeletier prit 
connaissance des affaires de cette commanderie, et par 
commisération laissa la veuve de Bligny dans cette maison. 

XI. La CuapeLce DE SaiNT-LauRENT, sur le tertre, est pour 
ainsi dire, une double chapelle. Dans la basse il ya un 
autel où on célèbre la‘sainte messe tous les jours de fon- 
dation. Au-dessus, 1l y a un dôme, où on repose le Très 
Saint Sacrement le grand jour du Sacre. 

XII. L'Écuise pe SainT-LaurENT, aussi sur le tertre, près 
de la chapelle ci-dessus (1). 

XIII. La CuaPELLE FALLET. 

XIV. La CHaPëLLe DE SAINTE-CATRERINE est située au haut. 
du champ de Saint-Nicolas et hors la cour et enceinte de 
l'abbave. Elle est inutile et serait très propre pour y 
mettre la paroisse Saint-Nicolas, si les moines entendaient 
raison. 


UNIVERSITÉ ET COLLÈGES 


L'Université est composée de six Nations, savoir : — La 
Nation d'Anjou, dont la saint Lezin est la fête, qui arrive 
le 13 février : on fait l’office aux Cordeliers. La Nation 
d'Anjou contient la Touraine et les Nations qui sont hors 
de France ; — La Nation de Bretagne célèbre sa fête le 
jour de saint Yves, le 19 mai, à la cathédrale ; — La 
Nation du Maine célèbre sa fête le jour de saint Julien, 


(1) Le sacriste du Roncerayÿ célèbre la messe le jour de saint Laurent au 
grand autel, qui n'est pas encore tout ruiné, et ce jour-là il y a un ancien 
voyage. (Lehoreau.) 
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27 janvier, en l'église de Saint-Jean-Baptste ou autrement 
le chapitre de Saint-Julien réuni à présent au séminaire ; — 
La Nation de Normandie célèbre sa fête le jour de la Con- 
ception de Notre-Dame, le 8 décembre, aux Cordeliers ; — 
La Nation de Poitou célèbre sa fête le jour de saint Blaise, 
le 8 février, en la chapelle de la commanderie de Saint 
Blaise, près le Collège, en allant aux Minimes, qui est le 
nouveau au lieu et place de l'ancien qu'on vient de détruire 
en partie. On en faitcependant la fête aux Jacobins et non 
dans la chapelle de Saint-Blaise de temps immémorial. 
Cette Nation contient les provinces de Bourges, Bordeaux, 
Narbonne, Toulouse et Auxerre ; — La Nation de France 
fut érigée la dernière. Elle contient les provinces de Lyon, 
Sens et Reims. Elle célèbre sa fête le jour de la Transla- 
tion de saint Martin, le 4 juillet, en l'église et chapitre 
royal de Saint-Martin. — À ces fêtes s assemble l'Univer- 
sité avec son recteur, comme à la saint Yves et en même 
ordre. | 

Fée de la Nation de Bretagne a la Cathédrale. — Voici 
comment on encensait jadis le recteur de l'Université. 
Deux chanoines allaient encenser au bas de la nef le 
recteur de l'Université seulement, en robe rouge de céré- 
monie, fourée d’hermine, la tête couverte d'une espèce de 
capuchon très large et très long en manière de coiffure de 
Jacobin, le tout d’écarlate herminée. Le recteur en cet 
habitse levait de son trône, qui est une chaise de sculpture 
richement tapissée en forme de trône antique, à l’arrivée 
des deux chanoines qui l'encensaient de chacun trois 
coups, toute l'université à ses côtés pareillement debout, 
qui s’asseoit par après comme auparavant des deux côtés 
du recteur sur des bancs tapissés aux dépens de la Nation. 
— L'Université n'assiste plus aux premières et secondes 
vêpres, où avait lieu l'encensement susdit. L'Université 
_assiste seulement à la grande messe. — Le haut chœur et 
les cinq chapes ont chacun, après avoir baisé la patène à 


— 298 — 


l'offerte, une pièce de pain bénit sur lequel sont les armes 
de Bretagne. Les quatre ailes du chantre sont également 
distribuées que les chanoines par le procureur de la nation 
en robe de maitre ès arts, qui présente ledit pain à chacun 
après avoir baisé la patène des mains du célébrant, et pour 
cet effet il y a deux grands paniers mannequins pleins de 
de pains bénits et d'écussons dans le sanctuaire, du côté de 
l'épitre et de l'évangile. Lechœæur ci-dessus qui va à l'offerte, 
prend son pain bénit du côté de l'épitre, et l'Université du 
côté de l'Évangile. — L'Université va à l’offerte en cette 
manière, après les quatre ailes du chantre. Premièrement 
les huit bedeaux de l'Université en habits laïques portant 
sur leurs épaules huit grosses masses d’or et d’argent, entre 
autres les masses d'Anjou et de Bretagne qui sont les plus 
précieuses. [ls marchent deux à deux; ensuite marche 
seul le recteur en robe de cérémonie ; tous entrent dans 
le sanctuaire par la grande porte. Le recteur est suivi de 
toute l'Université, deux à deux, chacun une chandelle de 
cire blanche en main allumée, que leur cierger a soin de 
leur donner pendant le Credo. En arrivant au sanctuaire, le 
recteur donne sa chandelle au grand épistolier officier, 
qui l’éteint dans un bassin d'argent où 1l v a de l’eau et la 
laisse dans le bassin après l’avoir éteinte. Le recteur baise 
ensuite la patène des mains du célébrant au bas de l'autel. 
Après avoir baisé la patène, le recteur précédé des huit 
bedeaux qui ne la baisent point et sans chandelles, fait le 
tour du grand autel commençant par le côté de l'épitre 
sans faire d'inclination en passant pardevant l'autel de 
saint René, ni à l'autel ni au chœur, et rentre dans le 
sanctuaire par le côté de l'évangile, où 1l reçoit son pain 
bénit ou sa pièce de pain bénit avec un écusson, puis sort 
par la petite porte du sanctuaire pour retourner en sa 
place dans la nef, toujours précède des huit badeaux, et 
suivi de l'Université et de ceux de la nation après l'Uni- 
versité, qui tous font comme le recteur. — Le pracureur 
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de la Nation de Bretagne met sur le grand autel le pain 
bénit, tant pour les chanoines que pour les officiers de 
l'autel avec seulement trois écussons pour les trois cha- 
noines, outre les pièces, c'est-à-dire que le célébrant, le 
diacre et le sous-diaere, chanoines, ont, outre leur pièce 
de pain bénit, chacun un écusson, et que les officiers ont 
seulement leur pièce sans écusson. — Les chandelles 
appartiennent au célébrant, qui par honnèteté en distribue 
quelques-unes aux deux chanoines diacre et sous-diacre, et 
aux officiers de l'autel. — Les corbelliers, maîres-chape- 
lains et le sous-chantre prennent après la messe chacun 
une pièce de pain bénit dans la sacristie, que le saeriste 
leur distribue, comme aussi uux quatre bedeaux, sans 
écusson. Toutes ces pièces de pain bénit sont apportées par. 
le procureur de la Nation. Le sacriste et sous-sacriste, 
comme aussi le sous-chantre des féries sont également 
distribués. Le maître de psalette, les psalteurs et les trois : 
grands enfants prennent leur pièce de pain bénit sans 
écussons à la psallette. Les deux maires-chapelains et le 
sous-chantre. ailes du chantre n’ont que leur pièce et 
écusson qu'ils ont eus à l’offerte. Le secrétaire a une pièce 
de palin bénit que lui donne le procureur de la nation. Les 
sonneurs ont 8 pièces de pain bénit, qu’ils vont prendre chez 
le procureur de la Nation, et les partagent en 16; le 
souffleur a la sienne à part. — En 1709, la Nation se priva 
généreusement de pain bénit en faveur des pauvres, à 
cause de la grande famine. — L'Université ne se trouve 
plus aux premières et secondes vêpres. et par conséquent 
op n’encense plus le recteur, mais seulement à la grande 
messe. Ce changement a commencé aux premières vèpres 
de saint Yves le 10 mai 1696, L'Université a cédé le fond 
‘pour l'honoraire de la fête, excepté les charges du Jumi- 
naire et du pain bénit à MM. du Chapitre en 1698, par 
acte passé devant Ducerne et Daburon, notaires royaux à 
Angers, le 20 décembre 1698, et le petit hoursier de Ja 
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cathédrale prend sur-le grand boursier chaque année 
36 livres 10 sols 6 deniers, le 16 août, selon la conclusion 
capitulaire du 16 août 1699. Le chapitre s'est emparé de 

la somme de 840 livres que la Nation de Bretagne a 
cédée selon l'acte ci-dessus, dont il paie l'intérêt au 
denier 23. 

Faculté de Droit. — M. Robert, homme d’une science et 
capacité très profonde, professeur de Droit civil et cano- 
nique, n'a obtenu sa chaire de Droit qu'à la pointe de 
l'épée, c'est-à-dire comme le plus savant de tous ceux qui 
la lui disputaient, quoique tous très habiles, entre autres 
Je savant et l'éloquent M° René Janneaux, avocat du roi au 
Présidial, qui enfin a succédé à la chaire de Droit occupée 
par M. Lezineau (1714), M. Beguver, conseiller au Prési- 
dial, et ainsi des autres. M. Robert fut élu maire d'Angers 
le 30 juillet 1715. — Les quatre professeurs de la Faculté 
de Droit sont, en 1715 : MM. Le Blov, Pocquet, sieur de 
Livonnière, professeur en Droit français, Robert, nouveau 
maire, et Janneaux, avocat du roi au Présidial. On peut 
dire en toute justice que ces quatre professeurs sont des plus 
savants du royaume ; tous quatre sont angevins (1). 

Réception d'un docteur en Théologie. — À la prise de bon- 
net de docteur en Théologie, on sonne trois sons de la 
grosse ordinaire depuis 8 heures du matin jusqu’à 9, un 
peu d'intervalle entre chaque son. Le dernier cesse avant 


(1) Les quatre professeurs en Droit, MM. [Lezineau, Pocquet, Lebloy et 
Robert, s'avisèrent sans sujet de s'emparer des huit masses de l'Université 
pour payer en les vendant une charge de 8.000 livres que Louis XIV avait 
créée en l'Université (cette charge était celle de conseiller secrétaire de 
l’Université), disant qu'elles leur appartenaient et non pas aux Nations ou 
procureurs d'icelles. Mais les procureurs des Nations ä qui appartiennent 
véritablement ces masses, s'opposèrent à leur dessein et firent voir en pleine 
audience l'injustice qu'on faisait aux Nations. La maison de ville se mit du 
parti des Nations contre les professeurs, en sorte que le Presidial d'Angers 
(Louis Boylesve, lieutenant général ordonna que les masses tenues en dépôt 
par M. Lézineau, comme doven des professeurs en Droit, seraient rendues 
aux procureurs des Nations, qui en dispuseraient comme ci-devant. Ce cas 
arriva le 10 janvier 1305. (Lehoreau.) 
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9 heures, à cause du son de prime. Le sacriste est averti 
de faire sonnerles trois susdits sons par celui qui doit 
prendre le bonnet, qui lui apporte une thèse quelques 
Jours auparavant. L'acte se fait dans la grande salle épis- 
copale, qu'on commence ordinairement sur les 10 heures. 
La salle est parée et ornée de tapisseries, que les valets du 
sacristain ont eu soin de tendre; ces tapisseries sont 
prises dans la salle de théologie dans un coffre exprès, 
qui appartiennent à l'Université. L'acte fini, le nouveau 
docteur va prêter ses serments en présence des docteurs au 
grand autel, sur lequel le sacriste laisse un missel sur 
lequel il ‘jure, puis baise l'autel sur lequel il laisse 
30 sols. Le procureur de théologie paie au sacriste tous les 
ans, au terme de Toussaint, pour l'ouverture de la porte 
de théologie 30 sols, pour la réception d’un docteur 
22 sols 6 deniers, à tous les actes qui se font en théologie 
5 sols pour le tapis. Le receveur de l'Université lui paie 
tous les ans pour le son de l’ouverture des Grandes Écoles 
et de Théologie qui se font après la Toussaint, 7 livres. Le 
supérieur de l'Oratoire lui doit tous les ans 30 sols, le 
jour de saint Lézin (1}. 

Faculté des Arts. — Les Écoles des Arts qu on nomme la 
Salle des Arts, est au bas du placitre de Saint-Martin, un 
petit cimetière clos de murs entre. Cette maison est très 
belle et est au haut de la rue Saint-Martin. MM. les 
maitres aux arts y tiennent leurs assemblées, et le doyen 
des Arts y préside. 

CoLLÈGE DE LA FRoMAGERIE. — Le collège de la Fromage- 
rie, fondé en 1408, pour 4 écoliers. Il y avait un principal 
et 4 régents, mais on n y enseigne plus. La maison est près 


(1) La chausse est une marque de distinction que les docteurs portent sur 
l'épaule gauche. Pour les prètres docteurs, cette chausse est noire, ou de 
violet selon le goût, ou de noir mais bordée d'hermine. Celle des médecins 
est toute rouge et toute herininée au bas, comme aussi celle des docteurs 
régents en droit. Il y a plusieurs docteurs prètres qui la portent toute noire 
sans hermine. (Lehoreau.) 
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du Roncerav, qu'on loue à des DAMIeN lier artisans (1715). 
Îl n'y a pas de chapelle. 

CorLèce D'Anjou, — Le collège d'Anjou, dans la rue de 
l'Hôpital près les murs de ville et près de la commande- 
rie de Baint-Blaise, a été fondé le 16 décembre 1509 pur les 
suppôts de la nation d'Anjou. dit en latin collegium Andi- 
num vulgù Novum. Ce collège a été donné aux prêtres de 
l'Oratoire le 18 mai 1624 par la nation d'Anjou, du con- 
sentement de l'Université et de tous les corps de la ville, 
eh conséquence et conformité de la conclusion de la 
nation d'Anjou du 21 avril 1624. Cette douation du col- 
lège aux prêtres de l'Oratoire à été confirmée par lettres 
patentes du roi le 19 mars 1648, qui portent, conformé- 
ment au contrat de la donation, qu'ils seront incorporés 
dans l'Université et Faculté des Arts, enregistrées au Parle- 
nent le 20 janvier 1652. La maison et collège ci-dessus a 
été déclaté de fondation rovale par lettres patentes de 
février 1627. — Les prêtres de l'Oratoire ont acquis leur 
Maison, appelée ci-devant la maison et hôtel de Lancrau, 
dans la paroisse de Saint-Michel-du-Tertre, près le grand 
palais, des dames de Lesrat, du 20 octobre 1620. Cette 
maison est différente de celle du collège. MM, de l'Ora- 
toire fireht bâtir le chœur et les deux ailes de leur église, 
qui est très belle, avec un beau lambris qui a beaucoup 
dé ressemblance à une voûte. M5 Arnault, notre saint 
évêque, l& bénit le 24 mars 1677 et v célébra le premier. 
La nef n'est pas encore bâtie. On v soutient des thèses de : 
temps en temps encure à présent (1715), quoique le Col- 
lège Neuf soit bâti, dans lequel on soutient ordinaire- 
ment. On met au bas des thèses qu'on doit sontenir au 
Collège Neuf, in auld collegii sacerdotum Oratorii Domini 
Jest Andini, et au bas des thèses qu'on doit soutenit dans 
la nef de l'église, in dde vetert sacerdotum Oratorii Domini 
Jesu Andini. — Le 11 octobre 1684, la maison de ville 
permit aux prètres de l'Oratoire de faire un chemin à 
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venir du collège d'Anjou en leur maison, dite autrefbis 
l'hôtel dé Lancrau, et d'y faire construire un mur. près de 
ceux de ville, ‘pour n'être pas exposés au public en allatit 
donner leurs leçons au collège. = Les prêtres de l'Ora- 
toire doivent au commandeur de l'ancien Temple (c'est-à- 
dire au commandeur de la commanderie de Saint:Laud- 
lès-Angers), 17 livres 10 sols par an, et en cas de guerre 
ou émotion populaire en Anjou une bonne chambre et un 
lieu pour retirer 2 pipes de vin dans la maison dépendant 
du collège d'Anjou, suivant le bail à rente de la maison 
du collèse à noble René Corvillon et Anne Masson, sa 
femme, le 18 août 1518, puis par titre nouveau donné par 
les sieurs de l'Oratoire le 4 janvier 1658. — Le 24 mai 
1691, M° Joseph Constantin, recteur de l'Université cet : 
député par la nation d'Anjou pour mettre la première 
pierre du nouveau collège d'Anjou, accompagné du corps de 
l'Université, en cérémonie, vint au collège d'Anjou, où il 
y avait déjà à classes neuves ou nouvellement bâties et 
parachevées, et mit sur un mur déjà élevé ct près du rez- 
de-chaussée ou prèt à sortir de terre, qui devait servir de 
fondement à une nouvelle classe qu'on bâtssait, une 
pierre d'ardoise qu’il appela la première pierre ou pierre 
fondamentale du collège d'Anjou, sut laquelle était gravée 
une inscription. Le 4 juillet 1691, les prêtres de l'Ora- 
toire, sans la participation desquels on avait mis furtive- 
ment cette pierre, firent par-devant notaire des protesta- 
tions contre l’apposition de cette pierre, tant à cause de 
la qualité de fondatrice et dotatrice du collège prise mal à 
propos par l'Université dans l'inscription, qualité qui 
n'appartient qu'à la nation d'Anjou et non à l'Université ; 
l'apposition de première pierre était contre ce qui avait 
été réglé par M. de Miromesnil, alors intendant de Tours, 
le 2 et 8 août 1690, en présence des députés de l'Univer- 
sité et de Ja nation d'Anjou, savoir qu'il serait fait une 
inscription par laquelle on donnerait à la nation d'Anjou 
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séuilement la qualité de fondatrice et dotatrice du collège, 
à l'hôtel de ville d'Angers la qualité de restaurateur pour 
30.000 livres, et pareille qualité de restaurateurs: aux 
prêtres de l'Oratoire pour 10.000 livres, dont l'Univer- 
sité n’a fait aucune mention dans l'inscription. — Le 
29 novembre 1691, les sieurs de l’Oratoire firent signifier 
leur protestation à l'Université et donner assignation 
devant le lieutenant général d'Angers pour faire cesser 
l'inscription et la voir déclarer mal mise. Le corps de 
ville intervint dans cette cause pour les sieurs de l’Ora- 
toire. Par accommodement fait par le lieutenant général, 
il fut arrêté que l’apposition de pierre et son inscription 
serait regardée comme nulle et n'avant pas été faite ou 
l'ayant été mal à propos et sans raison, qu'il sera mis une 
inscription en lieu éminent du nouveau bâtiment du col- 
lège d'Anjou lorsqu'il sera parachevé, laquelle inscription 
sera conçue en ces termes : « Ce collège, qui est de la fon- 
dation et dotation de la nation d’Anjou, a été rétabli et 
bâti à neuf, du consentement de l’Université, par les soins 
de MM. les maire et échevins et des deniers publics, à 
concurrence de la somme de 30.000 livres, et les prêtres 
de l'Oratoire v ont contribué la somme de 10.000 livres. » 
— Le 3 juillet 1693, il fut fait un procès-verbal de 
l'ancien et vieux collège d'Anjou, afin de connaître ce qui 
serait augmenté dans la suite. — Au commencement du 
mois d'août 1715, les Prêtres de l’Oratoire firent afficher 
une pancarte par laquelle le roi leur avait accordé de 
faire une loterie de 300.000 livres pour réparer la cha- 
pelle du collège et partie du collège qui menacent ruine. 
Cette loterie étaient remplie de 171.439 billets, de 
35 sols chacun, dont 170.158 étaient de nulle valeur. Il 
devait être retenu 15 °/, sur les bons. Le gros lot était de 
25.000 livres, le second de 1.500 livres. C'est la plus forte 
loterie qu on ait concédée à Angers. À cause de la rareté 
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de l'argent et de la trop grande misère du peuple, la lote- 
rle n'a eu aucun effet. 

Corèce De Saint-Maurice. — Le collège de Saint- 
Maurice dit de la Porte de Fer (sans chapelle) a été uni 
et donné aux'prêtres de l'Oratoire, par acte du 10 octobre 
1682, par le chapitre de la cathédrale d'Angers, fonda- 
teur. On y enseignait dès l’année 1032, comme on voit par 
les registres. En vertu de ce don, les prêtres de l’Oratoire 
s'obligèrent et sont obligés d'enseigner tous les enfants 
de chœur gratis, c’est-à-dire pour rien, les humanités et 
la philosophie, lorsqu'il v en a qui après être sortis de la 
psallette se poussent à l'étude. Je n'entends parler ici que 
des seuls enfants de chœur de l’église cathédrale. J'ai tiré 
fidélement ces extraits du collège d'Anjou sur les origi- 
naux (1), qu'ont en mains les prêtres de !'Oratoire, aidé 
du saint homme M. Jacques Milanges, né à Riom, supé- 
rieur de l'Oratoire d'Angers en 1710, avec lequel j'ai eu 
l'honneur d'être prêtre au Mans le 2 avril 1695, lequel ne 
régentait alors que la seconde à Angers. Il mourut à 
Verron, près La Flèche, le 27 juillet 1711, âgé de 
47 ans ; son corps fut transporté à Angers dans l’église de 
l'Oratoire au haut du chœur, comme supérieur. 

CoLièce DE Buriz. — Grégoire Langlois, évêque de 


(1) « Le % septembre 1246, sachent tous présents et avenir que moi, 
notaire du palais d'Angers et scribe des révérends doyen et chanoines de 
l'église de Saint-Maurice d'Angers, étant en l'assemblée générale de leur 
consistoire, ont iceux ordonné que lecture leur füt faite de la constitution et 
fondation d'une chapelle appelée Sainte-Marie, pour y faire enseignement de 
leurs clercs et chapelains et de la jeunesse d'Angers, en l'an de gràce 1031, 
ensemble d'un autre don de fondation par eux faite en cette chapelle-collège 
des rentes du Port Lisny marchand plénier marchand, en l'an de gräce 1032, 
auquel collège et chapelle aurait été mis un principal régent chapelain pour 
faire ou faire faire lesdits enseixnement et service ou d'une messe chaque 
vendredi, avec pouvoir de jouir des privilèxes qu'ils ont et droit d'exemption 
de sa personne. Parce que le principal regent chapelain est décédé, les 
doyen et chanoines fondateurs y ont présente et pourvu de la personne de 
maire Damien Abraham, auquel ils ont donné leur collation, aux conditions 
des privilèges et exemptions susdits. » (Lehoreau.) 
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Séez, fonda le collège de Bueil à Angers. 11 existe et est 
très beau, il y a un principal et des écoliers, avec une 
belle chapelle. Il est situé au bas de la rue de la Roë, en 
allant en Boisnet. 


PRÉSIDIAL 


/ 


C'est Louis XIV qui a donné aux membres du Présidial 
d'Angers le privilège de porter la robe rouge, à cause de 
leur fidélité et attachement à sa personne pendant sa 
minorité, mais l'Université la portait avant eux et de 
temps immémorial. — Le 28 janvier 1714, un arrêt du 
Conseil du Roi a décidé que le Présidial entrera dans 
le chœur de la cathédrale par la principale porte, si 
l'office n'est point cominencé; autrement il entrera par 
la porte collatérale du côté où sont placés les bancs qui 
leur sont destinés. — Le 9 mai 1714, le Présidial et le 
chapitre de la cathédrale firent l’accord suivant, devant 
M5 Poncet : MM. du Présidial occuperont les trois plices 
dans le fond du chœur après la chaise de dignité du 
doyen, c'est-à-dire la stalle du doyen ordinaire, la stalle 
du chantre et la stalle du pénitencier. | 


HOTEL DE VILLE 


Tous les ans, le 1° mai, le maire d'Angers, accompagné 
de tout le corps de la maison de ville, va en cérémonie, 
c'est-à-dire précédé des tambours, trompettes et fifres de 
ville, à l’église abbatiale de Saint-Serge. À son arrivée, 1l 
entre dans la chapelle de Saint-Brieuc. au haut de l'église, 
du eôté de l'évangile en entrant, le chœur n'étant pas à 
la romaine, Là il baise la patène et l'anneau de saint 
Brieuc, étant à genoux sur un carreau de velours, puis il 
passe devant le grand autel, fait la génuflexion et s’en 
retourne par le chœur pour aller au château. Tout le 
corps de la maison de ville qui le suit, baise après lui la 
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_patène et l’anneau en même ordre, chacun en son rang. 
Les archers et sergents de la maison de ville ne baisent 
point la patène, parce qu'ils sont comme bedeaux mar- 
chant en tête ; c’est pourquoi ils continuent leur route en 
entrant dans la chapelle par la grande porte qui est au bas, 
et en sortent par celle qui est du côté de l’épitre au haut, 
tous MM. de ville les suivant après avoir baïsé la patène, 
pour accompagner le maire qui marche le premier. A 
l'arrivée de la maison de ville, on sonne les grosses 
cloches de l’abbaye, et on touche l'orgue, malgré Îles 
tambours, trompettes et hautbois de ville qui jouent. Le 
prieur de l'abbave se trouve dans la chapelle en aube, 
étole croisée et chape, qui au-devant de l'autel de saint 
Brieuc leur présente debout à baiser la patène et l’anneau 
de saint Brieuc. Le maire baise la patène sans rien dire et 
le prieur ne lui dit rien non plus. Quand’le maire entre 
dans la chapelle, le bedeau de l'abbaye en robe et masse 
Va au-devant des archers ou gardes-maire et les précède 
jusqu'à l'autel, où le maire baise la patène à genoux; le 
bedeau se tient debout à côté jusqu'à la fin de la céré- 
monie pour précéder le prieur seul à la sacristie. Le 
prieur était accompagné d'un diacre et d’un sous-diacre 
en dalmatiques avec textes. Ci-devant le maire jurait sur 
les saints évangiles qu'il conserverait les privilèges et 
droits de l'abbave, ce qui ne se fait plus et par conséquent 
il n’est plus nécessaire de texte. Le 1% mai 1716, il n'y 
eut que le seul prieur, qui lui fit baiser la patène. Pen- 
dant que le maire va à Saint Serge, on tire les boites, 
faute dé canons (1). 


(1) Le maire d'Anvers est élu par M. d'Armagnac, gouverneur d'Anjou, 
sans aucun consentement des corps de la ville. La personne qui pense à se 
faire maire, fait en sorte d'avoir des amis autour de lui, à Paris, où il réside 
ordinairement. La personne qu'il a agréable est reçue maire de ville, et pour 
cet eflet il en donne avis à M. d'Autichamp, son lieutenant, et à quelques 
compagnies des plus considérables de la ville, qu'il a choisi M. un tel pour 
maire, et qu'ainsi il les prie de le recevoir. Le 30 juillet 1715, M. Robert fut 
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. Le 18 décembre 1705, M. Poulain, sieur de la Fores- 
trie, maire d'Angers, fit planter le grand Mail, derrière 
les Minimes. C’est à lui qu’on doit les beaux agréments et 
du mail et du champ de foire. Il a agrandi et augmenté 
le champ de foire par des terres que la maison de ville 
pendant son mairet acheta des Ursulines, actuellement 
(1710) le plus riche couvent de filles d'Angers. Dans ces 
terres nouvellement acquises il fit planter plusieurs allées, 
en sorte qu'on appelle ce lieu petit mail, le grand mail 
étant achevé en 1706 comme on le voit à présent. Pour 
cela, il n'a rien épargné, en étant venu à bout malgré la 
misère du temps et le murmure d'un peuple affaissé et 
ennuyé de taxes et capitations. Le grand mail qu'il a fait 
ainsi replanter, était ruiné, c'est-à-dire que les arbres 
étaient si anciens et ruinés que la plupart étaient morts, 
et c'est ce qui fit qu'on les vendit à des particuliers. 
Quoique ce nouveau mail soit planté dans l'ancien, il a 
cependant été bien élargi et embelli, en sorte que 
l’ancien n’en a Jamais approché. Ce maire a aussi aug- 
menté le lieu où est à présent le marché aux porcs dans 
le champ de foire, près de la nouvelle porte du collège, 
par l'achat d'un champ, qu'il a fait entourer de fossés. 
Avant ce temps, le marché de porcs était dans la place 
Martineau, devant la Fidélité, sur les fossés. On nomme 
à présent celte place la place Dono, parce qu'un fameux 
bourgeois nommé Dono où Dauneau la fit planter comme 
on la voit à présent vers 1689 pour s'exempter des taxes, 
au commencement des premières guerres, ce qu'on lui 
accorda. Quant à la porte du collège, près la comman- 
derie de Saint-Blaise, elle fut construite sous le mairat de 
M. Francois Grandet, en 1692. Comme il n'était pas aimé, 
ainsi elu maire, la plupart des paroisses ne furent point représentées, tous se 
rcbutant de ces sortes de suflrages qui n'ont qu'une apparence de sutfrasre, 
ou plutôt momerie, attendu que le maire qui autrefois n'etait élu que par les 


suffrages et libre volunte de tous les corps de la ville et des députés de chaque 
paroisse, est elu par Af, d'Armaynac. (Lrhoreau.) 
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le peuple ne voulut pas qu'on l'appelât de son nom, et 
c’est pourquoi on la nomma porte du collège. 


ACADÉMIE D’ÉQUITATIUN 


I y a à Angers une très fameuse Académie à monter à 
cheval, qui est fort ancienne, qui fait les délices des rois 
_et autres princes étrangers qui y viennent faire leurs exer- 
cices. Quand je dis rois, il faut entendre des princes qui 
l'ont été depuis, comme le roi de Danemark et de 
Suède, etc. M. de Pignerolles, maître d’Académie, m'a 
avoué qu'il ne connaissait pas l'origine et le commencement 
de son établissement. et les plus savants ne m'en ont pas 
dit davantage. — En 1715 et 1716, par ordre du roi, la 
ville fit bâtir la superbe écurie qu'on y voit ; chaque bour- 
geois et particulier pava son contingent sur le prétexte 
d'embellissement et accroissement de la ville, à cause 
d’une place devant les Cordeliers fort inutile. Chaque cha- 
noine bourgeois paya 40 sols, et chaque prêtre et autres 
séculiers du commun 20 sols. En 1717, on bâtit un superbe 
manège, et dans la suite, comme on a dessein de jeter | 
l'ancienne maison de la dernière Académie à bas, qui 
tombe en ruine, sans doute selon le dessein qu’on a d’y 
en rebâtir une nouvelle, on aura lieu de dire que l’Acadé- 
mie d'Angers est et sera une des plus belles du royaume : 
mais il en coûtera à la ville, qui est déjà si gueuse, que si 
M. Robert, maire de ville, n'avait l'ambition d'y faire 
mettre ses armes naissantes, comme maire de ville et 
nouvel anobli, on aurait différé l'exécution à un autre 
temps plus favorable. 


PONTS 


Le 20 février 1711, le pont des Treilles rompit, tant par 
la violence des grandes eaux que par les grands vents 
continuels, et cette rupture augmenta les eaux dans les 
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rues d'Angers. Ces ponts étaient anciens, par-dessus les- 
quels on passait jusqu'à la pyramide, et ensuite on s em- 
barquait pour passer à Saint-Jean ou Hôtel-Dicu, ou bien 
pour aller aux Capucins. Le 14 janvier 1651, les eaux de 
la Maine furent plus grandes d’un pied qu’en 1711, comme 
on peut voir sur plusieurs pierres de tuffe devant l’église 
Saint-Serge et de Saint-Samson. 


La dépréciation du papier-monnaie en Maine-et-Loire 


(1794-4196) 


C'est par son décret du 19 décembre 1789 que l’Assem- 
blée Constituante institua les billets au porteur ou assi- 
gnats. Ces émissions se multiplièrent les années suivantes. 
Au mois de mai 1793, ils subissaient déjà une perte de 
82 0/0. Par un décret du 21 mai 1797, les assignats non 
présentés à l'échange furent déclarés annulés. 

La loi du 23 juin 1797, afin de permettre le règle- 
ment des transactions entre particuliers, ordonna de 
publier pour chaque département le tableau de déprécia- 
tion du papier- monnaie. Le 21 août suivant, l'administra- 
tion centrale de Maine-et-Loire procéda à la fixation de la 
valeur d'opinion du papier-monnaie dans le département. 
Voici comment fut fixée la valeur successive des assignats, 
réduite en valeur métallique, depuis le 1°" janvier 1791. 

Année 1791. — Janvier, février, mars, avril et mai, 
99 livres 15 sols; juin et juillet, 99 livres; août et sep- 
tembre,98 livres; octobre, novembre etdécembre,97 livres. 

Année 1792. — Janvier, février, mars et avril, 88 livres 
8 sols ; mai, juin et juillet, 85 hvres 8 sols; août, 84 livres 
16 sols; septembre, octobre, novembre et décembre, 
87 livres 4 sols, 
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‘ Année 1793. — Janvier, 78 livres 16 sols: février, 
79 livres; mars, 78 livres; avril, 76 livres; mai, 77 livres 
16 sols ; juin, 72 livres 4 sols ; juillet, 68 livres 12 sols; 
août, 66 livres 8 sols; septembre, 63 livres 8 sols ; octobre, 
55 livres 15 sols: novembre, 54 livres 5 sols: décembre, 
58 livres. | | 

Année 1794. — Janvier, 56 livres: février, 54 livres 
5 sols; mars et avril, 55 livres ; mai, 52 livres ; juin et 
juillet, 51 livres; août, 50 livres; septembre et octobre, 
49 livres : novembre, 47 livres: décembre, 46 livres. 

Année 1795. — Janvier, 34 livres 12 sols; février, 
30 livres 8 sols : mars, 24 livres ; avril, 21 hvres; mai, 
14 livres ; juin, 8 livres ; juillet, 7 livres; août, 6 livres; 
septembre, 4 livres; octobre, 3 livres ; novembre, 2 livres : 
décembre, 1 livre. 

Année 1796. — Janvier et février, 15 sols; mars, 
12 sols. 

« Supposons, dit un journal d'Angers, l'Ami des Prin- 
cipes, dans son numéro du 11 janvier 1797, qu un amateur 
veuille se donner le plaisir de tapisser avec des assignats 
territoriaux une salle de bal, de 175 pieds de longueur 
sur 125 de largeur, 1l y parviendra pour un louis, et il 
lui en restera encore 200 toises. » 

La banqueroute était complète. 


Le général Danican et la guerre de Vendée 


Au mais de mai 1796, le général Auguste Danican publia à 
Londres, où il était réfugié, un ouvrage intitulé: Les brigands 
démasqués. 11 parle ainsi du rôle qu'il avait joué en Vendée pen- 
dant l’année 1793 (1): 


(1) Né à Paris le 28 mars 1364, Danican mourut le 17 décembre 1848, à 
Itseéhos, en Holstein, 
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Le huitième régiment de hussards, dont j'étais colonel, 
fut envoyé de l’armée de la Moselle à Saumur, où j'arrivai 
avec 665 hommes, dans le meilleur ordre et la meilleure 
tenue possible. Quelque temps après, 1l me vint de Metz 
un renfort de 120 hommes. A la première affaire de Mar- 
tigné-Briand, le 15 juillet 1793, je reçus l'ordre positif de 
charger l'ennemi dans un ravin. Cet ordre me fut transmis 
par un M. Pierrv. J'obéis sans réflexion ; et en chargeant 
par deux, mon cheval fut tué sous moi et me jeta sur la 
droite du fossé ; les deux escadrons qui me suivaient, per- 
dirent 40 hommes, notamment le capitaine Rollot. Quoique 
abattu et assommé par ma chute, je fis à ma troupe le 
commandement de tête de colonne à gauche, et elle se 
replia en prenant l'ennemi à revers; ce qui, joint à la 
générosité d’un maréchal des logis, nommé Boursaut, qui 
me donna son cheval, me tira d'embarras. Le surlende- 
main, 17, je reçus un coup de feu. et je perdis encore 
30 hommes, et le sous-lieutenant Bergon qui les com- 
mandait. Le 18, jour de l'épouvantable déroute, j'avais 
pour chef de file une haie, et on fusillait des quatre côtés ; 
les soldats fuyaient à toutes jambes, la cavalerie les écra- 
sait; les caissons étaient sautés en l'air, et tous les géné- 
raux avalent perdu la tête, et on me tua encore beaucoup 
de hussards. Mon régiment, qui était de la plus grande 
beauté, a été détruit en moins de quatre mois, et totale- 
ment renouvelé en chevaux. | | 

À l'affaire du 5 août, à Doué-la-Fontaine, l'avant-garde 
fit 79 prisonniers, qui furent conduits à la tour de Saumur, 
où j'eus occasion d aller, quelques jours après, voir des 
hussards de mon régiment qui étaient en prison. Je voulus 
voir les prisonniers vendéens ; on me fit descendre au 
fond d'une large-tour, où, parmi les moribonds, je vis un 
homme mort et un autre qui expirait à côté de lui. Je 
tombai moi-même, sufoqué par le méphitisme ; on m'en- 
tratna hors la tour. Le geôlier, humain et bon homme, 
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permit aux prisonniers de prendre l'air sur le haut de la 
tour, où j'allais de temps en temps voir ces pauvres gens, 
parmi lesquels il v en avait de 70 ans. Je partis de Sau- 
mur; mais, hélas, le 2 décembre, Levasseur de la Sarthe 
y vint. Sa première opération fut de faire lier les 700 pri- 
sonniers deux à deux, pour les transférer, disait-il : 1l 
donna secrètement l’ordre de les tuer, ce qui fut exécuté. 
Depuis Saumur jusqu'à Orléans, on les novait et fusillait 
par bandes de 50, 60 et 100: et les conducteurs Mogue 
et Lepetit mettaient l'étape de ces malheureux dans leurs 
poches. (Anjou Historique, X, 273.) 

Le 5 septembre, aux roches d’Érigné, le général Turreau 
perdit tellement la tête et fit de si plaisantes dispositions, 
que toute l’armée manqua d'être jetée dans la Loire ; le 
pont des Ponts-de-Cé n'était pas rétabli, et les Vendéens 
avaient l'avantage. Turreau m'ordonna de grimper les 
roches avec mes hussards, et je le tirai d’embarras. Ce fut 
un nommé Levasseur qui m'apporta son ordre. Turreau, 
tout gonflé de sa victoire, écrivit au ministre Bouchotte 
une lettre, dans laquelle il me portait aux nues, comme 
ayant repris les roches d'Érigné ; la lettre fut imprimée et 
distribuée en septembre 1793. Je remercie Turreau de 
l'éloge qu'il fit de moi dans son compte rendu, et je lui 
déclare que ce que je fis était moins pour lui plaire que 
pour ne point tomber dans l’eau (1). 

Vers le milieu d'octobre, à la suite de deux batailles 
sanglantes qui se donnèrent à Châtillon-sur-Sèvre, toutes 
les colonnes de l'armée républicaine se dirigèrent sur 
Cholet, en mettant le feu partout sur leur passage. Cholet 
fut évacué par l’armée catholique, mais le surlendemain 
elle vint attaquer les républicains avec une vigueur et un 
acharnement extraordinaires. La victoire fut longtemps 
très douteuse ; et la moitié de l'armée républicaine, campée 


(1) À la suite du compte rendu, le colonel Danican fut nommé général de 
brigade le 30 septembre. 


in 


en deçà de Cholet, avait déjà pris lâchement la fuite, 
_ tandis que l'armée de Mayence soutenait seule le feu de 
l'ennemi, qui fut forcé à la retraite et perdit beaucoup 
de monde. | | 

Un cavalier bourgeois, de Saumur ou d'Angers, fit entrer 
le général Léchelle (qui avait remplacé Rossignol dans le 
commandement général de l'armée) dans une maison qu’il 
avait au #ay. superbe bourg ; son épouse, qui était restée 
chez elle, offrit à Léchelle un poulet et d'excellent vin ; et 
pendant que le mari faisait préparer le diner, la colonne 
passait et incendiait partout. Le cavalier bourgeois eut la 
douleur de voir brûler sa propriété pour prix de son répur- 
blicanisme et de son diner. C'est comme témoin et obser- 
vateur que je parle. 

En ce même mois d'octobre, d’après les décrets de la 
Convention, on incendia toute la Vendée, on n'épargna 
pas même les communes patriotes : chaque colonne por- 
tait devant elle le fer et le feu, à l'aide desquels on détrui- 
sait sans distinction d'âge et de sexe. On enveloppa une 
immense population qui fuyait devant les républicains 
pour échapper aux flammes, et qui fut se réunir à l'armée 
catholique, forcée de passer la Loire à Saint-Florent-le. 
Vieil. Figurez-vous plus de cent mille Français, hommes, 
femmes, vieillards et enfants. voyant brûler à vingt lieues 
à la ronde leurs chaumières et leurs maisons, et n'ayant 
que peu de moments pour se soustraire à une mort cer- 
taine. Eh bien ! ce que nos généraux et nos augustes 
représentants n eurent jamais la bonne foi d’avouer, c'est 
que sur le point même où les Vendéens s’embarquaient 
pour fuir leur patrie, ils donnèrent la vie et la liberté 4 
cinq ou six mille de nos soldats, prisonniers depuis quatre 
mois dans l’abbave de Saint-Florent, Ce fut à l'humanité 
de Bonchamps. qui mourut le lendemain de ses blessures, 
ainsi qu'aux sollicitations de son épouse, que les républi- 
cains durent leur salut. Ce qu’il y a de singulier, c'est 
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que tout le monde sait cela comme moi, et que personne 
n'a eu le courage de révéler ce trait d'humanité, qui est 
sublime. 2x U 
Léchelle divisa ses troupes : une partie alla par Nantes 
et l’autre par les Ponts-de-Cé, tandis qu’une brigade et la 
cavalerie légère, à laquelle j'étais attaché, se portait sur 
Ancenis, où nous passâmes la Loire, les uns à cheval et les 
autres dans des barques à demi brülées. Léchelle laissa 
quelques bataillons dans la Vendée, avec ordre de conti- 
nuer les brûlements et les massacres de l’intérieur, ét 
arriva enfin à Laval, où il fut battu complètement et par 
sa faute. Les soldats l'injurièrent, et Merlin de Thionville 
l'envoya mourir de honte à Nantes. La déroute de Laval 
coùta la vie à plus de 10.000 républicains, et ce qui put se 
sauver alla droit à Angers. Les Vendéens firent une foule 
de prisonniers ; et malgré l’état de rage et de désespoir 
dans lequel ils étaient, 1ls firent grâce aux volontaires. 
Rebutés par le siège de Granville, les pauvres paysans 
mauifestaient hautement le désir de rentrer dans leur 
pays. | 
Je commandais à Laval en novembre 1793. J'employais 
les moyens les plus doux pour maintenir l’ardre et la 
tranquillité. J'envoyai chercher par mon aide-de-camp 
quarante officiers municipaux, auxquels je voulais remettre 
une instruction. Îls vinrent librement. Quelques jours 
après, la Commission militaire les envoya, sans m’en pré- 
venir, aux Ponts-de-Cé, où l'on conduisait cinquante char- 
retées de religieuses, de prêtres, de suspects, de fédéra- 
listes, de riches, qui furent guillotinés, noyés et fusillés. 
Ces malheureux municipaux furent compris dans cette 
infernale expédition par le nommé Millière, membre de la 
Commune parisienne de septembre et de la Commission. 
Je me jetai sur Angers, où je trouvai le scélérat de 
Francastel et Levasseur (de la Sarthe), députés. Sur le 
compte que je leur rendis, la ville fut mise en état de 
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siège, et je fus chargé de la défense de cette place. Mon 
premier soin fut d'envover mon aide-de-camp à la prison 
où venaient d'être conduits 132 Nantais. Je les fis rassurer 
sur le terrible sort qui les menaçait. Que de bassesses 
il m'a fallu faire, que de mains atroces j'ai serrées pour 
prouver révolutionnairement quil fallait envoyer les 
132 conspirateurs à Paris! A la vérité, ils méritaient 
d'être fusillés (il fallait bien parler sur ce ton), mais 
Francastel ne devait pas se compromettre en Ôtant au tri- 
bunal révolutionnaire, auquel ils étaient envovés, la 
faculté de les juger, etc. C'est le hasard qui depuis les 
a sauvés, mais J'ai eu le bonheur de donner lieu à ce 
hasard. (Anjou Historique, IT, 319 ; XIII, 52.) 

Je fus attaqué à Angers le 5 décembre 1793, à 11 heures 
du matin. La garnison fit des prodiges de valeur ; soldats, 
habitants, tout le monde se battit. Les députés avaient 
employé tous les moyens révolutionnaires pour faire 
triompher leur république ; et d’ailleurs les royalistes 
n'étaient pas en état de prendre une ville dont les 
murailles avaient été réparées, et dont le château et les 
remparts étaient garnis d'artillerie. Je fus accusé publi- 
quement d'avoir voulu livrer la place; on me dénonça à 
la Convention, et il est pourtant très vrai que je me suis 
défendu franchement. Le procureur général syndic, 
Vial (1), voulant s'arroger les honneurs de la victoire, 
publia partout et imprima que Je lui avais dit que la ville 
n'était pas défendable, et que sur ce propos 1l m'avait 
menacé de l'arrestation. Vial est un imposteur : 1° parce 
que, dans une ville assiégée, l'autorité civile n'existait 
plus. excepté celle des députés, et Vial n avait point d'ins- 
pection sur les militaires; 2° toutes les opérations du 
siège sont portées sur mon registre, et mes ordres ont été 
transmis par Mortode, adjudant-sénéral, qui a déjà 


(1) Vial a dit devant moi à Francastel qu'il venait de trouver deux mariniers 
de confiance pour noyer les prétres de Montjean. (Note de Danican.) 
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démenti Vial. Non seulement il m'était impossible de 
trahir, mais encore je n'avais pas la volonté de faire 
passer au fil de l'épée des soldats qui m'accablaient de 
leur confiance. Quelques moments avant le siège, le député 
Esnue de la Vallée était à cheval avec moi, et me disait, 
pour m'encourager à faire mon devoir : « Général, 
défends-toi ; tremble, car si tu fais la moindre faute, la- 
vengeance nationale est là ». (Il me montrait un échafaud). 
Et moi, sans perdre un instant, je cours assembler tous les 
chefs de corps, et je leur dis en plein conseil : « Citoyens, 
défendez-vous : tremblez, car si vous faites la moindre 
faute, la vengeance nationale est là ». On sent tout l'effet 
que devait produire un semblable discours. 

_Repoussés d'Angers, les rovalistes se portèrent sur 
Le Mans, où ils furent atteints par des troupes fraîches et 
nombreuses : le carnage fut épouvantable ; l’armée catho- 
lique se retira en désordre, forcée d'abandonner les 
femmes et les enfants à la férocité du vainqueur. La 
bataille de Savenay mit le comble à tous les malheurs 
qu'avait éprouvés cette armée : là elle fut totalement 
détruite et dispersée. | | 

Ce fut après la bataille de Savenay que le fameux 
général Turreau vint prendre le commandement de l’armée 
de l'Ouest (1) ; il s'établit à Nantes, où était Carrier, et une 
de ses principales opérations fut de diviser ses troupes en 
douze colonnes, chargées de traverser la Vendée dans 
tous les sens. Il donna à chaque officier général l'ordre 


(1) Parmi les généraux de la Vendée, on doit distinguer (en dehors de 
Turreau) Rossignol, sarçon orfèvre et septembriseur, Parrein, avocat et sep- 
tembriseur, l'abbé Hazard, maître de pension à Nanterre, Carpentier, curé 
d'Ambillou, Valframbert, ex-capucin, Muller, danseur à l'Opéra, Grignon, 
marchand de bœufs, qui a fait fusiller jusqu'à son beau-père, Huchet, qui a 
égorgé femmes et enfants et fait fusiller des municipalités en écharpe, Gram- 
mont, acteur, qui, à la bataille de Martirné-Briant (15 juillet 1793, hacha 
crois hommes lics et prisonniers dans le chäteau de Félines, Léchelle, maitre 
d'armes de Saintes, qui disait avec complaisance : « [Il faut un échelle pour 
monter sur Charette ! » (Notes de Danican.) 
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très positif d'incendier tout ce qui avait été oublié, et dé 
massacrer sans miséricorde l’universalité des habitants 
qui étaient restés dans leurs foyers. 

Grâte à Dieu, je fus destitué (1) immédiatement après 
le siège d'Angers, et je ne vis pas tous les massacres qui 
se commirent ultérieurement. 

Les Vendéens ont fait plus de 30.000 prisonniers, qu'ils 
renvovaient tondus, et n'ont commis de cruautés qu'après 
qu'on leur en eût donné l'exemple, en massacrant leurs 
malades, en lés brûlant, etc. | 

La guerre de la Vendée coûte à la République au moins 
200.000 hommes de nos troupes (le général Hoche en 
accuse, dans son Rapport, 600.000 morts de part et 


d'autre); elle à ruiné plus de vingt régiments de cava- 
lerie. 


Les Angevins au Tribunal révolutionnaire de Paris 


l 


Louis-Joseph Roblastre, gendarme, qui avait laissé 
échapper l'accusé Pavie, imprimeur à Angers, fut acquitté 
le 19 septembre 1793. 

Dominique-Michel Degouv, imprimeur-libraire à Sau- 
mur, accusé d’avoir imprimé pour les Vendéens, à leur 
entrée en cette ville, plusieurs manifestes avec le titre 
d'«imprimeur du roi », fut acquitté le 20 septembre 1793, 
comme ayant agi par contrainte. 

Lo 4 octobre 1793, est condamné à mort et guillotiné - 
Pierre-Philippe-Marie Lebrun, inspecteur général des 
remontes des armées de la République, accusé de n'avoir 
pas sauvé les chevaux qui étaient à Saumur, quand les 


{11 C'est le 27 novembre 1793 que le'Ministre de la Guerre avait suspendu le 
général Danican, mais l’ordre ministériel ne parvint à Angers qu'après le 
sivge de cette vilie. 
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Vendéens y avaient pénétré, et d'avoir pris alors la 
cocarde blanche, un morceau de ruban blanc qu'il avait 
mis comme les autres à son chapeau, | 

Le 8 octobre 1793, est condamné et guillotiné Henri 
Dupin, directeur de la poste aux chevaux à Saumur, qui, 
lors de l'entrée des Vendéens, avait dû mettre en réquisi- 
tion des bœufs pour leur artillerie. | 

Le 23 octobre 1793, est guillotiné Pierre Pastourel, curé 
dé Saint-Hilaire-l’Abbaye près Saumur, accusé d'intelli- 
gences avec les Vendéens quand ils occupaient Saumur. 
I se disait vrai patriote, ami de la révolution : “'il avait 
rétracté sun serment, c'était contraint par les rebelles, et 
pour sauver la vie et les biens de ses paroissiens. Il ne 
sauva ni ses biens n1 sa vie. 

Le 7 novembre 1798, furent condamnés à mort et guil- 
lotinés cinq officièrs municipaux des Ponts-de-Cé, Louis 
Rideau, Joan Quelin, Simon Cailleau, Florent Olivier, 
Thomas Héry et Jean Tesnier, secrétaire de la municipalité, 
envoyés par les représentants du peuple Richard et Chou- 
dien, pour répondre au tribunal révolutionnaire du con- 
cours qu'ils avaient prêté aux Vendéens lors de la prise 
d'Angers. — « Sans de pareils hommes, écrivait Du Lac 
dans le Glaive vengeur, sans des forfaits sans nombre de 
cette espèce, depuis longtemps les enfants de la liberté 
auraicnt purgé leur sol, dans cette partie de la République, 
des hordes de scélérats qui le souillèrent. Il n'est pas de 
supplice assez rigoureux pour des trahisons aussi 
infâmes. » 

Le 25 décembre 1793, Marie-Jean Allard, curé de 
Bagneux, accusé d’abord d’'incivisme et de fanatisme: il 
‘s'était plaint de la suppression de la religion et avait dit 
que les sacrements conférés par les intrus étaient nuls; 
mais en outre, on l'accusait d'intelligence avec les Ven- 
déens : à leur entrée à Saumur il avait fait le prône, 
recommandant Louis XVIT comme roi, Rien ne lui servit 
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de dire qu'il l'avait fait par contrainte et qu’il avait prêté 
serment. 

Le 25 janvier 1794, fut guillotiné Sébastien Mondot, 
prêtre, demeurant à Cunault, accusé d’avoir rétracté son 
serment et lu à l'église une proclamation des Vendéens : 
il l'avouait mais cherchait dans la contrainte une excuse. 

Le 19 mars 1794, un décret de la Convention déclarait 
| qu'il v avait lieu à accusation contre Joseph Delaunay, 
député de Maine-et-Loire, comme suspect d’agiotage ; de 
plus, il avait altéré un décret de la Convention. Il fut 
guillotiné le 5 avril 1794. 

Le 15 avril 1794; furent condamnés à mort comme fédé- 
ralistes et guillotinés le même jour : Aimé Couraudin de 
la Noue, président du tribunal du district d'Angers, Louis- 
Etienne Brevet de Beaujour, membre du conseil général 
du département de Maine-et-Loire, Jean-Baptiste Larével- 
lière, président du tribunal criminel de Maine-et-Loire, 
Louis de Dieusie, président du département de Maine-et- 
Loire, Joseph-François-Alexandre Tessié du Clozeau, 
membre du conseil général du département de Maine-et- 
Loire. Quant à Jean-Baptiste-Joseph Maillocheau, méde- 
cin à Angers, et à Pierre Despugeols, maître d'armes, ils 
furent acquittés. 

Le 5 juillet 1794, Claude-Heori Tabart-Mazière, ancien 
Bénédictin de l’abbave Saint-Serge d'Angers, accusé de 
rapports avec les Vendéens, fut guillotiné à Paris. 

Le 8 octobre 1794, neuf habitants de Fontevrault étaient 
accusés de complicité avec les brigands ‘Vendéens). Ils les 
avaient reçus lors de l'occupation de Saumur: était-ce de 
gré ou de force ? Là était le débat entre l'accusation et la 
défense. La question fut résolue selon la défense en faveur 
de Louis-René Garreau, ex-prètre de l'Oratoire, et Louis 
Guillou, marchand de vin. Elle fut tranchée selon l’accusa- 
lion contre les sept autres : — Alexandre Guerrier, curé de 
Fontevrault, avait lu en chaire la proclamation des Ven- 
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déens, il est vrai qu'il ne l’avait fait que par force, les 
rebelles environnant l'église ; — Etienne-Philippe Renard, 
juge de paix, avait organisé un comité royaliste : il allé- 
guait aussi la contrainte et la nécessité de pourvoir à l’ad- 
ministration de la ville pendant l'invasion ; — Paul- 
Alexandre Chabrignac dit Condé avait accepté la prési- 
dence de ce comité : c'était un ancien militaire, noble, 
chevalier de Saint-Louis, qu’à tous ces titres on était 
allé prendre chez lui, en le forçant à mettre sa décoration 
pour présider le comité ; — François Drouin, procureur de 
la commune, Pierre Bourreau, ex-greffier, et Jean Billard, 
‘brigadier de gendarmerie, avaient aussi fait partie du 
comité : en outre, Drouin était particulièrement inculpé 
d'avoir mis en adjudication l'arbre de la liberté qui avait 
été renversé, et Guillon dit du Plessis, ex-religieux de l’ab- 
bave de Fontevrault, de l'avoir acquis au prix de 85 livres : 
c'était, disaient-ils, pour le soustraire aux brigands, et du 
reste l'argent avait été rendu et l’arbre remis en place 
avant leur départ. Billard ne niait pas qu'il eût pris la 
cocarde blanche, et s'en excusait mal en disant « qu’il avait 
cru prudent de faire semblant de céder à la force pour 
avoir occasion de continuer ses services pour la chose 
publique et de diriger la surveillance de ses gendarmes 
sur les brigands. » 

Jean-Antoine Vial, cultivateur, ex-procureur général 
syndic du département de Maine-et-Loire, accusé d'avoir 
signé la capitulation de Chalonnes-sur-Loire tendant à 
livrer cette ville, dont il était maire, aux Vendéens. Il sou- 
tenait qu'il s'était échappé, malgré les menaces de coups 
de sabre, quand on voulait lui faire signer une lettre aux 
Vendéens. Les débats durèrent du 15 au 20 octobre 1794, 
Une foule de témoins furent entendus et ils firent que 
l'accusateur public conclut en faveur de l'accusé. Il: fut 
donc mis en liberté. 
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Marie et Renée Grillard, de Cholet, 
fusillées au Champ-des-Martyrs | 


C'est le 14 mars 1793, que Cholet fut pris par les Ven- 
déens, qui restèrent maîtres de cette ville j jusqu ‘au 16 oc- 
tobre. 

Dans son ouvrage, la Vendée Angevine ., 131), M. Port, 
après avoir raconté à sa façon les détails de cette impor- 
tante victoire des Vendéens, termine son récit par la note 
suivante : « Les bonnes gens ont d’autres soucis, Les filles. 
« Grillard, de Cholet, s'en vont descendre la statue de la 
« Vierge (de Bellefontaine) de sa niche sur l'autel et lui 
« faire des reproches, en lui disant : Grande Vierge, pour- 
« quoi ne nous avez-vous pas encore délivrés des tyrans républi- 
« cains? Protégez nos armes et rende:-nous victorieux de nos 
« ennemis ! Parlez ! nous sommes prêts à obéir. (Comité révo- 
a lutionnaire de Cholet.) » 

Cette assertion de l'archiviste de Maine-et-Loire est-elle 
vraie ? Est-elle complètement appuyée sur les documents 
du Comité révolutionnaire de Cholet, comme on l'indique ? 
C'est ce que nous allons voir. 

Le Comité de surveillance ou révolutionnaire de Cholet 
ne fut formé que le 8 novembre 1793 ; 1l était composé 
des citoyens Robin de Méricourt, Clémanceau, Minguct, 
Josson, Lombardel et Demiaud cadet. Une des fonctions 
du Comité était de recevoir les dénonciations. Dès le 11 
novembre, on fit la dénonciation suivante, extraite du 
registre officiel (1) du Comité : « Le citoven Avril, com- 
mandant de bataillon, a dénoncé les filles Grillard, de 
Saint-Pierre de Cholet, pour avoir été à la tête des pro- 
CESSLORS, qui ont allumé Île fanatisme dans le pays, 
et dans le temps de linsurrection d’avoir excité les 


(1) Archives de Maine-et-Loire. (L. 1155.) 
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brigands contre les patriotes, et entre autres choses 
d'avoir descendu la statue de la Vierge de sa niche sur 
l'autel et de lui avoir fait des reproches en lui disant : 
Grande Vierge, pourquoi ne nous avez-vous pas encore délivrés 
des tyrans républicains ?Ÿ Protégez nos armes et rendez-nous 
victorieux de nos ennemis, Parlez, el nous sommes prêts 
d'obéir, » | 

Etant données la qualité du dénonciateur (frère de l'intrus 
de La Tessoualle) et la gravité /?) de l'accusation, le Comité 
révolutionnaire fit immédiatement arrêter l’ainée des filles 
Grillard. Le 14 novembre, elle subissait l’interrogatoire 
suivant, par les soins de Robiu de Méricourt, président 
du Comité. ( L 1162.) 

Interrogée de ses nom, âge, profession et demeure. — A ditse 
nommer Marie Grillard, née et demeurant à Saint-Pierre de 
Cholet, ètre âgée de 40 ans, être tapissière. 

Interrogée si elle sait le motif de sa détention. — À dit que 
non. 

À elle demandé si elle n’a pas été à la tête des processions et 
neuvaines qui ont allumé le fanatisme dans le pays. — 4 dit 
qu’elle y a élé mais qu'elle n'avait intention que de demander 
la paix et la réunion des esprits. 

_ A elle demandé si elle n’a pas excité les brigands (Vendéens) 
contre les patriotes. — Non. 

A alle demandé si elle n’a pas descendu une Vierge sur 
l'autel, en Jui faisant des reproches et Jui disant : « Grande 
Vierge, pourquoi ne nous avez-vous pas encore délivrés des 
tyrans républicains ? » — À nié lous ces faits. 

A elle demandé si elle a porté la cocarde blanche et le Sacré- 
Cœur. — À dat qu’elle a porté le Sacré-Cœur. 


Le commandant de bataillon avait accusé Marie Grillard 
d’avoir assisté aux processions : celle-ci le reconnait. 

On l'avait accusée d’avoir excité les brigands contre les 
patriotes : elle répond que c'est faux. 

On l'avait dénoncée comme ayant descendu la statue de 
la Vierge : elle nie ce fait. 
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Le commissaire ajoute un nouveau grief, en lui deman- 
dant si elle a porté le scapulaire du Sacré-Cœur : elle 
avoue le fait. 

Nous sommes, semble-t-il, en présence d'une inculpée 
qui n'a pas peur de dire la vérité, malgré le danger. Elle 
a porté le scapulaire du Sacré-Cœur, elle a assisté aux 
processions : si elle avait descendu la statue de la Vierge 
et fait la prière incriminée, 1l est à croire qu'elle ne ferait 
pas difficulté d'avouer ce fait comme elle a reconnu les 
deux autres. 

Le Comité révolutionnaire, par l'organe de son président, 
Jugea ainsi, puisqu il la remit en liberté (1) et ne fit pas 
même comparaître Renée Grillard, sa sœur. 

Que reste-t-il de la dénonciation du citoyen Avril, rela- 
tive à la statue de la Vierge descendue sur l'autel et aux 
reproches qui lui auraient été adressés ? 

Rien, à notre humble avis. 

M. Port a donc eu tort de faire sienne une assertion 
puisée dans une accusation si peu fondée et contredite par 
des témoignages formels. 


* 
ss + 


Pendant les deux mois qui suivirent, les deux sœurs 
Grillard ne furent pas inquiétées. Mais le 8 janvier 1794, 
un second mandat d’arrêt fut lancé contre elles par le 
Comité révolutionnaire réorganisé (2). Le 13 janvier, par 
les soins du citoyen Sureau, adjudant-major de place, 
pour ce requis par le Comité de surveillance, Marie et 
Renée Grillard furent arrêtées chez elles et conduites à la 


(1) En marge de la pièce contenant l'interrogatoire, on lit ce mot : élargie. 

2) Le nouveau Comité entra en fonctions le 6 janvier 1794.11 était composé 
de Joseph Clemanceau, président, Rousseau, secrétaire, Macé, Cambon, Rou- 
uau-Houdié, Auteract, Herault, Duchainay et Derniaud cadet. — Son premier 
mandat d'arrêt, daté des 8 et 12 janvier, comprenait 38 personnes de Cholet 
et des environs. 

Les deux sœurs Grillard demeuraient au Puy-de-l'Aire. (L. 116).) 
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prison de la ville, en même temps que M°° Turpault, 
M°®° Révellière, et six autres personmes de Cholet. 

Le lendemain, 14 janvier, l'ainée des deux sœurs com- 
paraissait de nouveau devant le Comité révolutionnaire. 
Cest le citoyen Clémenceau, président du Comité, qui 
procéda à son interrogatoire. 


Quels sont vos noms, âge, profession et démeure ? — Marie 
Grillard, 39 à 40 ans, marchande, de Cholet (1) 

Connaissez-vous les motifs de votre détention ? — Non. 

Quel pays avez-vous habité depuis le mois de mars dernier ? 
— Je n’ai point sorti de Cholet. 

Quand les républicains sont entrés à Cholet (17 octobre), en 
êtes-vous sortie ? — Je me suis sauvée dans un champ et je suis 
rentrée de suite. 

Avez-vous logé chez vous des brigands, de leurs chefs, ou des 
prêtres réfractaires ? — J'ai logé des brigands, comme les 
autres, jamais ni chefs, ni prêtres. 

Pendant le séjour des brigands à Cholet, avez-vous eu des 
liaisons avec les brigands ou leurs chefs ? — Non. 

Avez-vous commercé avec eux ? — Non, je n'étais pas mar- 
chande alors. 

Avez-vous engagé les brigands à massacrer les patriotes ? 
— Non. 

Avez-vous engagé quelqu'un à prendre les armes contre la 
République ? — Non. 

Alliez-vous, il y a un an, à la messe des prêtres qui avaient 
prèté le serment ? — Non, jamais. 

Pourquoi n’y alliez-vous pas ? N'aviez-vous pas de confiance 
en eux ? — Non. sûrement. 

Pendant que les prêtres réfractaires ont été à Cholet avec les 
brigands, alliez-vous à leurs messes, autres services et proces- 
sions ?* — J’ai élé aux messes el processions. 

Avez-vous engagé quelqu'un à vous y accompagner ? — Non. 


Le même jour, la plus Jeune des deux sœurs subissait, 


(1) Marie Grillard naquit le 5 octobre 1753, et sa sœur Renée le 10 février 
1766. Leur père était voiturier et s'appelait Pierre Grillard ; l'aînée avait pour 
mère Renée Camus et la seconde, Françoise Berger. (Archives du tribuna 
de Cholet.) | 
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de la part du même Clemanceau, l'interrogatoire qui 
suit : | 


‘Quels sont vos nom, âge, profession, demeure et lieu de votre 
naissance® — Je me nomme Renée Grillard, j'ai 28 ans, je 
suis couturière, je demeure et je suis née à Saint-Pierre de 
Cholet. 

Connaissez-vous les motifs de votre détention ? = Non. 

Où avez-vous demeuré depuis le mois de mars dernier? — 
J'ai toujours demeuré à Cholet, 

‘Quand les républicains sont entrés à Cholet, où êtes-vous 
allée? — J'ai été à trois lieues d’ici dans un bois. 

Pourquoi sortiez-vous de Cholet, lorsque les troupes de la 
République y arrivaient, puisque vous y aviez constamment 
demeuré pendant que les brigands en étaient les maîtres ? 
Parce que je craignais le feu. 

Combien de témps avez-vous dté absente? — Environ cinq à 
six Jours. 

Avez-vous logé des brigands, de leurs chefs, ou des prètres 
réfractaires ? — Nous avons logé des soldats brigands, parce 
qu’on nous donnait l’ordre de le faire. 

Qui donnait ces ordres et qui donnait les billets de logement? 
— Je n’en sais rien. 

Avez-vous engagé quelqu'un à prendre les armes contre la 
République ou à fusiller des patriotes ? —- Non. 

Alliez-vous autrefois à la messe des prêlres qui avaient prêté 
le serment? — Von, jamais. 

Pourquoi n'y alliez-vous pas? = Parce que ce n'était pas ôn 
opinion el que je n'avais pis Confiance en eux, 

Pendant que les prêtres réfractaires ont été à Cholet avec les 
brigands, aver-vous été à leurs messes où autres cérémonies, 
comme Sermons, processions, etc, ? «+ J’ui été à leurs messes, 
processions, sermons, etc. 

Avez-vous été à confesse à eux, et vous ont-ils donné der 
conseils ? — Oui, j'y ai été ; ils ne m'ont donné aucun conseil. 


Cette fois le Comité révolutionnaire de Cholet ne les 
remit point en liberté, mais les condamna comme suspectes 
par la sentence suivante : « D'après les informations 
prises sur la conduite de Marie et Renée Grillard, il 
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résulte qu'elles ont toujours assisié aux cérémonies des prétres 
réfractaires, adressé leurs vœux pour faire revivre l’ancien 
régime, ce qui les rend vraiment suspectes (1). » 

Dès le lendemain de leur jugement et de leur condam- 
nation, liés deux sœurs fürent adressées à la Commission 
militaire d'Angers par lé Comité révolutionnaire choletais. 
Elles faisaient partie du douzième envoi dudit Comité à la 
Commission, et ce convoi comprenait en tout vingt-sept 
personnes. Deux d'entre elles furent guillotinées à Angers, 
sur la place du Ralliement, le 20 janvier. Trois seulement 
auraient été épargnées par la Gommission militaire et les 
vingt-deux autres furent destinées à la fusillade. 

Marie et Renée Grillard internées à la prison du Cal- 
vaire, y furent interrogées le 24 janvier par Vacheron, 
membre de la Commission militaire, assisté de Baudron, 
membre du Comité révolutionnaire d’Angers. Voici les 
réponses des deux choletaises : 


Marie Grillard, âgée de 40 ans, née à Cholet, fille, profession 
de petité marchande. Arrêtée chez elle, il ÿ a onze jours 
environ, par des gendarmes : ne sait pourquoi. Suspecte de ne 
pas avoir été à la messe des prélres sermentés qu'elle détlesiait. Au 
surplus, dans ses réponses, on voyait le fanatisme le plus prononcé. 

René Grillard, âgée de 28 ans, née à Cholet, fille, profession 
de couturière, demeurant ordinairement à Cholet. Arrôtée 
chez elle par des citoyens il y a onz6 jours : ne sait pourquoi. 
A pourtant confessé n’avoir jamais élé nt voulu aller à l'office des 
prêtres sermentés, qu'elle avait continué ses actes religieux avec les 
prélres insermentés ; BT DANS UN DISCOURS TRÈS LONG ELLE FIT REMAR- 
QUER LB FANATISME LE PLUS PRONONGÉ. 


À ls marge de chacun des deux interrogatoires, Vache- 
ron inscrivit la lettre G, c'est-à-dire à guillotiner. | 
_ On se ravisa, et le 1° février 1794, Marie et Renée 
Grillard furent arrachées de leur prison du Calvaire pour 


(1) Ce jugement ainsi que les deux interrogatoires se trouvent aux Archives 
de Maine-et-Loire. (L. 390 bis.) 


— 328 — 


être attachées à la chaîne, qui se dirigeait vers l'enclos de 
la Haye aux Bons-Hommes. C'est en cet endroit, presque 
sauvage alors, mais devenu si célèbre depuis, que les 
deux sœurs Grillard tombèrent sous les balles de leurs 
persécuteurs, victimes de leur attachement à la foi et aux 
ministres de l'autel. Leurs corps furent brutalement pré- 
cipités dans une immense fosse, mais leurs âmes s’envo- 
lèrent sur le coup jusque dans le sein de Dieu, avec les 
âmes des vaillantes Filles de Saint-Vincent-dé-Paul, sœur 
Marie-Anne et sœur Odile, fusillées à leurs côtés. 

Les déclarations des deux Vendéennes avaient été 
claires, nettes, faites de sang-froid. Elles s'étaient dites 
chrétiennes, sans forfanterie mais aussi sans faiblesse. 
L'humble marchande et la petite couturière avaient parlé 
comme des héroïnes, en attendant qu'elles meurent de la 
mort des martyres. 


La police secrète dans l'arrondissement de Beaupréau 
(1805) 


Le 19 octobre 1805, M. Lin-Loup-Laud-Luc Barré, sous- 
préfet de l’arrondissement de Beaupréau, écrivait, de Cholet, à 
M. Bourdon de Vatry, préfet de Maine-et-Loire, la « lettre confi- 
dentielle » que voici : (4) 


J'appris le 12 octobre, pendant mes opérations de la 
conscription à Beaupréau, que l'ancien chef de chouans 
Forestier s’était présenté dans une métairie de la commune 
de Jallais, nommée le Poiron. Je partis le soir même à 
9 heures pour m'informer de la vérité de ce fait. Je ne 
pus voir le métaver, nommé Coiteau, que le lendemain 13. 
Celui-ci me confirma que Forestier était effectivement venu 


(1),Bibliothèque d'Angers, mss 1584. 
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chez lui, il y avait à peu près quinze jours, à 11 heures 
du soir, suivi d'un homme habillé en domestique ; ils 
étaient tous les deux armés d'un mousqueton, d’un 
sabre et de deux pistolets d'arçon; Forestier, qu'il me 
déclara bien reconnaître pour l'avoir vu précédemment, 
lui avait demandé combien il v avait de gendarmes à 
Jallais et à Beaupréau; après quelques questions sur la 
disposition des esprits relativement à la conscription, il 
lui avait donné un louis pour le récompenser, disait-il, des 
égards qu’il avait eus autrefois pour lui. 

Je vous aurais fait part de ces renseignements Île 
mardi 15 si ma lettre eût pu vous parvenir avant votre 
départ d'Angers, que je crovais le 16. J'ai donc dù 
attendre votre arrivée ici pour m'entretenir avec vous de 
cet incident. 

Forestier est un jeune homme sans moyens ; il n'a que 
de l'audace. Errant, depuis la pacification des Chouans 
(1800), de Bordeaux en Espagne, et de là en Angleterre, 
son but était de faire de l’argent n'importe à quel prix. 
Lorsque le général Hédouville m'envoyva vers lui et ses 
consorts en l'an VIIT (1), 1l me demanda 20.000 francs 
pour mettre bas les armes. Je lui en comptai 12.000, 
d’après les ordres du Gouvernement. Il les dissipa en 
partie à Angers, puis à Bordeaux, où il était protégé spé- 
cialement par une femme du nom de laquelle il m'a tou- 
jours fait un mystère. | 

Céris, autre chouan avec lequel il a toujours été lié, est 
sans doute avec lui. C'est peut-être l’homme qui l'accom- . 
pagne déguisé en domestique. C’est un intrigant de la 
première volée. Il a l'esprit cultivé, le ton tranchant, un 
babil imposant. Je gagerais que c'est à lui que le cabinet 
anglais a confié quelques fonds, et que Forestier est sous 
ses ordres. Céris est plus connu dans les Deux-Sèvres et 


(1) Anjou Historique, XIV, 29, 
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la Vendée que dans l'arrondissement de Beaupréau, 
Toutes ses habitudes sont là. Lorsqu'il est pressé de ce 
oôté, Forestier qui connait plus particulièrement notre 
pays, l’y accompagne et lui trouve un asile. Le frère de 
Forestier, curé de La Pommeraye, ne peut être absolue 
meut étranger aux marches nocturnes de ces deux 
brigands. | 

Le rassemblement armé ou la rébellion de quelques 
conscrits de l'arrondissement de Bressuire est un tour de. 
force de Céris. Il va prouver qu’il gagne bien son argent, 
et on lui en fera passer d'autre. 

Si on considère combien de tels hommes sont dange- 
reux, combien ils peuvent faire de recrues parmi les cons- 
crits appelés à l’armée, on ne peut disconvenir qu'il ne 
soit urgent de prendre tous les moyens possibles pour les 
arrêter, Je n'en connais aucun dont le succès soit assuré. 
Si l'or manque, votre prudence et votre sagacité lé feront 
sans doute entrevoir au Gouvernement. Je vous prie d’être 
convaincu de mon zèle à seconder vos vues dans les cir- 
constances présentes (1). | 


La bataille d'Austerlitz et les angevins 


Vienne était tombé aux mains des Français le 
13 novembre 1805. Napoléon l°" poussa alors en Moravie 
la pointe célèbre souvent blâmée par les tacticiens, mais 
justifiée pat le succès, et qui aboutit le 2 décembre à la 
bataille d'Austerlitz vu des trois Empereurs (Napoléon, 
François 11, Alexandre 1“); 80.000 Français luttèrent 


9 


(1) Condamné à mort le 14 décembre 1895 par la Commission militaire de 
la douzième division à Nantes, Ieanri Forestier mourut à Londres le 14 sep- 
tembre INO6. {Anjou Historique, I, 1%.) 
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contre 95.000 Austro-Russes, et sous un soleil devenu 
proverbial, triomphèrent complètement de Kutusof, de 
Bagration, de Buxhœwden, sous les veux d'Alexandre et 
de Constantin frappés de stupeur. 

Les Affiches d'Angers nous font connaître la joie des ange- 
vins en apprenant cette victoire: « Le 20 décembre, à 
neuf heures du matin, d'après l’autorisation du préfet de 
Maine-et-Loire, de nombreuses décharges d'artillerie se 
sont fait entendre. À l'heure même, M. Joùbert-Bonnaire, 
maire d'Angers, accompagné des commissaires de police, 
et escorté par un détachement de la compagnie de réserve, 
précédés par des tambours de ville, est parti de l'hôtel de 
la mairie (place des Halles) et a parcouru les différents 
quartiers de la cité, où il a proclamé les hauts faits de 
Sa Majesté l'Empereur des Français et de son armée dans 
la journée du 2 décembre contre les Russes et les Autri- 
chiens, devant Austerlitz, et l'armistice qui en a été la 
suite. Les cris mille fois répétés de Vive l'Empereur et son 
armée ont souvent interrompu cette proclamation, pendant 
laquelle denombreuses décharges annonçaient au loin l’al- 
légresse des habitants d'Angers. Partout l'enthousiasme 
était général, et chacun, pénétré d’admiration et de res- 
pect pour Sa Majesté, lui souhaitait toutes les bénédictions 
dont son rare et vaste génie le rend digne. » 

Le 24 décembre, Mf° Montault, pour se conformer aux 
intentions de Sa Majesté, ordonna des prières publiques en 
actions de grâces. Après avoir retracé les efforts des enne- 
mis de la France, les prodiges de l'intrépidité francaise et 
les résultats avantageux de la victoire d Austerlitz, le pré- 
lat terminait ainsi: « Nous regrettons que notre voix ne 
puisse se faire entendre de tous les ennemis de la France, 
nous les inviterions à se transporter en esprit dans les 
champs d Austerlitz, à contempler ces légions triom- 
phantes qui font succéder à la plus redoutable intrépidité, 
l’humaänité la plus touchante, #t à la tète de ces invin- 
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cibles guerriers un prince dont la grande âme s'y déploie 
tout entière. Terrible dans les combats, ils le verraient 
encore plus grand après la victoire, moins sensible à la 
gloire de voir ses ennemis abattus que tourmenté par le 
désir de mettre fin aux malheurs de la guerre. Deux 
armées sont à sa discrétion ; il peut les exterminer; il 
pense aux torrents de larmes que cet horrible carnage 
ferait verser : toute sa sensibilité s’émeut, il tend les mains 
à ses ennemis et leur offre la paix. On l’a forcé de con- 
quérir des Etats; et c'est par sa générosité qu'il veut punir 
l'imprudence de son ennemi; il compatit à son malheur et 
ne pense plus qu'à l'enchainer par ses bienfaits. Et ces 
magnanimes sentiments, 1l les manifeste à ses ennemis sur 
ce même champ de bataille où tout lui rappelle sa force et 
leur faiblesse, dans le moment où la victoire vient ceindre 
de nouveaux lauriers ce front auguste que la France, à 
pareil jour, couronna avec tant d'allégresse et de solennité. 
Disons-le ; nos ennemis seraient bien acharnés. s'ils pou- 
vaient voir sans attendrissement le spetacle de tant de 
vertus ; et ils sont bien aveugles si, après une suite d’évé- 
nements si prodigieux, ils ne reconnaissent pas dans 
Napoléon un de ces hommes extraordinaires que le ciel 
fait naltre pour relever et fonder des Empires, donner des 
lois aux nations et changer la face des Etats. Espérons 
qu'après l'avoir forcé tant de fois à devenir leur vainqueur, 
ils s’honoreront de l'avoir pour ami et qu'une paix reli- 
gieuse et durable sera le prix de son courage et de ses ver- 
tus. » | 

C'est lè dimanche 29 décembre que le Te Deum devait 
être chanté à la cathédrale. Nous laissons parler le rédac- 
teur des Affiches d'Angers: « Les merveilleuses victoires 
de notre incomparable grande armée, les prodiges multi- 
pliés qu'elle a opérés dans sa marche rapide et toujours 
triomphante, n’ont pu lasser l'allégresse publique qui se 
manifeste chaque jour sous mille formes ingénieuses et 


- 
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sentimentales. Déjà les victoires qui ont précédé la prise 
d'Ulm, la capitulation de cette place et de l’armée autri- 
chienne, l’entrée dans la capitale des Etats héréditaires, 
et les premiers combats livrés aux Russes avaient, à des 
époques très rapprochées, fourni aux citovens l'occasion 
de signaler leur enthousiasme pour le héros qui vient de 
porter les aigles françaises à un degré de gloire auquel 
nos armes n'étaient jamais parvenues. La mémorable 
bataille d'Austerlitz a surpassé tous ces prodiges ; elle cou- 
ronne cette étonnante et glorieuse campagne ; le plus beau 
des faits d'armes de l’histoire a préparé la paix la plus 
honorable et met le dernier sceau à la gloire du nom fran- 
çals. À peine les détails de cette belle journée nous par- 
vinrent, que les magistrats se montrèrent dans tous les 
quartiers et publièrent les bulletins de la grande armée, 
souvent interrompus par les acclamations. Le dimanche 
29 décembre, conformément aux intentions de l’'Empe- 
reur, les fonctionnaires publics de tous les ordres, à la 
tête desquels se faisaient remarquer le président de la 
cour d'Appel et le préfet de Maine-et-Loire, se sont ren- 
dus à la cathédrale, où les avait précédés la foule 
immense des citoyens. Un Te Deum solennel a été chanté 
par M. l'Évêque, et certes jamais la voix de la reconnais- 
sance ne s'est manifestée sous des caractères plus tou- 
chants. — Plusieurs fètes ont été données dans des maisons 
particulières. M. Bourdon de Vatry, préfet du départe- 
ment, a réuni à son hôtel un cercle nombreux et brillant. 
Les heures s y sont rapidement écoulées au sein des 
danses et des amusements de cette société intéressante. 
À l'extérieur de la préfecture et au-dessus de la magnifique 
grille de la cour, on a vu reparaitre un transparent allégo- 
rique, dont l'ordonnance et l'exécution avaient excité nos 
attentions particulières lors des illuminatons qui ont pré- 
cédé. — Au centre, est représentée une mappemonde 
entourée d’une branche d'olivier, symbole de la paix géné- 
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rale. La machine sphérique est placée de mauière à ce que 
la France se trouve au plus haut degré. Un aigle, dirigé 
de l'Orient, vient lui apporter une couronne. D'un côté du 
tableau, est un soleil levant, un jour pur et sans nuages. 
Il éclaire un terrain fertile sur lequel est debout un beau 
trophée d'armes, fortement uni par des branches de lau- 
riers ; du milieu du faisceau sort une flamme qui repré- 
sente la devise des Français: Honneur et patrie. Dans le 
haut du tableau, du côté opposé, se présentent des nuages 
bien noirs, bien rembrunis, bien orageux:; mais ils fuient 
at se dissipent. Sous ces nuages, on voit un sal inculte et 
sauvage. Îl est occupé par des débris de faisceaux, par 
des monceaux d'affûüts, de canons, de lances et de casques 
brisés et cassés. La banderolle qui avait uni ce faisceau 
est elle-même déchirée ; elle est aux couleurs de l'Angle- 
terre et porte sa devise Honni soit qui mal y pense. Il n’est 
personne qui, dans cette allégorie ingénieuse et vraie, ne 
reconnaisse la courte et étonnante histoire de la dernière 
coalition, la chute prochaine d’un Gouvernement corrup- 
teur, la gloire du nom français ct l'expression de nos vœux 
les plus chers. » 


Quatre prêtres angevins proposés pour l'épiscopat 
(1856-1861). 


Le 1°" février 1856, le Ministre de l'Instruction publique 
ot des Cultes écrivait au préfet de Maine-et-Loire : « Les 
relations qui existent d'ordinaire entre deux départements 
voisins, vous ont peut-être mis en rapport avec M. l'abbé 
Maupoint, vicaire général de Rennes. S'il en était ainsi, je 
vous prierais de me faire savoir ce que vous pensez de 
cet ecclésiastique et des garanties qu'il pourrait offrir au 
Gouvernement duns un poste plus élevé. » 
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© Voici la réponse de M. Vallon: elle est datée du 
9 février : « M. l'abbé Maupoint, qui a été longtemps curé 
à Angers, y a laissé de nombreux souvenirs et il ÿ est 
connu en outre par ses relations de famille. L'impression 
publique lui est favorable à tous les points de vue. Depuis 
quil a quitté Angers pour le poste qu’il accupe à Rennes, 
de grands événements politiques se sont accomplis. Je ne 
puis apprécier au juste les dispositions d'esprit de M. l'abbé 
Maupoint à l'égard du Gouvernement de l'Empereur, 
mais connaissant sa modération passée et son esprit élevé, 
je m'étonnerais qu'il ne fût pas pénétré de sentiments de 
justice et de dévoûment à cet égard. On Île croit capable 
d'occuper un haut poste et on ne serait pas surpris ici de 
l'y voir appelé par le choix de Votre Excellence. » 

Quelques jours après, le 14 février, un décret impérial 
nommait M. Maupoint évêque de Saint-Denis (Ile de Ja 
Réunion). Il mourut en fonctions le 10 juillet 1871. 

Le {1 mars 1861, le Ministre de l'Instruction publique 
et des Cultes adressait aux préfets la circulaire suivante : 
« Les vacances successives qui viennent de se produire 
dans l’Episcopat, ont rendu plus grave et plus difficile la 
tâche du Ministre des Cultes, qui doit présenter à l’Empe- 
reur des ecclésiastiques dignes tous à la fois de ces hautes 
fonctions et de la confiance du Gouvernement. Je vous 
serai très obligé de m'aider dans l'accomplissement de ce 
devoir, en m'indiquant les prêtres qui vous sembleraient 
devoir fixer mon attention par leurs vertus sacerdotales, 
l'étendue de leurs connaissances, Icur . prudence, leur 
modération, la sûreté de leur jugement, leur aptitude 
administrative, leur attachement à la personne de 
Sa Majesté, à nos institutions et aux intérêts traditionnels 
du pays. Je vous prierai de me transmettre dans un court 
délai ces renseignements, auxquels je désire conserver le 
caractère le plus confidentiel. » (1) 


(1) Archives de Maine-et-Loire, série V. 
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M. Bourlion de Rouvre. qui était préfet de Maine-et- 
Loire depuis trois ans, répondit au Ministre, le 14 mars : 


Je ne connais pas quant à présent en Maine-et-Loire, de 
prêtres réunissant les diverses qualités sus mentionnées. Parmi 
ceux laissant le moins à désirer et que les circonstances m'ont 
mis à même d'apprécier particulièrement, je n’en puis citer que 
trois qui m'ont paru se recommander à votre attention par des 
titres sérieux. Ce sont MM. Legeard de la Diriays, curé de la 
Trinité à Angers, Féron, curé à Saint-Georges-sur Loire, et 
Bodaire, aumônier de l’École impériale des Arts et Métiers 
d'Angers. 

M. Legeard de la Diriays est un excellent prêtre, instruit, 
modéré, procédant avec sagesse, d’un caractère honorable et 
qui a su gagner l’affection de ses paroissiens, mais il dissimule 
ses sentiments politiques, et bien que ses démarches et ses pré- 
dications n’aient jusqu’à présent donné lieu à aucune observa- 
tion défavorable, je ne pourrais répondre de son attachement à 
la personne de Sa Majesté. 

M. l’abbé féron est également un excellent prètre, animé de 
l'amour du bien, qui est plein de sagesse et de modération. Sa 
capacité est certainement moins grande que celle de M. l’abhé 
Legeard de la Diriays, mais il estintelligent, persuasif, toujours 
disposé à seconder l’administration dans les moments difficiles, 
‘ce qui le montre généralement déplacé à Saint-Georges. 

M. l’abbé Bodaire est un prêtre d'une valeur réelle. Il est tout 
à la fois instruit, capable, éloquent et fort habile dans le 
maniement des hommes. Si on pouvait l’amener à prendre 
franchement partie pour le Gouvernement impérial, ce serait 
certainement un bon choix pour l’épiscopat, car son caractère 
est honorable, et tout porte à croire qu'une fois engagé il se 
ferait un devoir de lui prèter un loyal appui. 


M. Legcard de la Diriays mourut chanoine titvlaire 
d'Angers le 16 janvier 1873. Le curé de Saint-Georges- 
sur-Loire décéda en fonctions le 9 novembre 1875. Quant 
à M. Bodaire, il mourut archiprêtre de la cathédrale 
d'Angers le 3 août 1877. | 

Le Gérant : J. CREUSÉ. 


Angers, iinp. J. Siraudeau. — 1:-2874 


La bataille des Ponts-de-Cé (7 août 1620) 


C'est le 16 octobre 1619 que Marie de Médicis fit son entrée 
” solennelle à Angers. On sait que par la paix d'Angoulême, 
Louis XIII avait accordé à sa mère le gouvernement de 
l’Anjou. À Angers, la reine-mère se forma une cour, dont Riche- 
lieu devint le principal personnage. Elle renoua des relations 
avec les mécontents et parvint à former une ligue, où entrèrent 
les ducs de Longueville, d’Epernon et de Mayenne. Le roi, alors 
âgé de 20 ans, soumit en quelques jours toute la Normandie. 
Le 4 août 1620, il entrait à La Flèche. Voici le récit de la 
bataille des Ponts-de-Cé, qui eut lieu le 7 août. Il est emprunté à 
une brochurette de l’époque, intitulée : La Prise du Pont-de-Sé et 
de son chasteau par l'armée du Roi (Paris, Rocolet, 1620). 


Le vendredi 7 août 1620, Sa Majesté étant au Verger 
(Seiches), qui est un lieu de plaisance à M. le duc de Mont- 
bazon, demeure et séjour ancien de feu M. le prince de 
Guéméné, père du duc de Montbazon, eut avis que ceux de 
Ja ville de Château-Gontier s'étaient remis à l’obéissance 
de Sa Majesté. Dès lors, Sa Majesté résolut de s'approcher 
plus près des Ponts-de-Cé et par conséquent d’Angers. 
Elle se mit avec une partie de son armée entre les Ponts- 
de-Cé et Angers. Considérant l'importance des Ponts-de- 
Cé, quiest le passage de la Loire pour aller d'Anjou en 
Poitou, et que ce passage était fort avantageux à MM. les 
princes pour avoir leurs allées et venues à Angers, et 
d'Angers ailleurs, Sa Majesté commanda à M. de Créqui, 
maitre de camp du régiment de ses gardes, d'aller atta- 
quer le faubourg des Ponts-de-Cé, avec les régiments de 
Picardie et de Champagne, commandés par les sieurs 
Jamet et comte de Montravel. La résistance qu'ils y trou- 
vèrent, fut grande, car il n’y avait là-dedans que des 
hommes bien faits et courageux. Comme ils se défendirent 
courageusement, aussi furent-ils attaqués fort vaillamment 
et avec tant d'ardeur par le sieur de Créqui et les troupes 
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de Sa Majesté, qu'ils furent forcés et réduits à telle extré- 
mité, que les gens du Roi s'en rendirent les maîtres et 
entrèrent dans le faubourg des Ponts-de-Cé. Ceux de 
dedans prenant l'épouvante, vovant un si grand et si vio. 
lent effort, ne purent faire autre chose en cette extrémité 
(quoiqu'ils fussent bien 3.000 hommes, tous bons soldats 
et conduits par gens expérimentés au fait des armes), 
que de méditer une prompte retraite. Toutefois, ils ne 
purent fuir avec tant de diligence, que les gens du Roi 
n'eussent le moven de les suivre de près, ce qui les mit 
tellement en désordre qu'ils n'eurent presque pas le cou- 
rage de se défendre. Il en demeura beaucoup de tués et 
défaits et on leur ôta de vive force neuf drapeaux ou en- 
seignes. On fit prisonniers beaucoup des principaux chefs, 
entre lesquels se sont trouvés : le comte de Saint- Aignan et 
le marquis de Brezé Duthier, lesquels furent conduits vers 
Sa Majesté, afin d’aviser ce qu'il serait à propos d’en faire. 

Ces choses ainsi faites et passées pour le fait du fau- 
bourg, on s'approcha du château des Ponts-de-Cé. On y 
espérait une plus grande résistance, parce que la place est 
bonne pour se défendre d'un siège. On l'investit, on le 
met hors d’espérance d’être secouru, on le menace et fina- 
‘lement M. de Créqui l'assiège. Ceux qui étaient dedans, 
ayant quelque appréhension de ne pas avoir meilleur trai- 
tement que ceux du faubourg, ne purent faire grande 
résistance, attendu qu’ils se considéraient comme devant 
être forcés en peu de temps, sans secours ni moycns de 
tenir, vu que le bras de la Loire qui les sépare du reste, 
était à sec. 

Sitôt donc que ceux qui étaient dans le château, se 
virent serrés de près par M. de Créqui, ils résolurent de 
venir à quelque sorte de composition et demandèrent à 
parlementer avec quelques-uns de la part de Sa Majesté, 
ce qui fit surseoir le conflit et metire en surséance les 
apprèts qui avaient été faits pour la batterie. 
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Pendant ce temps, la cavalerie du parti contraire, qui 
_ était sortie des Ponts-de-Cé et s'était mise à la fuite, fut 
poursuivie et attaquée par une partie de l’armée du roi, 
qui la mit toute en déroute et endommagea plusieurs 
cavaliers. 


Après cela, le roi se retira au Verger au petit pas avec 
son armée, sur les dix heures du soir du vendredi 
7 août. 


Le samedi matin, 8 août, on apporta à Sa Majesté la 
nouvelle de la prise du château des Ponts-de-Cé, dans 
lequel M. de l’Hôtelneau et un autre des lieutenants des 
gardes de Sa Majesté avaient été mis avec quelques com- 
pagnies de gens de pied, attendant qu'il y eût été autre- 
ment pourvu par Sa Majesté. i 

Le passage des Ponts-de-Cé étant aujourd'hui occupé 
par Sa Majesté ôte un grand moyen aux princes de s'entre- 
unir et de se secourir les uns les autres. 


À la prise des Ponts-de-Cé et de son château, il va un 
peu de perte de la part de Sa Majesté. On fait état de 
quelques tués et d’un petit nombre de blessés. Parmi ces 
derniers se trouvent M. de Nerestan, blessé à mort d’un 
coup de mousquetade, et le sieur des Marets, aussi blessé à 
mort, en combattant courageusement pour le service du 
roi. Du parti contraire, le nombre des morts et des blessés 
a été plus grand que celui de ceux du Roi, où ceux qui ont 
été tués sont de peu de marque. LL le régiment du sieur 
de Bellay a été défait. 


Sa Majesté voulut faire part à la reine son épouse de ce 
contentement. Il envoya le sieur Filandre pour lui en por- 
ter la nouvelle. Ce dernier lui présenta les lettres de Sa 
Majesté le 10 août. Pour l'assurer davantage des victoires 
ci-dessus, le roi lui envova les neuf drapeaux ou enseignes 
pris aux Ponts-de-Cé, qui sont aujourd'hui dans le Louvre, 
pour être posés dans la grande église de Notre-Dame de 
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Paris, pour monument et prémices du bonheur des 
premières armes de Sa Majesté. 


Dès le 10 août, M. de Créqui porta à Marie de Médicis les 
articles de la paix signés du roi et, le lendemain, le cardinal de 
Sourdis et l’évêque de Luçon les rapportèrent aux Ponts-de-Cé, 
avec la signature de la reine-mère. Le même jour, 11 août, les 
habitants de la ville d'Angers firent éclater la joie qu’ils ressen- 
taient de la réconciliation du roi et de sa mère par une fête, dont 
le récit a été publié par l’Angou Historique (III, 87). 


L'Anjou à la fin du règne de Louis XIV 


Nous empruntons les détails qui suivent au Cérémonial de 
l’Église d'Angers (1), sorte de journal rédigé par René Leboreau, 
sieur du Fresne, chapelain de la cathédrale d'Angers, né en 
4671, et mort en 1724 (2). 


(1) Archives de Maine-et-Loire. 

(2) Voici une liste incomplète des Te Deum chantés à la cathédrale d’An- 
gers : — £0 septembre 1696, pour la paix avec la Savoie ; 1er septembre 1697, 
pour la prise de Barcelone; ler décembre 1697, pour la paix générale ; 
2 février 1698, pour la paix avec l'Empire; 10 septembre 1702, pour la vic- 
toire sur les Allemands en Italie ; 5 novembre 1302, pour la victoire au-delà 
du Rhin par le maréchal de Villars ; 26 mars 17303, pour la prise du fort de 
Kel près Strasbourg; 22 juillet 1703, pour la victoire d’Eckeren en Flandre ; 
30 septembre 1703, pour la paix de Brisac en Allemagne ; 14 octobre 1703, 
pour la victoire remportée sur les Impériaux à Hochstet; 8 décembre 1703, 
pour la bataille de Spire; 13 janvier 1704, pour la prise d'Augsbourg ; 
13 juillet 1704, pour la naissance du duc de Bretagne; 15 juillet 1704, pour 
la prise de Suse; 10 août 17014, pour la prise de Verceil (l'intendant de Tours, 
Turgot, y assiste) ; 28 septembre 1704, pour la victoire maritime; 26 octobre 
1704, pour la prise d'Ivrée; 8 septembre 1705, pour la victoire de Lombardie ; 
30 janvier 1706, pour la réduction de Nice; 13 mai 1306, pour la victoire en 
ltalie; 23 janvier 1707, pour la naissance du duc de Bretagne (le premier était 
mort en 1:05); 29 mai 1307, pour la victoire en Espagne; 25 septembre 1707, 
pour ia naissance du prince des Asturies ; 4 décembre 170%, pour la victoire 
de Lérida ; 5 août 1708, pour la victoire de Tortose: 2 mars 1710, pour la 
naissance du duc d'Anjou, 18 janvier 1711, pour une victoire en Espagne, atc., 
etc. 
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— En 1682 est né M. de Bourgogne, le 6 août, fils aîné 
de M5" le Dauphin et petit-fils de Louis XIV dit le Grand. 
On fit les réjouissances de la naissance de ce prince dans le 
champ de foire. Les canons de la viile étaient sur les rem- 
parts devant les Minimes, et les feux d'artifice sur les tours 
de ville qui regardent le champ de foire. Les violons et 
autres instruments de musique étaient sur un amphithéâtre 
à l'entrée du petit mail pour aller au grand. Au milieu du 
champ de foire, était un théâtre élevé d'environ 15 pieds, 
sur lequel il y avait deux barriques ou busses de vin, qui 
coulait sans cesse à petit filet ou doucement. Ce théâtre 
était orné de très belles décorations. La réjouissance fut 
universelle dans tout le royaume. On mit des chandelles 
aux fenêtres dans la ville et fauboures. Enfin elle finit vers 
les 2 heures après minuit. 

— L'année 1688 fut si abondante en toutes choses, par- 
ticulièrement en bons vins, qu’on n’en faisait presque pas 
cas, puisqu'on laissait les vignes à vendanger, à cause de 
la cherté des tonneaux, qui valaient les pipes neuves 
13 livres la pièce, et les vieilles valaient 9 livres. On gou- 
mait les coffres pour y mettre du vin. Les paysans étaient 
si fainéants et si audacieux qu'ils ne voulaient pas donner 
une journée pour un boisseau de blé, disant que le pain 
et le vin étaient comptés comme pour rien, et qu'ils 
aimaient mieux 8 et 10 sols d'argent qu’un boisseau de 
blé. Le vin ne valait que À deniers la pinte, quoiqu’admi- 
rable et bon. L'argent était rare, faute de trafic que cau- 
sait la trop grande abondance. On faisait brûler au bout 
de huit jours le vin nouveau pour avoir des tonneaux. Cette 
abondance ruina beaucoup de fermiers en Anjou (1). 

— Le mercredi 12 mai 1694, la sécheresse continuant 


(1) L'année 1720 fat encore plus abondante. La plupart laissèrent leurs 
vignes à vendanger, faute de tonneaux, qui valaicnt savoir les pipes 
SU livres ; le blé était en si grande abondance qu'on ne savait où le mettre 
” (Lehoreau). 
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et les vœux des fidèles augmentant, les chanoines de 
Saint-Pierre, Saint-Julien et Saint-Maurille s'assemblèrent 
à Saint-Mainbeuf. Deux chanoines de Saint-Julien et de 
Saint-Maurille portérent la châsse des saints Félix et 
Adaucte, que les chanoines de Saint-Mainbeuf descendirent 
pour cet effet de dessus leur grand autel, et les quatre 
collégiales allèrent processionnellement en l'église des 
Minimes, passant par la porte de ville de Saint-Aubin. 
Le doven de Saint-Pierre, Gabriel Toutain de Maineville, 
du diocèse de Bayeux, célébra la messe, assisté de l'épis- 
tolier de Saint-Pierre et de l’'évangéliste de Saint-Maurille. 
La pluie commença à tomber (quoique sans apparence ni 
disposition) à la préface de la messe, et continua une 
grande partie du jour en grande abondance, au grand 
étonnement du public, qui était en foule. On revint par la 
porte du Collège, autrement Saint-Blaise. 

— Le lundi 16 avril 1696, on commença l’ouverture du 
Jubilé par une procession générale en l'abbaye de Saint- 
Aubin, où Mf' Lepeletier célébra pontificalement. 

— Le 21 novembre 1697, on commença à mettre des 
lanternes dans la Cité, malgré le Chapitre, qui la préten- 
dait exempte de ces sortes de nouveautés et maltoutes. 
Ces lanternes furent établies dans la ville au commen- 
cement de novembre 1697. Dans chaque rue il y avait 
deux, quatre ou six lanternes, selon la grandeur, plus ov 
moins. On les établit dans toutes les villes considérables 
du rovaume. Elles ne durèrent que deux hivers, parce 
qu'on en paya la taxe, laquelle payée on les supprima. 
Ce sont là les fruits Judicieux de la guerre. 

— Le 5 juillet 1699, au prône de la grande messe des 
paroisses de Saint-Maurille d'Angers, de la Trinité, de 
Saint-Georges-sur-Loire, de Saint-Germain-des-Prés, de 
Champtocé, d'Ingrandes, du Louroux-Béconnais, etc., 
M5 Lepelctier fit fulminer un monitoire contre l'un des 
plus fameux maltôtiers du bureau d'Ingrandes, à cause 
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de son concubinage public. Le prélat fit tout son possible 
pour le faire rentrer en lui-même, mais voyant qu'il tra- 
vaillait en vain, il se servit des foudres de l'Église, et 
afin de donner plus de terreur au peuple il voulut qu’on 
le fulminât comme on a coutume de le faire dans le diocèse 
de Tours. La fulmination fut faite eh vertu d’un monitoire 
obtenu du grand vicaire de l'église métropolitaine de 
Tours, à la requête de M5 Lepeletier. Le curé en chaire 
commença par un discours expliquant les cérémonies du 
baptême. Il foula aux pieds la robe blanche, dont on 
revêtit l'enfant au baptême pour marque de son inno- 
cence, de laquelle il s’était rendu indigne. Il éteignit 
ensuite le cierge qu'il tenait en main, marquant qu'’étant 
enfant de lumière il était devenu enfant de ténèbres, puis 
jeta son rituel par terre pour marque qu'il ne méritait 
pas d'être écrit au livre de vie, ou que s’il avait été écrit 
il méritait d'en être effacé ; enfin ou sonna la cloche en 
manière de tocsin, parce qu'on sonna Ja cloche à branle 
au baptême pour marque de joie de ce que l'enfant, 
d'enfant du démon, devient enfant de Jésus-Christ, mar- 
quant par ce son lugubre qu'il était exclus et indigne de 
participer à la joie des fidèles. Cette manière de fulmina- 
tion étant extraordinaire dans le diocèse d'Angers, quoi- 
qu'on l'ait pratiquée anciennement, surprit et étonna tel- 
lement le public que chacun en avait horreur, car c'est 
comme si on débaptisait ! Ce malheureux mourut dans 
l'année sans se réconcilier à l'Église, par une mort subite 
à Paris, où le libertinage l'avait conduit (1). 

— La gucrre, la plus sanglante de toutes, commença en 
1699. Elle a réduit la France à un tel point de misère 
qu’il lui sera presque impossible de s'en relever, car tant 
l'Eglise que le peuple sont ruinés (2). 


(1) « La plupart des mondains se moquent des monitoires, dit Lehoreau, 
parce qu'ils sont trop communs. » On ne se moqua pas de celui-là, 
(2) Le 30 mars 1699, la maison de ville d'Angers commença à faire combler 
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— Le dimanche 95 juillet 1700, eut lieu, à la cathédrale, 
la bénédiction de René Courau de Pretiat, abbé d’As- 
nières-Bellay. La cérémonie fut faite par M Lepeletier, 
évêque d'Angers. L'abbé béni était assisté de Joseph Mel- 
chior de Serent, abbé de Prières, diocèse de Vannes 
(Gistercien), et de Charles Lemanceau, prieur des anciens 
moines non réformés de Saint-Aubin d'Angers, qui 
faisait en l'absence de M. l'abbé de l'Etoile, malade. On 
peut juger de la vertu du nouvel abbé, qui a différé si 
Jongtemps sa bénédiction étant âgé de 77 ans; il n’eût pas 
consenti à sa bénédiction sans les importunes sollicita- 
tions de sa famille, jalouse d’honneurs. 

_— Le lundi 17 août 1705, les quatre collégiales de 
Saint-Pierre, Saint-Maurille, Saint-Mainbeuf et Saint- 
Julien firent ensemble une procession de Saint-Mainbeuf 
à Saint-Aubin, où elles portèrent la châsse des saints Félix 
et Adaucte, pour prier Dieu de donner de la pluie à 

l'Anjou qui en avait un extrême besoin, car il y avait 
| quatre mois qu’il n avait plu, sinon une fois par orage et 
qui dura peu. Un chanoine de Saint-Pierre célébra la messe 
à Saint-Aubin. Les supérieurs du Séminaire faisaient les 
fonctions de chanoïnes de Saint-Julien et de Saint-Main- 
beuf. Qoiqu'il n'y eût aucune apparence de pluie. Dieu 
toujours admirable et saint accorda aux fidèles l'effet de 
leurs vœux, car à 2 h.1/4 il plut en abondance pendant 
une demi-heure, et à 10 heures du soir le même jour il 
plut aussi pendant trois quarts d'heure en abondance. Le 
lendemain 18 août, il plut depuis midi jusqu à 1 heure 
aussi en abondance et sans orage. | 

— Le 20 août 1705, les prisonniers de Savoie arrivèrent 
à Angers. On les renferma dans les tours sur les portes 
la perriére de Saint-Samson, faisant travailler les pauvres en grand nombre, 
qu'elle payait à la fin de leurs journées. Mais elle ne la combla pas toute, 
disant qu'elle n’en avait pas le moyen. A dire vrai, ce qu'elle en fit, n'était 


que pour apaiser un peu les pauvres en grande disette, le blé valant 30 sous le 
boisseau (Lehoreau). 
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de Saint-Nicolas et Lyonnaise, d'où ils ne sortirent que le 
11 mai 1707 pour s'en retourner chez eux. Les bourgeois 
et artisans commandés par la maison de ville montaient 
la garde nuit et jour aux deux portes pendant tout ce 
temps. Saumur, Le Mans et autres villes voisines en 
furent partagées comme Angers. 

— On peut dire que l'Anjou n’a jamais été plus affligé 
qu'en l'aNNÉxk 1707. La dyssenterie y régnait tellement 
qu'en moins de six mois il est mort en Anjou plus de 
15.000 personnes. Il v a des paruisses qu'ils ont eu 
500 paroissiens de morts. On les enterrait 7, 8, 9 et 10 par 
jour dans certaines paroisses. On ne savait où se réfugier. 
: La ville d'Angers était déserte et de même la campagne, 
tant on fuyait les malades, qui d'abord quils étaient 
attaqués de cette maladie pestilentieuse ne duraient que 
2 à 8 jours et faisaient d’horribles cris par les maux qu'ils 
souffraient jusque presque rendre les boyaux par le fon- 
dement. On peut dire que tout l’Anjou était en deuil par 
la perte qu'on faisait de ses proches et de ses amis. Le roi 
Louis XIV, dit le grand roi de France, en étant averti par 
les soins de M'' l'Evêque Michel Poncet, envoya d'abord 
4.000 remèdes, puis plus de 6.000 autres, mais les 
derniers ne valaient pas les premiers, et souvent tous 
étaient inutiles. Car de 1.000 personnes attaquées de cette 
maladie pestiférée, qui facilement se communiquait aux 
autres, on n en sauvait pas 50. Îl est impossible de raconter 
la misère à laquelle ces maladies ont réduit l'Anjou. Il 
fallait faire enivrer les hommes pour ensevelir les corps 
morts, personne n'en voulant approcher, et la plupart 
mourairnt sans secours, qu on trouvait morts huit jours 
après et qu'on découvrait seulement par la puanteur et 
l'infection qu’ils causaient. On a vu des personnes mortes 
qui un jour après étaient couvertes de vers. On voyait les 
bestiaux errer dans les campagnes de tous côtés sans 
guide et sans savoir à qui ils appartenaient, parce que la 
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mort enlevait des familles entières et les maisons restaient 
déseries, en telle sorte que ceux qui avaient pris des baux 
en certaines paroisses, par exemple à 40 livres de ferme, 
n’en voulaient donner que 15 livres par après, quoique le 
bail fût passé. Ceci n'est que trop vrai. — Tous ces maux 
ne sont arrivés que par la grande misère causée par les 
guerres continuelles, la plupart même des bourgeois 
n'ayant pas de quoi se subvenir et s'aider, tant l'argent 
était rare par la tyrannie des maltôtiers qui, à l'instar du 
roi, étaient et sont encore les impitoyablee sang-sues du 
pauvre peuple (1707). Le froment ne valait que 6 livres 
dix, argent comptant, 7 livres et 7 livres dix au plus 
cher à crédit. On vendait le vin à perte, j'entends ceux qui’ 
le cueillaient, car on en avait à 12 et 13 livres la pipe 
des meilleurs crus d'Anjou avec le tonneau. On en donnait 
une pleine pipe pour un tonneau vide ; chaque tonneau 
ou pipe vide neuve valait 9 et 10 livres. On ne s attendait 
pas en plusieurs endroits à une si grande abondance, qui 
ne fut pas générale, v avant des particuliers qui eurent 
moins de vin que la précédente année. Le coùt des ven- 
danges fut plus grand que de coutume, par la rareté du 
monde, en sorte que les journaliers étaient les maitres de 
demander ce qu'ils voulaient, et encore n’en avait-on pas, 
ce qui fit que la vendange restait dans la vigne et pour- 
rissait, faute et de monde et d'argent. Avec cette grande: 
abondance, on n'a jamais vu plus de pauvres et de misère. 
— Outre cette misère, le fleuve de la Loire qui refoula, 
mit le comble à nos malheurs. Elle commença à grossir 
le 7 octobre 1707, de telle manière que la levée creva le 
12 octobre près de Trois-Volets, en allant à Tours, emporta 
même Ja chapelle des Trois-Volets et fit partout des 
désordres incroyables, car partout on trouvait des per- 
sonnes novées, des maisons abimées, des ménages flot- 
tants à a merci des ondes. La ville de Tours s'en est la 
plus ressentic.: Heureusement cette crue ne dura pas 
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longtemps. On ne peut penser que la larme à l’œil aux 
pertes qu'elle a causées. — Comme les pasteurs et les 
prêtres de la campagnes étaient épuisés et mouraient 
quoique rarement, MF l'Évèque fut obligé d'envoyer les 
moines mendiants d'Angers dans chaque paroisse, selon 
leur besoin, quelquefois deux, quelquefois trois. Il est 
mort à Chalain 860 personnes, et ls misère était si grande 
dans le Craonnais que M. Bail, supérieur des Pères de la 
Mission d'Angers, fit faire 1.200 chemises de toile en 
1708 pour couvrir la nudité des pauvres peuples du 
Craonnais qui n osaient paraitre n'ayant de quoise couvrir. 
Ceci est de la charité, mais par ses soins. 

— L'ANNÉE 1709 fut la plus cruelle et la plus nant 
qui ait été depuis plusieurs siècles, puisqu'on y trouvait 
guerre, pesie et famine. Le froid commença le 6 jan- 
vier 1709 et fut si rude qu'il monta au plus haut degré et 
dura Jusqu'au 24 du même mois dans sa même rigueur. 
Il fut si grand que les œufs de poules valaient aux envi- 
rons du carnaval 25 et 30 sols la douzäine, et encore n’en 
trouvait-on pas parce que les volailles étaient mortes pour 
la plupart de froid. Un grand nombre d'oiseaux mou- 
rurent. Partie des chênes, frènes et autres arbres des val- 
lées se fendirent par la rigueur de l'hiver. Les deux tiers 
des vignes moururent, entre autres les vieilles. Un grand 
nombre d'arbres fruitiers moururent. Les deux tiers des 
noyers moururent. On ne vendangea point du tout en 
Anjou, sinon en quelques petits cantons. Au commence- 
ment de mars 1709, le blé monta à l'excès. Le seigle valait 
55 sols le boisseau, le froment 75 sols. On ne voyait que 
dissensions dans tout l'Anjou. — La première sédition 
commença aux Ponts-de-Cé, où le peuple arrêta six gros 
bateaux de blé qui sortaient de l’Anjou. Mf Poncet, 
évêque d Angers, et les principaux magistrats de cette 
ville y allèrent en poste pour apaiser le peuple. Ils ne 
l'apaisèrent qu'à condition que les blés seraient vendus 
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aux Ponts-de-Cé et à Angers à 95 sols le boisseau en 
faveur des pauvres seulement. Les marchands à qui appar- 
tenaient les blés, furent trop heureux de s'échapper 
d’entre leurs mains, car ils auraient été massacrés. Cette 
première sédition se fit le 16 mars 1709. — La deuxième 
sédition se fit à Angers. où le peuple se souleva le 18 et le 
19 mars 1709, qui arrêta les bateaux chargés de blé, qu'on 
charroyait à Laval, devant le port de l'Hôtel-Dieu près la 
Haute-Chaine. Les juges de police et autres v allèrent en 
robes, mais sans rien faire, parce que le peuple mutiné 
voulait les perdre, les menaçant de les faire noyer. Enfin 
on les apaisa à condition que le blé resterait et serait vendu 
à Angers, ce qui fut exécuté. Non content de cela, le 
peuple força plusieurs greniers de marchands de blé à 
Angers, pillait partie des boulangers suupçonnés d'avoir 
des blés, et il fut tué plusieurs personnes. La populace 
animée gardait tellement les portes de la ville qu'il était 
impossible d'en sortir aucun grain. — La troisième révolte 
se fit le 16 juillet 1709 à Montjean. Tous les peuples de la 
Varenne en Saint-Germain-des-Prés, de l'ile de Chalonnes, 
du Mesnil, de la Pommeraye et autres paroisses circonvoi- 
sines s'assemblèrent au château de Montjean, avec armes, 
bâtons et pierres pour empêcher la levée de 500 setiers de 
blé, que le fermier de Montjean appartenant au maréchal 
de Villeroy, y avait mis. Le fermier avait vendu malgré 
lui partie de ce blé au Présidial et à la maison de ville 
d'Angers, quoiqu à un prix considérable. MM. Thomas de 
la Roussellière, conseiller au Présidial, et Avril de la 
Durbellière, officier de la maison de ville, furent députés 
pour la levée des grains. Ils menèrent des bateaux pour 
les charger, mais ce fut en vain, puisqu'ils eurent bien de 
la peine .à se sauver eux-mêmes. Le sieur Avril fut tué 
d'un coup de mousquet dans le château de Montjean, et le 
sicur de la Roussellière essuya quelques coups de pierre. 
Enfin M. d’Autichamp, lieutenant de roi des ville et ch4- 
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teau d'Angers, y fut insulté, quoiqu'il n'arrivât audit lieu 
que par occasion. Les séditieux brisèrent les cordes et les 
mâts des bateaux. Les deux députés et les bateliers se 
retirèrent en silence et sans rien emmener. Le roi donna 
ordre à ses troupes qui étaient dans les villes d'Anjou, 
comme à Beaufort, à dessein d’arrêter les séditions, d'aller 
enlever par force les grains du château de Montjean. 
M. Turgot, intendant de Tours, vint à Angers et ordonna 
au sénéchal de Muntjean, avocat au Présidial, d'aller à la 
tête des dragons pour empêcher une seconde sédition, ou 
d'aller en prison. Le sieur Gontard, très sage, monta à 
cheval le 3 août 1709 : il adoucit le peuple de telle manière 
que les deux compagnies de dragons, qui partirent le len- 
demain, y furent très bien reçues. On enleva de Montjean 
300 setiers de blé, et on en laissa pour le peuple dans le 
château 200 setiers, selun la composition. On emmena 
prisonniers partie des séditieux, tant hommes que femmes, 
pour: intimider les autres, mais on ne leur fit aucune peine 
afflictive que de les laisser 6 mois en prison, pour ne pas 
irriter davantage la populace fatiguée et harcelée par une 
faim déjà trop importune. — Quelque temps après, 1l y eut 
une révolte à Châteauneuf, où un boulanger d'Angers fut 
contraint de mener la garnison du château d'Angers pour 
enlever les grains qu’il avait achetés avant la chèreté du 
blé. Ce ne fut pas seulement l’Anjou qui se souleva, mais 
presque toutes les villes. — MM. du clergé et principaux 
chefs d’Angers s’assemblèrent à l’évêché au sujet de la 
famine le 6 mai 1709, sous la présidence de MF Poncet. 
On y résolut d'acheter des blés pour soulager les 
pauvres (1), et le 25 novembre le clergé fit charroyer dans 


(1) Voici la délibération du Présidial, Je 16 mai 1709 : « La misère publique 
et universelle dans tout le royaume par le défaut de blés pour sa subsistance 
ayant excité la compassion de tous les Corps de la ville d'Angers, il a été 
résolu qu'on ferait des provisions d: bl'és pour fournir aux habitants d'An- 
gers et de la campagne de l'Anjou, aitendu qu'il n’y a aucune espérance de 
récolte dans la présente année, tous les grains ensemencés à l'automne der- 
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les greniers de Saint-Maurice au-dessus et près de la théo- 
logie, qui sont à MM. de la cathédrale, les blés qu'il avait 
achetés en Bretagne pour les pauvres. — Les pluies conti- 
auelles qui durèrent plus de cinq mois, causèrent de très 
grands désordres en 1709. La première et sanglante crue 
commença le 9 juin 1709, qui ruina les vallées, l'eau pas- 
sant pardesssus la levée, la Loire refoulant de toute sorte 
que dans un jour et demi on vit toute la vallée depuis la 
Daguenière jusqu'aux Rosiers, couverte de plus d'un pied 
plus haut qu'elle u’avait été depuis la rupture de la levée 
en 1707. L'eau était tiède, l’air en était infecté, ce qui fut 
cause que les habitants des îles furent pour la plus grande 
partie contraints d'abandonner pour un temps leurs maï- 
sons. L'eau commença à diminuer le 16 juin. On fitune 
procession générale le 16 juin pour faire cesser les pluies. 
Les rivières grossirent depuis par trois fois, qui inon- 
dèrent toutes les vallées, ce qui ruina l’Anjou et toutes 
les autres provinces voisines de la Loire. 

— Le dimanche 15 juin 1710, M. de Galliczon, docteur de 
la maison et société de Sorbonne, grand chantre de Saint- 
Martin de Tours et évêque d’Agathophe en Thrace ou 


nier ayant été entièrement perdus par la rigueur de l'hiver. Le Présidial 
(quoiqu'il n'y en ait jamais eu d'exemple) a arrété qu'il achèterait pour 
10.000 livres de blé, afin de le faire venir en ville et de le débiter chaque 
semaine au marché. Le clergé a otfert d'en acheter pour 20.000 livres. Comme 
ces sommes ne sont pas suffisantes pour pourvoir la ville parce qu'il en faut 
pour le temps présent et pour l'hiver prochain, attendu la mauvaise récolte pro- 
chaine du mois d'août, le Présidial a mandé la plupart des Corps de la ville, 
savoir : les trois juges-consuls, qui ont pris place dans la chambre du Conseil 
au bureau des conseillers, s'y sont assis et n'ont point été reconduits, les 
syndics des avocats, qui ont été entendus debout derrière le bureau; le 
syndic des notaires, qui à été entendu debout derrière le bureau; les gardes 
des marchands, qui ont aussi été entendus debout derriere le bureau; deux 
députés de la prévôté, qui ont pris place au bureau des conseillers, et qu'on a 
conduits jusqu'à la porta de la chambre. Chacune de ces communautés s'était 
assemblée, et toutes, à l'exception de l’Élection, firent des offres pour l'achat 
des blés afin d'approvisionner Ja ville. » Le 6 juin 1309, le Précidial d'Angers 
donna une procuration à deux de ses membres (Louet et Boylesve de Gois- 
mard) pour emprunter la somtne de 10.000 livres (Registre des Conclusions du 
Présidial, appartenant au marquis de Maillé, maire de Becon). 
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Roumanie, qui fut sacré vers la fin de 1708, assista à 
vêpres à la cathédrale. Par la permission de M'° Poncet, 
il fit pontificalement plusieurs offices dans les petits cha- 
pitres d'Angers. Il est de notre Anjou, et toute sa famille 
partie d'Anjou et de Tourraine. 

— Le 21 février 1711, tomba une tour avec 5 à 6 toises 
de mur de ville, près la porte Cupif ou porte qui est près 
l'abbaye de Saint-Serge, sur un grand bateau chargé, qui 
par la chute de la tour et du mur frappa contre une maison 
qu'il submergea, en sorte que Îa maison s’abima dans les 
eaux de la douve ou fossé près la porte, derrière le corps 
de garde des gableurs et près le boulevard de la porte (1). 

— En 1711 la mice eut ordre de marcher, ce qui 
s'exécuta le 25 février. On entend par milice certain 
nombre de jeunes gens du tiers état, non mariés, que 
chaque paroisse fournissait au roi selon la grandeur et 
faculté des paroisses, et on les faisait tirer au billet. On a 
exécuté plusieurs fois cet ordre depuis la guerre, et c’est 
ce qui désolait le plus les paroisses. — Le 9 mars 1711, 
les paroisses amenèrent leurs miliciens à la maison de 
ville d'Angers. Ces miliciens étaient des enfants de chaque 
paroisse du diocèse, qui n'étaient point mariés, que le 
syndic de la paroisse, accompagné des plus notables 
paroissiens, faisait tirer au billet publiquement au jour 
nommé à prône de grande messe, après le son de cloche. 
Celui sur qui tombait le billet, était obligé d'aller à la 
guerre pour tous les garçons de sa paroisse, qui lui 
faisaient chacun une gratification, ou d’un écu (trois livres) 
ou de cent sols, selon le nombre des garçons. Les grandes 
paroisses en fournissaient deux, trois ou quatre. Jamais 
on n'a vu dans les paroisses de désolations plus grandes 
que celles-là, attendu le mauvais traitement qu'on leur 


(1) Quelques jours après, le 25 février, Mér Poncet dela Rivière, évêque 
d'Angers, écrivit au Roi pour lui demander de vouloir bien secourir les Ange- 
vins victimes de l’inondation. 
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faisait sur la marche. On les liait et enchaînait comme de 
vraies bêtes et on les traitait encore plus indignement. Ils 
étaient enchainés deux à deux, quatre à quatre, et on les 
mettait dans des granges ou étables lorsqu'ils arrivaient 
en chaque ville ou bourgade coucher sur la paille toujours 
enchaïnés et gardés par les artisans armés de ces villes et 
bourgades. Aussi en mourait-il considérablement, et en 
désertait-il de même quand l’occasion s’en présentait. 
Ces troupes n’ont jamais fait de progrès à l’armée. Les 
familles de ces pauvres gens étaient désolées et répondaient 
pour leurs enfants, qu’elles devaient livrer morts ou vifs 
aux capitaines. Par ce moyen, les paroisses se trouvaient 
désertes de jeunesse, et à peine trouvait-on qui les cul- 
tivait, car dans le temps qu'on devait tirer les garçons 
fuyaient et erraient çà et là ; les pères et mères en étaient 
responsables, et étaient obligés d’acheter des miliciens en 
l'absence volontaire de leurs enfants et d’en répondre. 
Dans ces temps de guerre, on ne vit jamais tant de 
paysans se marier, pour éviter d'aller à l’armée ; à douze, 
treize et quinze ans, il se mariaient. Aussi ne vit-on jamais 
plus de gueux et pauvres. On commença à lever la milice 
par chaque année au début de la guerre pour le roi Phi- 
lippe d’Espagne. 

— Le 7 septembre 1711, M. de Bautru, seigneur de 
Serrant, y mourut, agé de 90 ans, autrefois intendant. Il 
avait fait démolir le château de Champtocé en mars 1707. 

— Le 3 septembre 1712, arrivèrent à Angers 400 pri- 
sonniers allemands et hollandais, pris à la bataille de 
Denain. Ils s’en retournèrent chez eux le 6 juin 1713. 

— La mission qui commença à Angers le premier 
dimanche de l'Avent 1712 a été très infructueuse, pour 
n'avoir pas été dans un temps plus commode et pour 
n'avoir pas été faite par les Pères Capucins, comme elle 
devait l'être, puisque c'est le Père Honoré de Cannes qui 
en est l'auteur. De plus, elle avait été précédée de plusieurs 
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missions faites par les Pères Jésuites à Saint-Mainbeuf et 
à la Trinité. En un mot, le peuple voulait les Capucins, 
assidus aux confessionnaux plus que ne l’étaient MM. les 
prédicateurs de l'Oratoire, déjà trop occupés à la prédica- 
tion, qui suffisait pour eux, dont ils se sont acquittés très 
glorieusement et avec grand zèle. M" préchait, ainsi que 
les PP. Terrasson, Boyer, Molinier et Champion, tous de 
l'Oratoire, et le P. Mespoulier, jacobin. 

— Le lundi 2 janvier 1713, trois insignes fripons, enfants 
d'Angers, sortant de ces boutiques diaboliques du café, 
pleins de liqueur et de vin, entrèrent à la cathédrale à 
l'heure du sermon du matin, où ils commirent d’infâmes 
âctions pour ne pas dire sacrilèges, après avoir éteint les 
cierges, s’efforçant de violer les filles et femmes à mesure 
qu'elles allaient et sortaient, mettant des chaises et bancs 
de travers pour leur empêcher le passage et les faire 
tomber. Ils ne réussirent pas dans leurs abominables pré- 
tentions et ne firent que quelques attouchements, parce que 
la populace animée d'un saint zèle s'éleva contre eux. 
Informé de l’action, M' Poncet fit toutes les démarches 
possibles pour y remédier, et la justice les informations, 
dont Mf' se saisit, à condition que tous trois se rendraiïent 
prisonniers au château, ce qu'ils firent volontairement du 
consentement de leurs familles, pour ensuite faire 
l’amende honorable. Mf° les condamna à faire l'amende 
honorable, le 8 janvier, comme suit. On fit la procession 
à Saint-Aubin pour la fin de la mission. M précha 
après complies. Avant vêpres, il ordonna qu'on amenât les 
trois fripons dans la nef de la cathédrale pour faire 
l'amende honorable. Les soldats du château les appor- 
térent tous trois, chacun dans une chaise à bras, fermée et 
vitrée comme sont les chaises des grands seigneurs qui se 
font porter par honneur dans les rues de la ville, et là ces 
trois fripons étaient bien à leur aise, assis et bien enve- 
loppés de leurs manteaux avec un cierge allumé chacun . 

93 


— 354 — 


en sa chaise bien fermée, d'où on ne pouvait les recon - 
naître. Pendant le sermon, M£' les apostropha, mais très 
inutilement, car 1ls ne l’entendaient pas, étant au bas de. 
la nef, bien gardés par les soldats et bien clos dans leurs 
chaises. Voulant faire éclater son zèle, M5 publia en 
une de sgs prédications la justice qu’il voulait faire de ces 
gens le vendredi précédent, et c’est ce qui fit que le 
peuple déjà courroucé contre eux s’assembla en si grand 
nombre dans la cathédrale pendant tout le jour, dans l'es- 
pérance de voir une amende honorable proportionnée à 
l'injure faite à Dieu dans son temple, que dans les jours 
du Sacre il ne s'y est jamais trouvé tant de monde. L'église 
pouvait à peine tout contenir. Aussi M5' prècha-t-il inuti- 
lement pour les deux tiers du peuple par rapport au 
grand bruit qu’il ne put jamais empêcher, quelque prière 
et instance qu’il fit en chaire pour demander silence. La . 
prédication finie, on remporta ces Messieurs en chaise au 
château. Ils furent donc ainsi à l'église pendant vêpres, com- 
plies et le sermon. Au commencement du sermon on tinta : 
Guillaume la grosse cloche par intervalle, en même ordre 
qu'on tinte pour une amende honorable Andrée qui est la 
quatrième cloche. On ne peut comprendre le murmure de 
tout le peuple de voir une amende honorable semblable 
qui semble plutôt un triomphe qu’une ignominie. Aussi le 
remède fut-il pire que le mal, car il se commit plus d'abo- 
mination dans l’église par le peuple qui s'attendait à voir 
une juste punition dans ce jour, que les trois fripons n en 
avaient commis. M® l'Évêque se laissa gagner et fut 
si indulgent pour eux qu’il leur donna à manger dans son 
palais épiscopal avant d’être transportés à l’église. — 
Voyant le juste murmure du peuple, M5 obligea les 
trois fripons à faire une seconde amende honorable dans 
toutes les formes, le dimanche 45 janvier 1713. Ils sor- 
tirent du château où ils avaient toujours été retenus, avec 
escorte de soldats armés, arriverent à la cathédrale, où ls: 
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se placèrent dans l’enclos du sanctuaire bien fermé devant 
la grande porte, tenant en main un cierge jaune 
allumé, et au milieu de chaque cierge était attaché un 
écrit contenant ces mots en lettres majuscules : Profanateur 
du temple. Après vèpres, ME sortit du chœur, se plaça 
devant le grand autel dans un fauteuil et fit une verte mer- 
curiale à ces trois jeunes gens en peu de mots, à la fin de 
laquelle il se leva pour leur dire, comme en secret : 
« Souvenez-vous que j'ai en main les informations de 
votre méchante action, et que je m’en servirai contre vous 
si vous récidivez ». Ensuite ils se levèrent et entrèrent 
dans la sacristie, d’où ils furent reconduits au château. 
Quand le roi reviendrait à Angers, je ne crois pas qu'il 
se trouverait tant de monde, car il v en avait près d'un 
tiers de plus qu à la première fois. On avait enlevé tous 
les bancs et chaises ; Saint-Maurice était plus halle ou 
mail qu'une église. | | 

— Le P. Minime qui prononea à la cathédrale l'oraison 
funèbre de Louis XIV, fut le P. Galmet, qui la fit impri- 
mer à Angers par Jean Hubault, imprimeur de la Gazette 
de France. | .. 

— Le temporel de la cure de Saint-Gilles de Chemillé 
(dont l’auteur fut titulaire, depuis 1717 jusqu'en 1720) ne 
consiste qu'en une métairie affermée 85 livres et 2 setiers 
de blé, en un petit domaine qui ne peut être affermé que 
40 livres et en 5 setiers de blé seigle. Le curé touche un 
revenu annuel de la fabrique 100 livres pour l’honoraire 
de 200 messes qu'il a pour toute l’année, n’en avant point 
d’autres. étant contraint d'avoir recours à ses confrères 
pour en avoir. Îl doit chaque année 58 livres 10 sols, 
somme à laquelle la cure est imposée sur les rôles des 
décimes arrêtés par le clergé, 12 livres pour sa capitation 
personnelle, 58 sols 4 deniers à l’archidiacre d'Outre-Loire, 
4 livres au maitre-école, 5 sols au trésorier, 9 livres au 
fief de la Lande en Saint-Gilles, 4 livres 10 sols au cha-. 
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pelain de Racapé dans l'église de Saint-Léonard de Che- 
millé, 6 livres 10 sols à la fabriqué de Saint-Gilles de Che- 
millé, 6 messes basses au profit de la fabrique, le pain 
bénit de demi-boisseau de froment à Noël. 


M. Prieur, vicaire général d'Angers (1751-1831) 


Né à Mirebeau (Vienne) le 8 février 1751, M. Charles 
Prieur était chanoine de Menigoute (Deux-Sèvres) quand 
éclata la Révolution. Il prêta serment à la constitution 
civile du clergé, et le 14 mars 1791 les électeurs des 
Deux-Sèvres le nommèrent évêque constitutionnel du 
département, par 87 suffrages sur 131 votants. 

M. Prieur, qui était alors maire de Menigoute, ne fai- 
sait pas partie de l'assemblée électorale. Aussitôt après 
l'élection, le président aépêcha un courrier pour lui 
annoncer la nouvelle. Voici la réponse de l'évêque élu, 
datée de Menigoute le 14 mars: « Le premier sentiment 
que Jj'éprouve à la lecture de la lettre que vous me faites 
l'hoaneur de m'écrire, est celui de la plus profonde sur- 
prise. Fixé par choix à la campagne, je me proposais d'y 
finir mes jours dans une obscurité pour laquelle je me 
croyais fait. Voilà que la divine Providence m'appelle à 
l'un des plus importants ministères de l'Église. Céderai-je 
à ses ordres, manifestés par le choix d'une assemblée res- 
pectable, et que vous avez la bonté de m'annoncer ? Que 
je désirerais bien qu on m’accordât quelques jours pour 
comparer les qualités que je puis avoir avec les engage- 
ments que je vais contracter, et m'aider dans ce rappro- 
chement des conseils et des lumières de mes vrais anus! 
Mais, vous me demandez, dans cet instant, une réponse 
décisive. La voici: j'accepte avec reconnaissance la place 
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à laquelle l’indulgence des électeurs a daigné me nommer, 
et je vous supplie de vouloir bien vous rendre auprès de 
l'assemblée l'interprète de mes plus respectueux senti- 
ments ». Mais l'indécision naturelle de son caractère, un 
instinct secret qui ne l'appelait qu'au second rang, et un 
certain amour du repos qui l'attachait à son cabinet et à 
ses livres. lui firent donner sa démission un mois après. 

C'est ce que nous apprend le président de la nouvelle 
assemblée électurale, réunie le 8 mai à Niort, dans le dis- 
cours qu'il prononça en cette occasion : « M. Prieur nous 
offrait des mœurs, des talents et ces qualités inestimables 
du cœur qui rendent l'homme et surtout le ministre de 
l'Évangile si intéressant. Sa nomination fut approuvée de 
tous ceux qui se plaisaient à ne voir en lui qu'un excellent 
patriote, et son acceptation formelle fut l'époque et le 
signal d'une joie générale. Certes! M. Prieur devait être 
flatté d'une promotion aussi honorable et il est doublement 
à plaindre en ce que, d'un côté, il ne parait pas en avoir 
senti le prix, et que, d'un autre, iln'a pas eu la fermeté 
de résister aux insinuations perfides des ennemis du bon 
ordre et de la félicité publique (1). Quelque désir que 
nous avons de couvrir du voile de l’indulgence la con- 
duite de M. Prieur, il n’est pourtant pas possible de le 
: disculper des torts réels qu'il a envers le public; mais ce 
qu’il y a d'étrange, c'est que nous avons à nous féliciter 
de son refus. Car nous avions fait une méprise en l’appe- 
lant à l'épiscopat, et la preuve en résulte de l'aveu même 
qu'il fait dans la lettre qui contient son désistement. Il 
confesse précisément qu'il n’a pas de caractère. Or, un 
bomme sans caractère n'est propre à aucun ministère 
public, surtout à une place qui exige en tout temps, et 


(1) M. Prieur avait à peine accepte que le remords le prit. Un prêtre du 
voisinage lui fit voir la grandeur de sa faute et l'imminence du péril. Dès lors, 
il n’hésita plus. Sitôt qu'il eut reçu le conseil de l'amitie et de la sagesse, il 
envoya sa démission. | 
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particulièrement dans les circonstances sr un zèle 
ardent et éclairé, un esprit ferme et constant. 

La seconde partie de la vie de M. Prieur nous est 
racontée par le docteur Dumont, son ami (1). 

« En 1797, une liaison intime se forma entre M. Prieur et 
M" Charles Montault, ancien évêque constitutionnel de 
la Vienne. Trois ans d'une vie commune resserrèrent telle- 
ment ces nœuds, que Mf° Montault, nommé à l’évêché 
d'Angers le 9 avril 1802, n’accepta qu'à la condition que 
M. Prieur viendrait, en qualité de vicaire général, partager 
avec lui le fardeau de l’épiscopat (2). Cet homme, dont 
la mort, en 1831, est passée trop inaperçue, ne fut pas en 
général apprécié à sa juste valeur par le clergé. Soixante 
ans d'études graves et consciencieuses avaient agrandi 
pour lui l'horizon intellectuel, sa foi était vive, mais il 
n’aimait pas teux qui réduisaient la majestueuse grandeur 
du christianisme à de mesquines proportions. On lui 
réprochait certaine inconstance dans les idées; mais quel 
est l'homme instruit dont les opinions ne se modifient pas 
par l'expérience, l'étude et la réflexion? Sa taille était 
haute et majestueuse, son coup d'œil prompt, vif et spiri- 
tuel. Ennemi implacable des sots prétentieux, il avait une 
tendance naturelle à pardonner à ceux qui joignaient les 
dons de l'esprit à l'amour de l'étude. Plus sévère que 
Me Montault, il lui disait parfois : Monseigneur, vous êtes 
trop bon. -— C’est possible, répondait le digne prélat, mais 


(1) Vie de M3 Montault, par le Dr Dumont (Angers, Lachèse, 1842). 

(2) Le 3 septembre IK02, le Ministre des Cultes mandait aux Consuls : « J'ai 
l'honneur de vous présenter la nomination des sujets que M. l'Évéque d’'An- 
gers propose pour scs vicaires généraux. L'un est le citoyen Charles Prieur, 
prêtre de la classe de ceux ci-devant nommés constitutionnels, l'autre, le 
citoyen Cesar-Scipion de Villeneuve, ancien vicaire général.» Le 9 sepiembre, 
Bonaparte expédiait au Ministre de l'Intérieur et à Portalis le décret approu- 
vant ces nominations (Archives Nationales, AF, IV, 396). 

Devant ces choix — écrit M. l'abbé Maupoint dans sa Vie de M6 Montauit 
— toute espèce d'opposition eût dû tomber, si la foi en avait été le seul 
mobile. Mais qu'elle est rare l'opposition où les passions humainés n'ont pas 
la plus grande part : 
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n'éles-vous pas, vous, un peu trop rigide ? Ces deux caractères 
ainsi tempérés l'un par l'autre eurent sur le diocèse la 
plus heureuse influence. | 

« Grand amateur des écrits de Port-Royal M. Prieur 
s'était nourri des solides ouvrages de ces pieux solitaires, 
dont il était loin d’ailleurs de partager toutes les opinions; 
mais il voyait à regret d'excellents auteurs dogmatiques 
ou moraux mis, en quelque sorte, à l’index et sinon défen- 
dus, au moins peu recommandés aux jeunes eccclésias- 
tiques. Les ouvrages sortis de la Compagnie de Jésus 
jouissaient d'une toute autre faveur au Grand Séminaire 
d'Angers, et piqué de cette prédilection, M. Prieur ne se 
refusait pas quelquefois ce malin plaisir de lancer contre 
les supérieurs des mots sarcastiques et mordants. Îl aurait 
voulu, en outre, que l'éducation cléricale se ressentit 
moins de ces idées ascétiques qu'il ne jugeait prepres 
qu'au cloître, et que le monde dans lequel un jeune 
prêtre entre pour la première fois, ne fût pas une île nou- 
velle dont la topographie est tout à fait inconnue à son 
inexpérience. 

« Plus qu'octogénaire, l’abbé Prieur avait conservé les 
étonnants débris d’une haute intelligence, d’une mémoire 
richement ornée et de cette verve un peu satirique qui 
prêtait tant de charme à sa conversation. Sans maladie, 
sans douleur, nous le vimes s'éteindre comme un tlambeau. 
Jamais peut-être la comparaison de la lampe qui en mou: 
rant Jette par intervalle de bleuâtres lueurs, ne fut mieux 
appliquée qu'aux derniers moments de cet ingénieux vieil- 
lard. Après des mots incohérents et à peine articulés, une 
pensée vive, quelquefois forte, jaillissait de cette tête 
naguère encore si riche de nobles idées. Puis le génie 
s'éclipsait ; puis un nouvel éclair sillonnait cette nuit de 
l'intelligence jusqu'à ce que la mort vint terminer cette 
lutte de quelques jours. Témoin de l'affaissement gradué 
d'un homme qu'il avait tant aimé, M5 Montault fut obligé 
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de recueillir toutes les forces de son âme pour résisier à ce 
pénible spectacle. Néanmoins il voulut adresser lui-même 
à l'homme de son cœur les dernières paroles de consola- 
tion et lui administrer les sacrements que l'Église destine : 
à ceux qui vont franchir le seuil de l'éternité. Ce fut une 
scène solennelle et touchante de voir ce vénérable prélat, 
courbé sous le poids de l'âge, le cœur gros de soupirs, 
l'œil baigné de pleurs, d'une voix entrecoupée disant à 
son vieil ami un dernier adieu, et de sa main tremblante 
lui montrant cette autre patrie où bientôt ils devaient se 
retrouver. Cette poignante émotion laissa dans l'âme du 
saint vieillard des souvenirs amers. Pourquoi, répétait-il, 
deux existences si intimement liées ne se sont-elles pas brisées en 
même temps ? Mais ces regrets terrestres allégés bientôt par 
une foi vive allaient se perdre dans l'immense espoir des 
éternelles félicités (1). » 


Les fédéralistes choletais 


Au mois de janvier 1793, le Conseil général du district 
de Cholet et le Conseil général de la commune de Chole 
envoyèrent | Adresse qui suit à la Convention natio- 
nale (2) : 

« La nation française vous a investis de tout son pou- 
voir ; elle vous a confié le soin d'assurer son bonheur par 
les lois. Vous avez déclaré que la rovauté était abolie, et 


toute la République a retenti d'applaudissements. — Mais 


(1) M. Prieur mourut le 12 octobre 1831. Le Journal de Maine-et-Loire 
loua « ce vénérable ecclésiastique, que sa piété douce, sa tolérance évangé- 
lique, son affabilité et son profond savoir faisaient chérir et admirer de tous 
c'ux qui le connaissaient. v 

(2) Affiches d'Anyers, 28 janvier 1793, 
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depuis ce décret à jamais mémorable, des factions vous 
divisent ; elles vous détournent de la route que vous deviez 
suivre. Elles ne peuvent, sans doute, vous faire trembler, 
puisque vous êtes Français. Cependant les factieux aug- 
mentent en audace ; il est temps de les faire rentrer dans 
le néant. Avez-vous besoin de nos bras pour êtres libres ? 
faites un signal, et des millions de Français vont s’ébranler 
pour vous soutenir dans vos travaux. Dites aux Parisiens 
qu'ils sont trompés ; les prétentions de leur commune tou- 
jours ‘agitée, toujours en état de révolte, sont de vaines 
chimères ; ils ne sont qu une faible fraction de la Répu- 
blique ; les Français ne veulent que des égaux et point de 
maitres. Les vrais républicains s'indignent de voir siéger parmi 
vous les Robespierre, les Danton, les Chabot et toute leur infer- 
nale séquelle ; chassez de votre sein ces hommes pervers ; chassez 
surtout le vil Marat, ce calomniateur exécrable, dont le nom 
sera une injure el dont nous ne saurions peindre l’infamie. — 
La République triomphera de tous les efforts des despotes, 
mais l'anarchie peut l'ensevelir sous ses ruines. Quoi ! 
l'ennemi s'approche, et lorsqu'il ne faudrait s'occuper que 
des movens de vaincre, des factieux détestables vous 
forcent d’apporter tous vos soins à déjouer leurs complots ! 
Au nom de la patrie, citovens législateurs, pulvérisez ces 
ambitieux : qu'ils sachent que la nation française ne veut 
plus de tyrans. S'il s’en élevait un, il n'existerait qu'un 
moment : nous ambitionnons tous le sort de Brutus. Don- 
nez-nous de bonnes lois, écrasez les factieux, imposez un 
silence respectueux à ces tribunes qu'ils soldent, faites une 
paix honorable, ou prenez les moyens que la guerre ne 
soit qu'une suite de triomphes ; et si notre sang est néces- 
saire pour vous soutenir dans cette glorieuse carrière, dis- 
posez de notre existence ; elle est vouée au salut de la 
République et au maintien des lois. » 

Cette Adresse était signée des douze membres du Conseil 
général du district de Cholet et de tous les membres du Con- 
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seit: général de la commune de Cholet. Le Procureur de la 
commune se nommait Lebreton-Mesnard. Quant au Pro- 
cuteur-syndic du district, le marquis de Beauvau, on sait 
qu'il fut tué deux mois après par les Vendéens, le 14 mars 
1793 : s'il n'avait pas péri le jour de la prise de Cholet 
par l'armée catholique, l’ex-marquis de Beauvau eût été 
destitué, comme les fédéralistes d'Angers, au mois d’oc- 
tobre 1793 et guillotiné avec eux à Paris le 15 avril 1794, 


| |  L'évacuation d'Angers (10-43 juin 1193) 


La ville de Saumur étant tombée entre les mains de l’armée 
catholique et royale de la Vendée, le 9 et le 10 juin 1793, les 
habitants d'Angers prirent peur, et dès le 44 juin la plupart 
s’enfuirent au milieu d’un désordre indescriptible. Ils se sau- 
vèrent à Laval, à Caen et même jusqu’à Paris. Voici comment 
les faits nous sont racontés dans une adresse envoyée par les 
administrateurs du département de Maine-et-Loire à leurs conci- 
toyens, le 45 juin ; elle est datée du Lion-d’Angers. 


La ville de Saumur fut attaquée le dimanche 9 juin, à 
cinq heures du soir, et l'ennemi entra sur les sept heures. 
Le lundi 10, la citadelle capitula, à dix heures du matin. 

Les prisonniers échappés et ceux que l’ennemi avait ren- 
voyés, rapportèrent que sous deux Jours Angers devait étre 
attaqué par vingt-cinq à trente mille hommes. L'ennemi 
savait que toute. l'artillerie d'Angers était aux Ponts-de-Cé 
et sur la rive droite de la Loire, et qu’elle ne pouvait étre 
ôtée de ces postes importants sans exposer la ville à être 
cernée et bloquée de toutes parts. Il savait encore que les 
troupes de la République s'étaient repliées sur Tours, très 
peu avaient pris la route d'Angers, et que les bataillons à 
qui la garde des fortifications de la butte de Bournan avait 
été confiée, et qui s'étaient en partie rétirés aux Ponts-de: 
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Cé, étaient presque tous composés des nouvelles levées 
faites à Paris, et la plupart sans armes. : 

Dans ces critiques, et d’après tous les rapports qui se 
confirmaient les uns les autres, un Conseil de guerre, où 
se trouvaient les générä&ux Coustard, Berthier, Sureau, 
Barbasan (1), plusieurs chefs de brigades et autres offi- 
ciers, se tint le Jundi 10 juin. On fit le recensement de 
toutes les forces qu'on pouvait opposer à l’ennemi. Le 
résultat de cet examen fut qu'il n y avait à Angers qu’un 
bataillon de 800 gardes nationales de la ville et 800 gardes 
nationales de différents cantons et districts occupés par les 
révoltés, avec plusieurs divisions de différents bataillons 
des nouvelles levées de Paris ; en faisant replier à Angers 
les deux bataillons du Calvados et des chasseurs du Nord, 
avec un bataillon de nouvelles recrues qui formaient la 
garnison des Ponts-de-Cé, Angers ne pouvait opposer à 
ses ecnemis que 4.500 hommes, parmi lesquels encore il 
s’en trouvait une partie qui, comme les bataillons de nou- 
velles levées de Paris, ne voulaient pas se battre et contri- 
buaient par leur conduite et leurs propos à désorganiser 
tous les autres bataillons et excitaient à la désertion (2). 


(1) Le 10 juin, les administrateurs du département firent la réquisition sui- 
vante : « Le général Barbasan, commandant en chef à Angers, est requis de 
doubler les ditférents postes, particulièrement celui de la prison, où il se mani- 
feste du mouvement, et d'ordonner des patrouilles à pied et à cheval, à l'effet 
d'en imposer aux agitateurs qui cherchent à semer le trouble. » 

(2) À 10 heures 3/4 du matin, le 10 juin, les trois corps constitués d'Angers 
adressèrent la proclamation suivante aux habitants de cette ville : « Plus le 
danger est grand et plus des républicains doivent montrer de sang-froid, de 
fermeté, de courage. Les administrateurs que vous avez élus, s'occupent des 
moyens d'assurer vos personnes et vos propriétés. Citoyens, ralliez-rous et 
tenez-vous toujours prèts à vous défendre. Que de vaines alarmes, répandues 
par des gens faibles ou avec des desseins perfides, ne jettent pas le désordre 
dans une ville que l'ordre et la réunion seuls peuvent sauver. Les corps admi- 
nistratifs, réunis. pour le maintien de la tranquillité publique, défendent à 
toutes les femmes et filles de sortir de leurs maisons ; il est également défendu 
à tous citoyens d'enlever les écriteaux placés à leurs portes en vertu de fa loi, 
ainsi que les signes de la liberté, de se porter à des mouvements, ou de tenir. 
des discours propres à inspirer des inquietudes et à aflaiblir le courage. » 
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La ville d'Angers étant d'une étendue très considérable 
et presque sans fortifications et sans canons, ne pouvait se 
se défendre qu'avec une force imposante et au moins 
double de celles qui se trouvaient alors dans ses murs. Le 
Conseil de guerre, tenu le 11 juin, en présence des trois 
corps administratifs, déclara que la place n'était pas 
tenable, parce que les forces qu'on avait à opposer à l’en- 
nemi, étaient trop insuffisantes pour espérer de pouvoir 
résister à une attaque faite avec des forces bien supé- 
rieures; ce qui était arrivé à Doué, où 8.000 hommes 
avaient été mis en déroute et forcés de se replier sur 
Saumur, et la prise de cette dernière ville, quoique bien 
fortifiée, plus aisée à défendre et renfermant une garnisou 
nombreuse, le prouvait d'une manière évidente. Les géné- 
raux Duhoux et Menou, dontles opérations devaient néces- 
sairement être concertées avec le Comité central à Tours, 
étaient si convaincus de l'impossibilité de tenir à Angers, 
qu'ils avaient ordonné, le 10 juin, au directeur de l’arse- 
nal, de faire sortir d'Angers toute les munitions de 
guerre (1), et le 11 juin ils marquèrent à nos généraux 
que la ville d'Angers ne pouvait être défendue (2). 

En conséquence, il fut arrêté qu’on ferait retraite en 
prenant toutes les précautions possibles pour sauver les 
papiers de l'administration, les caisses publiques, le peu 


(1) Le 10 juin 1793, Menou, général divisionnaire, commandant en second 
l’armée des côtes de La Rochelle, envoie l’ordre suivant, daté de Tours et 
adressé à Drouet, inspecteur général de l'artillerie à Angers et à Saumur : 
« Il est ordonné au citoyen Drouet, inspecteur général d'Angers et de Sau- 
mur, de faire évacuer d'Angers toutes les munitions de guerre et artillerie qui 
s’y trouvent, pour les faire refluer sur les points qui lui seront indiqués par 
les généraux qui pourront se trouver à Angers, où commandants des troupes 
de ce canton, etc. » 

(2) Le 11 juin, Menou écrit, de Tours, aux généraux divisionnaires qui 
étaient alors à Angars: « Angers ne peut pas ètre défendu ; il faut donc pour 
le moment l'abandonner à l'ennemi; mais lorsque nous aurons réuni une 
armée de cinquante mille hommes, nous reprendrons toutes ces villes et 
poursuivrons l'ennemi partout où 1l 8e portera. C'est le seul moyen de sauver 
la chose publique, etc, » 
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de provisions de bouche qui restait, les munitions de 
guerre, les armes, l'aîtillerie et tous les objets d’équipe- 
ments ; mais cette retraite ne s cffectuerait que lorsque l'en- 
nemi aurait paru avec des forces supérieures. Ce parti une 
fois pris, on s'occupa des movens d'exécution. On arrèta 
que les bataillons de Paris et de nouvelles recrues forme- 
raient l'avant-garde, sortiraient d'Angers avec des déta- 
chements de cavalerie, pour protéger la sortie de tout le 
convoi ; ils resteraient à une demi-lieue de la ville pour 
attendre l'issue du combat, si on jugeait possible ou à 
propos d'en engager un, et pour favoriser et appuyer la 
retraite du reste de l'armée ; cette division serait com- 
mandée par le général Sureau, puisque le général Cous- 
tard à qui appartenait de droit le commandement, n'en 
voulait accepter aucun par des raisons malheureusement 
trop bonnes qu'il donna au Conseil (1), et que Barbasan, 
quoique sollicité par le Conseil général qui doutait de la 
capacité de Sureau, eût également refusé de s'en charger. 
Gauvilliers commanderait l’arrière-garde, composée de la 
garde nationale d'Angers, des bataillons du Calvados et 
des chasseurs du Nord, du 19° régiment de dragons et 
d'un détachement du 16°. Sitôt que l'ennemi paraîtrait, 
Barbasan, commandant la division stationnée sur la rive 
droite de la Loire, serait averti, soit pour marcher sur 
Angers, soit pour effectuer sa retraite, s’il était nécessaire, 
sur les points indiqués. Enfin, dans le cas où on serait 
obigé de se retirer, on se‘replierait sur Laval par le Lion- 
d'Angers et{Châteaugontier, la route de La Flèche devant 


(1) Le 5e bataillon de Paris, placé à la butte de Bournan, qu'il avait voulu 
faire marcher sur Saumur, lors de l'attaque du 9 juin, pour en chasser l'en- 
nemi, non seulement eut la lächeté de désobéir à l’ordre qu'il lui avait donné, 
mais lui tint encore la baïonnette sur la poitrine pendant plus d'un quart 
d'heure, et le menaça de le mettre à l'embouchure du canon. Ce même 
bataillon et plusieurs divisions de quelques autres bataillons de Paris, qui 
faisaient la plus grande partie de la première avant-garde sortie d'Angers et 
commandée par Sureau, ont commis dans leur fuite des vexations et des hor- 
reurs de toute espèce (Note des adminis/rateurs du département). 
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être occupée par l’ennemi et celle de Nantes étant peu 


sûre, cette ville se trouvant cernée et menacée de nou- 


veau par de nombreux ennemis (1). 

Toutes ces dispositions arrêtées, les corps administratifs 
eürent ordre de faire emballer leurs papiers et tous les 
objets précieux appartenant à la République : le Directeur 
de l’Arsenal, de faire charger le plus promptement qu'il 
pourrait Jes munitions de guerre de toute espèce ; le 


Paveur général et Receveur du district, d’encaisser le 
produit de leur recette et les fonds déposés entre leurs 


mains ; le Préposé aux subsistances militaires, de faire. 


partir tout le pain qu'il avait dans ses magasins. 

- Le mardi 11 juin, l'avant-garde se mit en marche, et le 
convoi défila. Mais cette avant-garde qui ne devait pas 
s'éloigner d’une demi-lieue d'Angers, qui devait attendre 


Q) Lorsqu'on eut appris à Angers la prise de Saumur, la garde nationale 


s'assembla sur-le-champ et nomma quatre commissaires pour décider si on 
soutiendrait le siège. Ces commissaires, après une légère discussion, furent 
pour l'affirmative. Mais les généraux, dans un Conseil de guerre tenu au 


département, se déclarèrent pour la négative. Voici le procès-verbal de ce 
Conseil tenu le mardi 11 juin 1793 : « Les trois corps administratifs réunis, 


les généraux Sureau, Coustard, généraux divisionnaires, Barbasan, général de 
brigade, commandant à Angers, Gauvilliers, chef de légion, et autres officiers 
de la garde nationale d'Angers, et le citoyen Léger, secrétaire, tous compo- 
sant le Conseil de guerre, ont pris séance. 

« Le président du département a requis les commandants de la force armée 
de déclarer si, vu l’état de la ville etles forces qui sont à leur disposition, ils 
se croient en état de défendre la ville. 


« Le général Barbasan a pris l'avis de tous les membres du Conseil de 


guerre, qui, vu le petit nombre d'hommes en état de prendre les armes pour 
la défense de la ville et les forces considérables de l'ennemi qui, selon les 
rapports des éclaireurs, marche à Angers sur trois colonnes, ont été d'avis 
qu'il n’était pas possible de défendre la ville. Le Conseil de guerre a été d'avis 
de n'en faire la retraite que lorsqu'on aurait été assuré par les rapports des 
postes avancés que l'ennemi s'avance on force supérieure... 

« On a ensuite agité la question de savoir sur quel poiat on dirigerait la 
retraite : il a êté arrété qu'elle se ferait par Laval. 

« Arréte que le général Sureau commandera l'avant-garde avec un sixième 


de cavalerie, le sénéral Barbasan, la division de l'Ouest, et le général Gauvil” 


liers, l'arrière-garde avec les cinq sixièmes de la cavalerie, et que l'artillerie 
sera divisée d'après des dispositions militaires. 

« Arréle, de plus, que sur-le-champ les ordres seront donnés pour faire 
sortir de la ville tous les charriots et effets de campement... » 
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que l’ennemi parût en force supérieure pour continuer sa 
route; qui devait protéger et favoriser la sortie du convoi 
et la retraite de l’armée en cas d'événements malheureux, 
cette. avant-garde, au lieu de s’arrêter suivant l'ordre 
qu’elle en avait reçu, continua sa marche sur le Lion- 
d'Angers et Laval, sans chef et dans le plus grand 

désordre (1). Sureau, qui devait au moins être à leur tête: 
et veiller à ce que cette troupe ne commit aucun pillage, 

aucune vexation en se débandant, resta dans les environs 

d'Angers ; il s’y présenta ensuite trop tard ; il fit de vains 

efforts pour arrêter la marche et rallier les troupes ; le: 
désordre était à son comble, il ne fut point écouté ; on le 

menaça, 1l se vit obligé de se retirer, et la troupe continua: 
de fuir. Cette faute impardonnable dans un commande- 

ment eut des suites funestes, qui accélérèrent l’évacuation 

d'Angers. Les deux bataillons qui devaient former l’ar- 
rière-garde, apprenant en même temps la marche de 

l'avant-garde et la nouvelle de l'arrivée de l’ennemi par: 
Saint-Mathurin et les Ponts-de-Cé, conçurent des inquié- 
tades. Ils se regardèrent comme trop exposés, si l'ennemi 
venait les attaquer ; leur retraite leur parut d'une très dif- 
ficile exécution. 

. Le lendemain, 12 juin, les inquiétudes augmentèrent. 
Gauvilliers et tous les officiers commandants vinrent au 
département pour faire part aux corps administratifs de 
tout ce qui se passait. [ls représentèrent qu’il était indis- 
pensable et très urgent de faire partir les deux bataillons, 
si on voulait empêcher leur désorganisation totale ; la 


(1) Dans les A4/fiches d'Angers du 21 juillet 17393,-les mèmes administra- 
teurs du département de Maine-et-Loire disaient aux habitants d’Angers : 
« C'est avec la plus grande douleur que nous apprenons que des citoyens 
trompés par de‘faux bruits que des malveillants répandent pour jeter l'alarme 
à Angers, se préparent à abandonner leurs foyers. C'est par de pareilles 
manœuvres que nos ennemis vinrent à bout, le 11 juin, de désorganiser la 
force armée qui devait nous défendre, et forcèrent les patriotes de sortir d'une’ 
ville qu'ils ne pouvaient plus sauver seuls, » 
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désertion déjà très grande allait devenir générale. On se 
détermina donc, sur la demande du commandant Gau- 
villiers, à faire passer de l'autre côté de la ville ces deux 
bataillons pour former l’avant-garde, la première avant 
pris Ja fuite, avec injonction de rester auprès d'Angers 
avec les prisonniers qu'on leur avait confiés, jusqu'à ce que 
l'ordre de la retraite fût donné. Une fois hors de la ville, 
ces deux bataillons suivirent le mauvais exemple donné 
par la première avant-garde, et s’enfuirent avec la plus 
grande célérité par delà le Lion-d’Angers. Le soir, le 
chef de brigade commandant le 19° régiment et les officiers 
de ce corps et des autres détachements de cavalerie, 
assurés de la marche des deux bataillons, vinrent déclarer 
que leurs soldats leur avaient annoncé que si on ne les 
laissait pas partir, ils étaient décidés à se retirer à Tours 
par La Flèche, parce qu'ils ne voulaient pas se laisser 
envelopper ; leur retraite, en traversant Angers en pré- 
sence de l'ennemi, était impraticable par des rues étroites 
et qu'il était très aisé d'obstruer, l'infanterie sur laquelle 
on comptait ne pouvant la favoriser. Après avoir entendu 
ces différents rapports, l'avis du commandant général et 
les conclusions du procureur général syndic, les conseils 
généraux des trois corps administratifs (département, dis- 
trict et municipalité), considérant que les malveillants 
d Angers commençaient à exciter de la fermentation, que 
des députations d'habitants étaient déjà venues proposer 
de capituler avec les insurgés (1), arrêtèrent, à onze heures 


(1) Le 19 juin, les administrateurs du département de Maine-et-Loire, réfu- 
giés à Sablé, écrivaient à Berger, maire d'Angers, lui aussi en fuite : « Le 
mercredi l2, veille de notre départ, cent soixante citoyens présentèrent à la 
municipalité une pétition tendant à obtenir l’assemblée des sections, pour déli- 
bérer sur les affaires du moment. Les officiers municipaux présents accor- 
dèrent la demande et indiquérent l'assemblée pour le jeudi 13, à six heures 
du matin, dans la salle électorale. Les citoyens d'Angers, ne voyant plus 
d'officiers municipaux, avaient le droit de nommer des commissaires pour 
exercer provisoirement les fonctions de la municipalite ; au lieu de cela, ils ont 
nommé une municipalité provisoire que nous ne pouvons connaître. » 


— 369 — 


\ 


du soir, que le lendemain matin la retraite s’effectuerait ; 
le général Barbasan en serait instruit de suite par un cava- 
lier d'ordonnance. et on se hâterait de faire sortir d’An- 
gers le reste des munitions de guerre et des autres effets 
appartenant à la République. 

_ Le jeudi 13 juin. à six heures du matin, la retraite 
s’effectua dans le meilleur ordre. Les trois corps adminis- 
tratifs et tous les bons citovens qui sentaient le prix de la 
liberté. se Joignirent à l'arrière-garde, et quittèrent à re- 
gret, une ville dans laquelle il n’v avait plus de sûreté pour 
eux (1). La division de Barbasan vint rejoindre au Lion- 
d'Angers ; et toutes les troupes, au lieu d'aller à Laval, 
comme on en avait d’abord eu le projet, prirent la route 
de La Flèche et du Mans, pour aller se réunir plus promp- 
tement à l'armée de Biron. 


A lire le récit quelque peu arrangé des administrateurs du 
département, on serait tenté de croire que tous les corps admi- 
tratifs quittèrent Angers seulement le 13 juin, à six heures du 
matin. La vérité est toute autre, comme nous l’apprend la lettre 
d’une jeune fille d'Angers, écrite le 13 juin à son frère (2) : 
« Nos administrateurs étaient bien en peine quel parti prendre, 
pas de forces pour se battre. Puisque Saumur était au pouvoir 
des insurgés, Angers ne pouvait résister. Ils ont décidé qu'il 
.serait mieux de fuir avec armes et bagages que de sacrifier les 
habitants à un combat qui serait en vain. Ainsi les membres du 
département, du district, garde nationale, prisonniers de guerre, 
canons et munitions sont partis mardi 11 au soir, et vont, je 
crois, du côté de Laval. Qu’il est cruel de se trouver dans notre 
situation ! Nous attendons les brigands de jour en jour; peut-être 
seront-ils ici aujourd’hui. Il faut s’attendre à tous les événe- 
ments et nous résoudre (3). » 


(1) Le 14 juin 1793, le comité central des corps administratifs de Nantes 
écrivait au Conseil permanent du district des Sables-d'Olonne : « Angers, 
frappé de terreur, a été évacué par ses habitants, ses défenseurs, et, de plus, 
par les corps administratifs. » L 

(2) Un bataillon de volontaires par Xavier de Pétigny, page 209. 

(3) Dans la lettre que l'abbé Cantiteau. curé du Pin-en-Mauges, adressa le 
28 septembre 1807 à Lebouvier-Desmortiers,on lit ce qui suit : « La prise de 


24 
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. Dans leur Rapport sur la Guerre de Vendée présenté, en 1794, à 
la Convention par Richard et Choudien, on lit ce qui suit : « A 
la première nouvelle de la prise de Saumur, la frayeur s’empara 
de tous les esprits à Angers et dans la division qui s’y trouvait. 
On assembla un conseil de guerre, où assistèrent les autorités 
constituées. Il y fut arrêté que la ville serait évacuée, malgré les 
représentations de quelques braves gens qui voulaient qu’on 
se défendit. Cette résolution fut presque aussitôt exécutée 
qu'arrêtée, et on partit dans le plus grand désordre et en aban- 
donnant une grande quantité de munitions et d’approvisionne- 
ments. Ce premier mal fut réparé par le courage de Drouet, 
directeur de l’Arsenal, qui resta presque seul pour faire évacuer 
les magasins et qui y pärvint avec des peines infinies. Une 
partie de la garde nationale quitta ses foyers qui allaient deve- 
nir la proie de l'ennemi, et suivit l’armée. La terreur était 
telle, qu'on prit la route de Laval et qu'on fit plus de cinquante 
lieues pour gagner Tours, lieu du rendez-vous général, qui n'en 
était qu'à vingt-sept (4). » 


Saumur fut sue à Angers avant minuit du jour où elle avait eu lieu. Aus- 
sitôt le département et la troupe se hätèrent de décamper ; leur départ fut si 
précipité qu'on disait de plusieurs qu’ils n'avaient emporté que leur bonnet de 
nuil. La troupe républicaine, en fuyant, s'était arrétée dans les bois d'Avrillé. 
Apprenant que rien ne venait, les moins épouvantés se hasardèrent à rentrer 
une première fois à Angers pour en tirer au moinsle plus précieux. Énhardis 
par le succès, ils revinrent une seconde fois, une troisième, puis faisant deux 
voyages par jour, ils continuèrent toute la semaine, et parvinrent à vider 
presque entièrement le département et l’arsenal du château où il y avait des 
munitions abondantes. » 

(1) Le 28 novembre 1793, le nouveau conseil général du département de - 
Maine-et-Loire avait dit dans une proclamation à ses concitoyens : « Les bri- 
gands menacent Angers. Ils se rappellent qu'ils y sont entrés au mois de juin 
1793, mais ils ignorent que nous n’avons plus dans nos murs ces généraux 
aussi lâches que malveillants, ces bataillons désorganisateurs, et cette foule 
de faux patriotes qui forcèrent à la retraite. » 

Le 14 janvier 1795, les anciens membres du Comité Révolutionnaire d’An- 
gers disaient dans leur Compte Rendu : « Partout la terreur devançait les 
royalistes. Angers surtout, abandonné à lui-même, sans représentants, sans 
soldats, sans remparts, fut atterré. Bientôt un conseil de guerre, composé de 
corps constitués, de cominissaires de la garde nationale et des généraux Bar- 
basan, Sureau et Gauvilliers, arréta qu'on n’attendrait pas l'ennemi, qu’on 
évacuerait la ville et se replierait sur Tours par Laval, comme incapable de 
résister à trois colonnes de brigands, qui, disait-on, s'avançaient sur Angers 
par les Ponts-de-Cé, Saint-Mathurin et la Flèche. Une fois résolue, la retraite 
s'eflectua, et le 13 juin 13593, les munitions, les caisses publiques, plusieurs 
administrateurs de chacun des corps constitués, les drapeaux et enfin quatre 
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Mamert-Coullion, membre du directoire du département, avait 
été nommé commissaire à la suite des bataillons de Maine-et- 
Loire, qui faisaient partie de l’armée réorganisée à Tours. — 
Deux bataillons des gardes nationales ayant reçu, le 3 juillet 
4793, l’ordre de se rendre à Angers, sous le commandement du 
général Gauvilliers, Mamert-Coullion se détermina à marcher en 
avant. Îl arriva à Angers le 4 juillet, à six heures du matin, avec 
Beraud, commundant en second le premier de ces bataillons. 
De suite il se rend à l'hôtel de ville, pour faire convoquer 
les membres de la Municipalité. Le drapeau blanc que les 
Vendéens avaient arboré sur les dômes de la mairie et de l’église 
de la Trinité, tomba aussitôt et il y fut substitué un pavillon tri- 
colore. L'arbre de la Liberté fut aussi replanté sur la place des 
Halles et sur l’ancienne place Monsieur. Etant retourné sur les 
dix heures à la Municipalité, Mamert-Coullion trouva réunis les 
différents membres, qu’il avait fait appeler ; de concert avec 
Beraud, il les requit de reprendre leurs fonctions. 

Informés le 8 juillet à Laval que l'avant-garde de l’armée de 
Tours devait arriver à Angers le lendemain, les administrateurs 
du département de Maine-et-Loire se mirent de suite en marche, 
vinrent coucher à Châteaugontier. et le soir du samedi 6 juillet 
ils arrivaient à Angers. Ils se réunissent aussitôt et décident de 
nommer des commissaires pour rédiger le procès-verbal des 
dégradations et dilapidations faites au lieu des séances de l'ad- 
ministration départementale et pour inventorier les papiers et 
meubles qui s’y trouvent encore. Ils décident que le directeur 
des postes Evain, remplacé par Bodard pendant l’occupation des 
Vendéens, sera remis en son emploi. 


* 


L'affaire du clocher de Chanzeaux (9 avril 1195) 


Le 17 février 1795. Charette et 6es ofliciers signèrent, à La 
Jaunaye, un traité de paix avec Îles représentants du peuple 
envoyés par la Convention. Mais la Vendée angevine ne voulut 
pas accepter ce traité, et Stofflet continua la guerre jusqu’au 


à cinQ cents Angevins se retraitèrent sur Tours, par Chäteaugontier, Sabléet 
le Maus. » 
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2 mai 1795, jour où il traita à son tour avec les représentants du 
peuple à Saint-Florent-le-Vieil. C’est après la paix de LaJaunaye 
et avant celle de Saint-Florent-le-Vieil qu’eut lieu la célèbre 
affaire du clocher de Chanzeaux, le jeudi d’après la fête de 
Pâques (9 avril 1795). 

Dans leur numéro du dimanche 12 avril, les À ffiches d'Angers 
rendirent compte en ces termes du combat de Chanzeaux : « Les 
troupes républicaines en cantonnement à Chemillé ayant été 
instruites que les brigands étaient à Chanzeaux, se mirent 
aussitôt en marche pour les joindre. Ils les rencontrèrent et les 
forcèrent, à la première attaque, à se retrancher dans son 
clocher, où ils croyaient pouvoir, par un feu vif et soutenu, 
retarder l’ardeur des républicains et se tenir en défense. Le clo- 
cher fut aussitôt entouré, et il leur fut enjoint de se rendre. Les 
brigands n’écoutèrent aucune parole de paix et continuèrent 
leur feu sur les républicuins. Ces derniers, après avoir inutile- 
ment employé tous les moyens que leur fournissaient l’huma- 
nité et la duuceur, se décidèrent à mettre le feu au clocher. — 
Aussitôt que les brigands aperçurent les flammes, ils crièrent 
qu’ils se rendraient si on éteignait le feu. 11 fut aussitôt éteint, 
et des échelles placées aux ouvertures du clocher. Deux soldats 
y montèrent. et les assurèrent qu'il ne leur seruit fait aucun mal 
s'ils rendaient les armes. Mais ces barbares, au lieu de répondre 
à ces sentiments de fraternité, tirèrent à touchant sur ceux qui 
Jeur tendaient les bras. L’horreur d’une telle action changea 
bientôt la douceur en rage ; rien ne put retarder leur supplice, 
et le feu fut rallumé de nouveau. Tous ces scélérats y seraient 
brûlés, si, malgré leur cruauté, on n’eût pas encore eu pitié 
de quelques individus des deux sexes, qu’on a arrachés à la 
fureur des flammes. » 

Le général de division Caffin (1) donne plus de détails, dans 
une lettre qu'il écrivit, de Saint-Pierre-de-Chemillé, le 40 avril, 
lendemain de l'action, au citoyen Canclaux, général en chef de 
l'armée de l'Ouest (2) : 


Je m'empresse de te faire part, citoven général, d'un 
succès qu a cu hier le 3° bataillon de l'Ille-et-Vilaine. fl 


(1) Le général Jean-Alexandre Caffin, né à Doué-la-Fontaine, le 43 mars 
1551, y mourut en 1815. é 

(2) Le general Caïlin était à Saint-Pierre de Chemillè depuis le 30 mars 
1505. 
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fut attaqué vers midi en escortant un convoi de Saint- 
Lambert-du-Lattay ; 1l s’est battu avec courage, a repoussé 
l'ennemi, et a rapporté un superbe drapeau en taffetas 
rouge et blanc. Un côté est enrichi d'étoiles en or et d’un 
écusson représentant saint Jean-Baptiste, avec cette 
légende : « Ecce agnus Dei qui tollit peccata mundi. L'autre 
est parsemé de fleurs de lvs, également en or. et d’un 
écusson qui représente quelques armes. Le bâton est sur- 
monté d'un bonnet appartenant à celui qui le portait et 
qui a été tué. | 

Le rassemblement qui se faisait dans cette partie et qui 
rendait tous les jours les royalistes plus audacieux et à 
craindre pour le passage de nos convois, m a décidé à le 
dissiper. J'ai, en conséquence, fait partir la nuit dernière 
différentes colonnes qui se sont portées sur divers points. 
Celle qui a été dirigée sur Neuvrv-en-Mauges, n'a trouvé en 
arrivant qu’un faible poste qui a été mis en fuite. Le com- 
mandant a fait aussitôt entrer la troupe par toutes les 
issues. On a trouvé l'église ornée d'un Saint-Sacrement, 
calice, etc. Tout est resté à sa place, tant dans l'église que 
dans les maisons où on est entré. 

Une colonne, forte de 900 hommes, a dù passer près de 
La Sorinière, qu'elle a laissée à sa droite, à La Bréaunière, à 
La Tinaudière, à Saint-Ambroise et de là au Plessis-Floren- 
tin. Une troisième de 800 hommes a pris la route de Saint- 
Lambert-du-Lattay jusqu’à la hauteur de Chanzeaux. Ces 
deux colonnes avaient ordre d attaquer l'une par devant, 
l'autre par derrière, ce village, si l'ennemi y était, et de là 
de se rendre au Pont-Barré, pour y escorter un convoi de 
päin assez considérable qui m'avait été annoncé. 

Je ne sais point encore le résultat de ces dispositions, 
mais j'en augure favorablement, vu que ce matin, à 
5 heures, il a été terminé par le bruit des tambours qui 
battaient la charge. Depuis ce momenton n'a rien entendu. 
Il est 10 heures; Je n'ai point recu d'ordonnance. Ils sont 
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sans doute au Pont-Barré. Je vous en communiquerai le 
rapport. — Le voici : 

Les deux colonnes, après avoir dans leur marche ras- 
suré les habitants et semé la confiance et la sécurité, se 
sont rencontrées à Chanzeaux, lieu fatal signalé depuis 
quelques jours par le meurtre de plus de trente volontaires 
en route pour l'attaque d'un convoi qui a été pillé, dont les 
chevaux ont été tués. Les brigands qui y étaient retran- 
chés ne pouvant tenir contre l'impétuosité des troupes, se 
sont réfugiés dans le clocher, d'où ils ont commencé un 
feu redoutable. Déjà deux officiers du 14° bataillon de la 
formation d'Orléans, un grenadier et trois volontaires 
étaient tombés sous leurs coups; plusieurs autres étaient 
blessés. Les troupes ont demandé à monter à l'assaut : il a 
été ordonné. Les volontaires courent chantant des airs 
gucrriers ; à leur tête sont les citovens fslin, sergent du 
11° bataillon de la Haute-Saône, et Duhaut, sergent des 
grenadiers du 2° bataillon du même département. Îls 
criaient aux brigands de se rendre, ils le promettent, et 
cependant le premier reçoit un coup de sabre sur la tête; 
le second pénètre et enlève de dessus une fenêtre un calice 
et une patène percés de deux balles. Malgré l'enlèvement 
de ce palladium, les brigands recommencent leur résis- 
tance et leur feu ; ils ne cessent qu'alors qu'ils voient por- 
ter de la paille et du feu pour incendier leur retraite. Il 
en sort des hommes, des femmes, que les volontaires 
reçoivent dans leurs bras, qu’ils secourent. Ceux qui sont 
blessés, même parmi les brigands, sont portés à l'ambu- 
lance ; on les soigne avec intérêt. Mais dans cette action 
vive et qui a duré cinq heures, on n’a pu empêcher qu’il 
ne périt 13 ou 14 personnes, dont un prêtre, ci-devant 
vicaire à Concourson, victimes de la fumée de la paille 
incendiée, et de la difficulté de s'échapper du clocher. 

Les prisonniers ont été amenés à Chemillé. Les femmes, 
les vieillards ont été renvoyés aussitôt chez eux par un 
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représentant du peuple qui s'y est trouvé, et qui leur a 
donné des secours et l'assurance de protection, de paix et 
de tranquillité. . 

Chalons et Sover, ces chefs qui ne savent qu’assassiner, 
se sont évadés de Chanzeaux au moment où nos troupes y 
sont entrées. | | 

Dire qu'elles ont montré valeur, audace, discipline, 
ferait atténuer ce récit. Les faits parlent et font l'éloge le 
plus vrai, le plus convenable à des républicains. 

Elles ont déjà continué leur marche pour aller au Pont- 
Barré au-devant d'un convoi qui, selon toute apparence, 
après ces deux leçons de suite, aura été respecté. 


Lo 


Nous venons de lire deux relations écrites par des bleus. En 
voici une autre, composée par un blanc, le comte Théodore de 
Quatrebarbes. | 


Le 9 avril 1795, à la pointe du jour, le bruit se répand 
tout à coup à Chanzeaux que les généraux Caffin et Fride- 
 richs, partis de Chemillé à la tête de deux colonnes de 
mille hommes chacune, se dirigeaient sur le bourg pour y 
détruire le peu de maisons restées debout depuis l'incendie 
général (1). À cette nouvelle, les habitants se réunissent à 
la hâte. Les uns sont d'avis de se retirer sans essayer une 
défense que leur petit nombre rend inutile ; les autres. 
songeant à leurs enfants et à leurs femmes, se déterminent 
à une résistance désespérée, pour leur donner le temps 
d'échapper à un nouveau massacre et de se réfugier dans 
le bois. A leur tête est Maurice Ragueneau. Cet homme 
intrépide s'indigne à la pensée de fuir devant les républi- 
cains. Îl jette les yeux sur son église, sainte demeure dont 
il était le gardien ; maintenant abandonnée, sans toit qui 
la garantit des orages, elle n'offrait que des murs ouverts 


(1) Il s’agit de l'incendie allumé par les colcnnes infernales au mois de 
janvier 1794. 
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et sillonnés par les flammes. La flèche qui surmontait son 
clocher s'était écroulée sur la charpente en feu; la tour 
carrée qui lui servait de base, s'élevait seule intacte au 
milieu de cette ruine ; l’épaisseur de ses murs l'avait pro- 
tégée contre l'incendie. Seulement l’escalier qui conduisait 
au sommet était détruit, et il ne restait d'autre accès que 
l’ouverture circulaire de sa voûte, où naguère s’ébranlaient 
les cloches pour annoncer les saints mystères. A cette vue, 
une généreuse pensée saisit l'âme de Ragueneau. Il fait 
transporter en toute hâte dans le clocher des cartouches et 
des vivres et s’y renferme suivi de l'abbé Blanvillain, de 
17 hommes et de 10 femmes qui ne veulent pas abandonner 
leurs maris et leurs frères. Deux de ces dernières portaient 
des enfants dans leurs bras. | 

Ces dispositions n'étaient pas faites, que déjà les répu- 
blicains couronnaient les hauteurs des deux côtés de la 
rivière. Îls envahissaient le village à l'instant même où 
_ Ragueneau retirait l’échelle qui avait servi pour monter 
au clocher. | 

Le général Caffin {1}, maitre du bourg, entoura l'église 
et somma les défenseurs de se rendre, leur assurant qu'ils 
auraient la vie sauve. Trompés tant de fois et d’une ma- 
nière si cruelle, les Vendéens avaient appris à connaître la 
valeur de semblables promesses. Un long et unanime eri 
de : Vive le roi! Vive la religion ! fut la seule réponse. 

Le combat commença alors avec acharnement. Rague- 
neau avait fermé avec de larges madriers l'ouverture de la 
voüte, et dressé quinze pieds plus haut un échafaudage 
afin de tirer facilement aux fenêtres longues et étroites du 
clocher, comme à autant de meurtrières. Il place à chaque 
ouverture ses meilleurs tireurs ; leurs camarades et les 
femmes mises à couvert chargent les fusils et les passent 
aux combattants. Debout dans l’endroit le plus périlleux, 


(1} Nous avons vu plus haut que Caflin n'était pas à Chanzeaux le 9 avril. 
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Ragueneau encourage ses compagnons par son exemple et 
son audace. Îl défie de la voix les républicains, leur 
reproche leur lâcheté, et sa balle manque rarement son 
but, si quelque soldat sorl des maisons voisines et 
approche du clocher. Vainement les troupes qui le cernent, 
épuisent tous les moyens d'attaque et d'escalade. Le cime- 
tière, aujourd’hui la grande place, est couvert de cadavres; 
déjà plus de 30 hommes sont tombés, victimes d’un cou- 
rage inutile, et pas un seul des braves défenseurs n'est 
encore atteint. À la vue de ce succès inespéré, les assiégés 
sentent renaître leur confiance. 

Ce combat durait depuis cinq heures, sans que l’attaque 
eût fait le moindre progrès, lorsque des soldats aperçurent 
les madriers qui fermaient la voûte. L'idée d'y mettre le 
feu vint aussitôt à leur chef, qui avait cru jusque-là qu’il ne 
restait rien à brüler dans ces ruines. Par son ordre, des 
charrettes chargées de paille et de fagots, formant un rem- 
part contre les balles ennemies, sont approchées du clo- 
cher. Des soldats se précipitent dans l’intérieur pour for- 
mer le bûcher et y mettre le feu. Mais Maurice, qui l'avait 
prévu, écartant tout à coup les madriers de la voûte, com- 
mande un feu terrible. Tois fois les républicains tentént 
d'accomplir leur projet incendiaire, et trois fois ils sont 
repoussés par les balles des Vendéens. Cependant, ils par- 
viennent à Jeter une grande quantité de fagots sous la 
vote, et les cadavres mêmes élèvent cet immense bûcher. 
Des soldats, protégés par le mur intérieur de l’église, v 
mettent le feu. Dans une demi-heure Île clocher est en 
flammes. Elles montent et tourbillonnent jusqu à la voûte, 
et s'élancent en sifflant à travers toutes les ouvertures. 

A cet horrible spectacle, des cris de joie sauvage écla- 
tèrent d'abord parmi les républicains. Mais lorsque les 
madriers earent donné passage à l'incendie, lorsque les 
torrents de fumée s'élevèrent au-dessus du clocher, à la 
vue de tant de dévoñment et d'héroïsme, et de ces vic- 
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times suspendues entre le ciel et la terre par un abime 
de feu, il v'eut un moment de silence solennel. 

Chassés par une chaleur excessive, les assiégés s'étaient 
réfugiés sur le dernier échafaudage. Au milieu d'eux, 
l'abbé Blanvillain, environné de mourants qui lui deman- 
daient sa bénédiction, venait d'être blessé à la tête. 
Inondé de sang, épuisé de souffrances, il tenait dans ses 
mains un calice dérobé au pillage de l’église, et dont le 
pied avait été fracassé de la même balle qui l’avait atteint. 
En face de cette mort présente de toutes parts, un der- 
nier regret de la vie s'empara de son âme, et sa bouche 
laissant échapper quelques paroles de merci, il exprima 
à voix basse le désir de se rendre. — « Qu’ai-je entendu ? 
reprend Ragueneau ; ah ! Monsieur, est-ce à vous de 
mendier votre vie ? Rappelez-vous le serment sacrilège 
que vous avez prononcé ; Dieu vous donne pour l'expier le 
bonheur du martyre. Remerciez-le, priez pour nous, et 
donnez l’exemple du courage. Quant à moi, jamais, 
jamais je ne me rendrai à ces misérables. Ce clocher a 
été mon berceau, je veux qu’il soit ma tombe ». A ces 
mots prononcés d'une voix tonnante, le jeune prêtre 
incline la tête, et demande à Dieu pardon de cet instant 
de faiblesse. 

Cependant l'incendie fait d’effrayants progrès. Des tour- 
billons de flarmèches ardentes enveloppent les défenseurs, 
et le feu gagne déjà les planches fragiles où ils sont 
réfugiés. La cuisse percée d'une balle, l'abbé Blanvil- 
lain étend la main, confie son calice à une des femmes (1), 
chancelle et tombe sur la voûte embrasée. Bientôt l’écha- 
faudage entier. s'écroule. Les malheureux assiégés se 
couchent sur l'entablement, sur les murs et les cor- 
niches. 

Dans cette extrémité. debout au milieu de ses com- 


(1) Hahilement restauré, il est aujourd'hui le calice de la chapelle du chà- 
teau de Chanzeaux. 
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pagnons expirants, Ragueneau voit tomber à ses côtés 
Pinault, un des frères Banchereau et le jeune Pierre 
Bureau. Seul, à découvert au milieu d'une grêle de balles, 
il se fait charger des fusils, et combat encore. 

La dernière lueur d'espoir évanouie, il ne restait plus 
qu'à mourir. Couvert de blessures et de gloire, Ragueneau 
recoit enfin le coup mortel. Il lève les veux au ciel, fait 
son signe de croix et tombe au milieu des flammes. En 
voyant la mort de leur dernier défenseur, les assiég'és font 
entendre un cri de détresse et de désespoir. Jeanne 
Ragueneau, belle jeune fille de 20 ans et sœur de Maurice, 
se jette sur le cadavre de son frère. Vainement on la 
retire en lui disant : « Jeanne, vous ne pouvez disposer de 
la vie que Dieu vous a donnée. — Laissez-moi mourir, 
s’écrie-t-elle ; non ce n’est pas l'offenser qu'échapper par 
la mort à ces monstres. Mon Dieu, ayez pitié de moi ! » 
Et elle se précipite de nouveau dans les flammes. 

Le combat avait cessé. La veuve de Maurice, cinq 
autres femmes, deux enfants et treize hommes vivaient 
encore, la plupart couverts de blessures. Protégés par 
l'épaisseur des murs, ils priaient, la tête entre leurs mains, 
en attendant que le feu les dévorât. Déjà il avait pris aux 
robes des femmes, et pour retarder cet instant affreux, 
elles avaient été obligées de s'en dépouiller et de ne 
garder que le dernier vêtement. Encore quelques minutes 
et tout était fini. 

Les républicains regardaient avec une sorte d'effroi 
cette scène terrible. Touchés enfin de compassion, ils 
s'écrient : « Rendez-vous, on ne vous fera pas de mal! » 
Un profond silence accueille cette proposition. « Rendez- 
vous ! répètent mille voix confuses ; les femmes seront 
respectées. Rendez-vous, le temps presse ; des échelles 
aux fenêtres du clocher ! » Les assiégés se lèvent et parais- 
sent indécis. De courtes explications sont échangées entre 
eux et le commandant des républicains, qui donne sa 
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parole pour garantie de la capitulation. Tous l’acceptent, 
excepté un chasseur de Stofflet. Une balle l’atteint à la 
tête ; 1l expire en disant : « Je meurs pour le Dieu qui est 
mort pour moi ». Des échelles sont appliquées au pied du 
clocher. Suffoquée de chaleur, la première femme qui. 
essuie de descendre n’a pas la force de se soutenir et se tue 
dans la chute. Un jeune homme, Jean Dutertre, est retiré 
vivant du milieu des flammes. Tous les autres parviennent 
à descendre sans accidents graves. À peine ont-ils touché le 
sol, qu'au mépris de la foi jurée, deux des malheureux 
défenseurs, Havault et Mathurin Guais, garçon meunier au 
moulin de Chanzeaux, sont cntrainés dans un jardin 
voisin et impitoyablement fusillés. 

Cependant, à la vue de ces visages souillés de sang et 
noircis par les flammes, de ces jeune femmes demi-nues, 
échappées comme par miracle à la mort, un profond sen- 
timent de pitié remplaça la vengeance et éloigna toute 
pensée d'insulte. Des soldats détachèrent d'eux-mêmes 
leurs manteaux et les jetèrent sur les épaules de ces 
pauvres filles. Tremblantes d'effroi, elles restèrent sans 
parole pour exprimer leur reconnaissance. Tous les pri- 
sonniers furent conduits à Chemillé ; ils v restèrent Jusqu'à 
la pacification de Saint-Florent-le-Vieil, qui fut signée le 
2 mai par Stofflet et ses principaux officiers (1). 


(1; Noms des habitants réfugiés dans le clocher. Tués: M. Blanvillain, 
Maurice Ragueneau, Hayault, Pierre Bureau, l’inauit, un chasseur de Stof- 
flet inconnu, Banchereau, Mathurin Guais. Blessés : Gardais, Musseau, 
Ragueneau et Dutertre. Descendus sains et saufs : Courcault, Humeau, 
Blanchard père, Blanchard fils, Banchereau, Bidet. Femmes tuées : Jeanne 
Ragueneau, la nièce de cette dernière, la mère Savary, la fille de cette der- 
nière (tuée en tombant}, Françoise Micheau. B'essée : la jeune Hayault. Pri- 
sonnières : Millie Petit, la veuve Ragueneau, une jeune Banchereau, Jeanne 
Musseau 
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Le mouvement religieux en Maine-et-Loire 
avant le 18 fructidor. 


LS 


Après la Terreur, les catholiques reprirent timidement 
les réunions liturgiques. Peu à peu l'opinion publique 
devint si forte que la Convention se vit obligée de voter, le 
21 février 1795, la loi sur la liberté des cultes. Si parci- 
monieusement qu'elle füt accordée, cette liberté fut immé- 
diatement mise à profit dans toute la France (1). Mais le 
code de police ecclésiastique voté par la même Assemblée 
le 29 septembre 1795 (7 vendémiaire an IV) aggrava la 
situation. Nul ne pouvait exercer le culte « en quelque 
lieu que ce puisse être », sil ne souscrivait, pardevant 
l'autorité municipale, cette déclaration : « Je reconnais que 
l'universalité des citoyens français estle souverain, et je 
promets soumission et obéissance aux lois de la Répu- 
blique ». Telle fut la législation des cultes en France 
jusqu'à loi du 24 août 1797, qui abrogeait les lois portées 
contre les réfractaires et substituait aux anciens serments 
la formule anodine : « Je promets d'être soumis au gou- 
vernement de la République française ». Mais bientôt le 
coup d'État du 18 fructidor (4 septembre 1797) engloba 
les prêtres avec les émigrés et les royalistes dans une per- 
sécution qui dura jusqu'à la fin du Directoire. 

L Anjou Historique a déjà plublié plusieurs articles sur 
le mouvement religieux en Maine-et-Loire depuis la reprise 
du culte en 1795 jusqu'à la Révolution de fructidor : 

1° Les PRÊTRES INSERMENTÉS EN MAINE-ET-LOIRE À LA FIN 
DE LA CONvenTION. (Anjou Historique, XV, 1717.) 


(1) Dés le 16 août 1395, le procureur syndic du district de Baugé écrivait 
au procureur général syndic : « On sonne la cloche dans toutes les com- 
munes du district où le culte s'exerce, pour annoncer les différents offices. 
C'est une contravention manifeste à la loi. Mais serait-il prudent de vouloir 
la faire executer riyoureusement dans les circonstances actuelles? » (L 965). 
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2 L'eNQuÊTE faite le 21 mars 1796, par l'administration 
centrale de Maine-et-Loire auprès des 72 administrations 
cantonales sur le clergé insermenté. (Anjou Historique, XIV, 
285.) 

3° Une seconde ENQUÊTE faile le 30 mars 1796, par le com- 
missaire du Directoire près l'administration centrale de 
Maine-et-Loire auprès des 72 commissaires cantonaux sur 
le clergé assermenté et non assermenté du département. 
(Anjou Historique, XIV, 498.) 

4 Une lettre écrite le 5 novembre 1796 à un journal de 
Paris, donnant les détails les plus complets sur le culte, 
tel qu’il s'exerçait dans la Vendée angevine à cette époque. 
(Anjou Historique, 1, 499.) 

Nons voudrions compléter ces divers renseignements 
officiels en donnant la correspondance échangée entre Îles 
72 commissaires cantonaux du département avec leur 
supérieur hiérarchique, le commissaire central (1). 

Canton d’Ambillou. — En 1796, nous trouvons à Ambillou 
un ministre du culte, nommé Thadée Heveren. — Le 
8 janvier 1797, le commissaire du canton d’Ambillou 
mande au commissaire central : « Depuis quelque temps, 
des bruits s'étaient répandus que des prêtres réfractaires 
venaient dire la messe nuitamment de temps à autre dans 
les communes avoisinant le canton d'Ambillou, à Brigné 


(1) Sous le Directoire, il y avait une adininistration centrale du départe- 
ment et 72 administrations cantonales. Auprès de chacune de ces 72 admi- 
nistrations se trouvait un commissaire nommé par le Directoire Exécutif lui- 
même. On appelait communément commissaire central celui qui était accré- 
dite auprès de l'administration départementale. 

La correspondance des 72 commissaires cantonaux avec le commissaire 
central se trouve aux Archives départementales (L, 214-309). 

Dans la correspondance de ?2 commissaires cantonaux nous n'avons rien 
trouvé au sujet du culte pour cette périsde : Baugé, Beaufort (intrà muros), 
Beaupreau, Brissac. Champtoceaux, Coudray-Macouard, Feneu, Gennes, 
Jailais, Lonyué, Maulévrier, Montreuil-Bellay, Montrevault, la Pommerays, 
la Romugne, les Rosiers, Saint-André-de-la-Marche, Saint-Martin-du-Bois, 
Saumur (extrà muros), Thouarce, Vezins et Viluers. 
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et à Saulgé-l’hôpital. Depuis un mois, ces bruits paraissent 
être fondés ; on a vu nuitamment des troupes d'hommes 
et de femmes se rendre dans ces deux communes et dire 
hautement qu'ils allaient à la messe des bons prêtres. » — 
Nouvelle lettre, le 28 juin 1797 : « Ils ont choisi le village 
de La Bournée, commune de Louresse, comme étant un lieu 
écarté et à la proximité des bois. Dimanche dernier, il y 
avait quatre cents âmes en plein jour, pour aller à la messe 
des bons prêtres. L'agent de la commune de Louresse a 
eu plusieurs conférences avec deux de ces prêtres : Cour- 
jaret, ex-curé de Botz, et Peltier, ex-curé de Doué. 
Quoique la loi autorise la liberté des cultes, je ne crois 
pas cependant que de pareils rassemblements puissent 
être tolérés. » 

Canton d'Angers. — C'est le 4 août 1795 que la munici- 
palité d'Angers remit les clefs de Ja cathédrale au sacris- 
tain Aubeux, et le culie constitutionnel recommencça aus- 
sitôt (Anjou Historique, VIII, 311.) — Le 25 janvier 1796, 
le commissaire du canton d'Angers mande au Ministre de 
la Police: « Une seule église a été ouverte à Angers. 
Les offices sont célébrés par des prêtres assermentés, qui 
se renferment dans ce qui est prescrit par la loi. » — Le 
6 juin 1796, le commissaire central enjoiut au commissaire 
d'Angers de disperser les pèlerinages qui ont lieu au 
Champ-des-Martvrs (Anjou Historique, IV, 591.) — Le 
20 juin 1796, le nommé Dumas déclare au commissaire du 
canton d'Angers que Gruset, ex-curé de la Trinité, Gazeau, 
ex-curé de Saint-Maurille des Ponts-de-Cé, Gibert, ex-curé 
de Pruniers, tous trois insermentés, se retirent à Angers 
dans des maisons particulières, ainsi que Provost, ex-curé 
de Chavaignes, et Boussinot, ex-curé de Concourson. 
— Le 25 juin 1796, le commissaire cantonal d'Angers 
mande au commissaire central: « On voit déjà dans diffé- 
rentes communes des rassemblements et des processions, 
dans lesquels on à grand soin de s'associer les militaires. » 


— Le 28 octobre 1796, eut lieu à Angers l'abjuration 
solennelle de Bouguereau, ancien grand vicaire de l'évêque 
constitutionnel de Maine-et-Loire. (Anjou Historique, VII, 
508.) 

Canton de Beaufort (extra muros). — Le 3 mai 1796, le 
commissaire cantonal mande au commissaire central: 
« Un prêtre dit la messe dans la ville, ct en entrant le 
jour de la Toussaint il déclara qu'il tenait ses pouvoirs de 
Uouët du Vivier, ex-évêque d'Angers. Il recommande le 
Pape tous les dimanches; il voudrait remarier quelques 
femmes qui l’ont fait du temps qu'il était sermenté. » — 
Nouvelle lettre au même, le 4 janvier 1797: « On sonne 
à midi ct le soir, je vais protester (1). » 

Canton de Blaison. — fe 5 décembre 1796, le commis- 
saire cantonal écrit au commissaire central : « Je vous fais 
passer la formule de rétraction des prêtres constitutionnels, 
ainsi que celle de leur réintégration dans les bonnes 
grâces du Saint-Siège. La majeure partie de ceux qui 
exercent, remplissent ces formalités. 


Je soussigné N..., prêtre, demeurant à..., diocèse d’Angers, 
déclare, en présence des officiers municipaux et autres fidèles 
de ladite paroisse, aussi soussignés, rétracter formellement le 
serment ordonné par un décret de l’Assemblée constituante aux 
ecclésiastiques de France, que j’ai prêté purement et simplement, 
abjurer les erreurs de la constitution civile du clergé sur laquelle 
il porte, reconnaître comme sacrilèges la consécration des évêques 
de France dits constitutionnels et les ordinations qu'ils ont 


(1) Le 11 février 1397, un arrété de l'administration centrale du départe- 
ment de Maine-et-Loire interdit le son de l'Angelus : « Lecture faite de diffé- 
rentes pièces qui constatent que plusieurs communes, égarées par des sugges- 
tions perfides ou cédant à l'empire de l'habitude, se permettent de faire 
sonner les cloches pour annoncer les divers offices, pour l’Angelus et autres 
cérémonies relisieuses, l'administration centrale 1) rappelle les administre- 
tions municipales à la loi du 11 avril 1396 qui interdit l'usage des cloches et 
toute autre espèce de convocation publique pour l'exercice d’un culte, 2) les 
rend responsables de l'infraction qui en serait faite à l'avenir, 3) en dénon- 
cera les auteurs à l'accusateur public, pour qu'il les poursuive » 


38. 


faites, les pouvoirs émanés de leur autorité nuls et les actes 
qui s’en sont suivis, et être conséquemment coupable, aÿant 
envahi parleur auturilé l’église de.., où j’ai exercé les fonctions 
 curiales pendant plus de trois ans, laquelle cure je n’ai cesse il 
y a dix-huit mois qu’à regret et après avoir fait une déclaration 
par écrit de ne la plus exercer, et ainsi passé aux yeux des 
fidèles pour avoir remis mes lettres d’ordres, quoique je les aie 
conservées. Pénétré du plus vif repentir généralement contre 
tout ce que j’ai fait de contraire à l’Église catholique, apostolique 
et romaine, ‘dans l’unité de laquelle je veux vivre et mourir, 
renonçant de tout mon cœur au schisme qui désole l’Église galli- 
cane et promettant sincèrement obéissance et soumission au 
Saint-Siège, et aux légitimes évêques. Fait à. 

Vu la rétractation. abjuration et déclaration de l’autre part, 
que j’ailieu de croire sincère et qui m'a paru avoir été faite 
assez publiquement pour réparer le scandale, je soussigné, 
en vertu des pouvoirs particuliers accordés par le Pape aux 
Évèques de France, lesquels pouvoirs m’ont été communiqués 
par Msr l’Évèque d'Angers, j'absous.…., prêtre, de toute cen- 
sure et spécialement de la suspense qu’il a encourue en ne 
rétractant pas le serment dans le délai de quarante jours accordé. 
_ par le Saint-Siège. Je le dispense de toute irrégularité, spéciale- 
ment de celle dans laquelle il est tombé en faisant les fonctions 
du sacerdoce dans l’état de la suspense. Je le rétablis dans la 
communion de l'Église et dans l’exercice de ses ordres. Je lui 
accorde tous les pouvoirs accordés par Ms' l'Évêque d'Angers 
aux prêtres catholiques de son diocèse. Ces pouvoirs ne pour- 
ront avoir lieu pour la paroisse de... qu'après qu’il aura déclaré 
publiquement qu’il ne prétend pas y exercer le saint ministère 
en qualité de curé, qu’il confesse qu’il n’a Jamais eu cette qua- 
lité, mais seulement en qualité de prêtre approuvé par l’Évèque 
légitime et avec son autorisation. Le..., MeicLoc, vicaire général. 


Le 29 décembre 1796, le commissaire central reçoit du 
commissaire cantonal de Biaison ce billet: « Les prêtres 
sont en grand nombre dans les environs de Saulgé-l’Hôpi- 
tal, Doué-la-Fontaine, Martigné-Briant et Ambillou: ils 
disent la messe la nuit. » — Le 3 août 1797, le Mimistre de 
la Police écrit à l'administration centrale de Maine-et- 
Loire que le canton de Blaison est infecté de prêtres réfrac- 
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taires, et termineen demandant des détails. — Le17 août, 
le commissaire cantonal de Blaison mande au commis- 
saire central : « Sylvestre (1) fait sa demeure chez un 
particulier de Coutures, où il exerce ses fonctions: 1l a 
parcouru mon canton en coutre-révolutionnaire (2). Cour- 
tin, demeurant à Angers, et ayant des parents à Saint-Sul- 
pice-sur-Loire et à Saulgé-l'Hôpital, vient souvent par- 
courir ces cantons. » 

Canton de Bouillé-Ménard. — Le commissaire cantonal 
mande au commissaire central, lé 1* avril 1797: « J’ai 
fait publier la loi défendant de sonner les cloches. Les 
ministres s'y sont soumis, imais le peuple murmure (3). Il 
serait dangereux en ce moment de gêner le culte. Les 
ministres ont une conduite sans reproche ; ils ne cessent 
d’inspirer au peuple la paix et l'union ; ils ne sont point 
à la charge des habitants, etne vivent que de leurs messes 
et d’aumônes. » 

Canton de Brain-sur-Allonnes. — Au mois d'octobre 1795, 
l'abbé Rottier vient à Varennes-sur-Loire exercer le culte 
constitutionnel, sur la demande d'un certain nombre 
d'habitants de cette paroisse. Cet ecclésiastique, qui avait 
été ordonné par l'évêque de Maine-et-Loire, ne tarda pas 
à entrer en lutte avec l'administration cantonale de Brain. 
Le 23 mars 1796, elle le somma de remettre les clefs de 
l'église, les livres de chant, etc., à l'agent municipal de 


(1) L'abbe Pierre-René Sylvestre, vicaire assermenté du Pé, puis curé 
intrus de Soulaire, avait fait sa rétractation publique, au milieu de l'émotion 
des assistants, le 10 août 1196, à Beaufort-en-Vailée (Province du Maine, sep- 
tembre 19153). 

(2: Le 20 août 1397,le commissaire de Blaison dénonce au commissaire 
central le prètre réfractaire Sylvestre, qui a dit à Saint-Rémsy-la- Varenne 
que les acquéreurs de biens du clergé seront égorves. 

(3) Le 6 juin 1797,le commissaire du canton de Bouillé-Ménard écrivait au 
président de l'administration centrale de Maine-et-Loire : « Une députation 
des habitants du canton est venue me trouver pour vous prier de leur per- 
mettre de sonner leurs cloches, afin de les avertir du moment que leur aumês 
nier commence la inesse. Sur les départements de la Loire-Inférieure et de 
la Mayenne on sonne les cloches. » 
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Varennes, sans cependant lui interdire tout culte dans 
l'église. — Le 13 février 1796, un prêtre tourangeau 
avant écrit, de Bourgueil, au vicaire général d'Angers 
pour avoir des pouvoirs dans le diocèse d'Angers, sa 
letire fut interceptée à la poste, et ce prêtre, nommé 
Tallonneau, fut arrêté à Bourgueil le 3 mars 1796 par 
l'ordre du commissaire cantonal de Brain. — Le 19 avril 
1796, l'administration cantonale de Brain mande à l’admi- 
nistration départementale : « Lorsque les prêtres se sont 
emparés des temples (octobre 1795), ils se sont cru revenus 
à l'ancien régime; plusieurs se sont emparés des cures, 
ont sonné les cloches, etc. Deux mois se sont ainsi passés, 
parce que les premiers embarras des nouvelles adminis- 
trations n'ont pas permis de s’en occuper, mais bientôt 
l'administration a pris des mesures, et les cloches ont 
cessé de sonner {1). » — Le 29 août 1796, le commissaire 
du canton de Saumur (intra muros) écrit au commissaire 
central: « Jacques Sailland, ex-curé de Vivy, parait être 
rentré avec les rebelles, ce qu’il a prouvé par une lettre 
incendiaire qu il écrivit 11 v a huit mois à ses prétendus 
paroissiens. » — Le 14 janvier 1797, le commissaire du 
canton de Brain écrit au commissaire central: « Le prêtre 
Hélène Chasteau, que vous m aviez donné ordre d'arrêter, 
est à Bourgueil avec une demi-douzaine d’autres réfrac- 
taires qui fanatisent le pävs. » 

Canton de Bré:é. — Le 14 novembre 1795, le commissaire 
cantonal écrit au commissaire central : « [1 n'y a point eu 
de prêtres exporiés. Îls se sont soumis aux lois. Celui de 
Brézé exerce, après avoir fait sa déclaration, il occupe 
même la place d'instituteur. Les trois autres restent tran- 
quilles chez eux ; l'un deux, celui de Saint-Just-sur-Dive, 
est adjoint en sa commune et se donne avec zèle à la chose 


publique. » 


(1) L 965. 
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Canton de Candé. — Le 15 mars 1797, le commissaire 
cantonal écrit au commissaire central que les prêtres 
insermentés Chiron (1) et Monnier font bien du mal à 
Angrie. — Le lundi 12 juin 1797, un membre de l'admi- 
nistration cantonale de Candé mande au commissaire cen- 
tral: « A Loiré, Tessier, Monnier et Paizot, prêtres 
chouans, ont violé la loi (du 29 septembre 1795), en fai- 
sant des processions hors de l'église et du cimetière, le 
jour de la Fète-Dieu et le jeudi suivant (2). » — Le 
30 juin 1797, le commissaire du canton de Candé écrit au 
commissaire central que les prêtres Chiron et Monnier fana- 
tisent Angrie et exercent dans l’église de cette commhne: 
— Au mois de juillet 1797, on demande la rentrée des 
sœurs à l’hôpital de Candé. — Le 14 août 1797, lé com- 
missaire du canton de Candé écrit au commissaire central : 
« Les prêtres déportés rentrent de toutes parts. Le curé de 
Combrée a passé à Candé ces jours derniers et s’est rendu 
à sa cure. On attend celui de Chalain. Celui de Vritz est 
aussi rendu dans sa paroisse. Nous avons à Candé deux 
cultes : l’un conduit par le fameux Chiron, prêtre fana- 
tique, qui tient son culte dans une maison particulière (3). 


(1) Le 14 septembre 1196, Chiron avait été arrété et interné à Candé. Ce 
prêtre ayant demandé un passeport à l'administration cantonale de Candé, 
cette dernière avait écrit le 17 septembre à l'administration centrale du dépar- 
tement pour demander des instructions. Il avait été mis en liberté. 

(2) Le 30 juin 1797, le commissaire central mande au commissaire du can- 
ton de Candé : « Nous attendons incessamment une nouvelle loi qui portera 
un rèvlement définitif sur l'exercice de la police des cultes. En attendant, les 
ministres du culte doivent se renfermer dans les bornes prescrites par les 
lois existantes à cet égard ; et s’ils y contreviennent en faisant des processions 
et autres cérémoniss religieuses hors de l'enceinte destinée pour ces cérémo- 
nies, s'ils font sonner les cloches, s'ils préchent contre le Gouvernement, s'ils 
excitent à la révolte et aux troubles, enfin si hors de leur temple ils portent 
un costume relatif au culte qu'ils professent, vous devez dénoncer tous ces faits 
au jure de paix du canton. J'ai reçu votre lettre d'hier par laquelle vous m'in- 
formez de l'affaire qui se suit à votre justice de paix contre plusieurs 
citoyens d'Angrie, pour avoir fait l'ouverture de l'église, et de la conduite 
des prêtres en celte commune et dans les environs. » 

(3, Le 2% août 1397, le commissaire du canton de Candé mande au commis- 
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L'autre culte est celui que nous possédons depuis le ser- 
ment: ce sont les deux prêtres constitutionnels qui 
l’exercent. » | 

Canton de Chalonnes-sur-Loire. — Le 21 avril 1796, le 
commissaire cantonal écrit au commissaire central : 
« D'Autichamp et C'° viennent de faire défense aux prêtres 
qui excrçaient publiquement leur culte en Vendée, d’en 
continuer les fonctions: on ignore les motifs de cette 
défense. » — Nouvelle lettre, le 30 avril: « Les prêtres 
qui habitent la Vendée, n’ont pas obéi et ils continuent 
leurs fonctions. Sans doute le dessein de D'Autichamp 
était d'exciter les habitants à une réinsurrection (1). » — 
Troisième lettre, le 14 décembre 1796: « Le cuite con- 
tinue d’être exercé à Chaudefonds en deux endroits diffé- 
rents; les ministres n'ont pas fait la soumission (du 
29 septembre 1795). Il s exerce aussi en deux endroits à 
Uhalonnes : à La Barbotière et à l'église Notre-Dame. Celui 
qui exerce à La Barbotière est insoumis ; l'autre, Brideau, 
s’est soumis. » 

Canton de Champigné. — Le 22 septembre 1796, le com- 
missaire central mande au commissaire du canton de 
Champigné : « Des habitants de Querré m'ont adressé une 
pétition par laquelle ils demandent qu'il soit permis au 
citoven Hayer, prêtre, d'exercer le culte catholique en 
leur commune. Ils le peignent comme un homme vertueux, 
ami de la paix et des lois, et cependant ils craignent que 
vous vous opposiez à leur vœu, sous prétexte que le prêtre 
qu'ils désirent n'a pas fait la déclaration prescrite par la 
loi (29 septembre 1795). Il convient {soit dit entre nous) 
de ne pas exiger à la rigueur cette déclaration dans les 


saire central que le prêtre réfractaire Chiron a eté vu la veille à Candé et 
qu'il est protégé en dessous par l'administration cantonale (L 965. 

(1) Le 25 novembre 1596, le commissaire cantonal de Chalonnes écrit au 
commissaire central : « Brideau, ex-curé constitutionnel de Notre-Daine de- 
Chalonnes, « fait la declaration ‘du 29 septembre 1795) pour exercer le culte 
dans l'église de Notre-Dame, qui a echappe aux flammes, » (L 065). 


— 390 — 


circonstances actuelles et dans un pays à peine sorti des 
convulsions de la guerre civile ; autrement ce serait s’expo- 
ser à troubler de nouveau la tranquillité publique, à aigrir 
les esprits et à rallumer les torches du fanatisme, et c’est 
ce que le gouvernement veut absolument éviter. Sans 
doute, il est nécessaire d'user de la plus grande sévérité 
et de faire poursuivre, conformément aux lois, tous les 
ci-devant ecclésiastiques qui, par leurs discours, leurs 
actions ou autrement, s'écarteraient du respect dü aux 
lois, tous ceux qui précheraient la désobéissance et la 
révolte ou tenteraient de quelque manière que ce fût de 
troubler la tranquillité publique. Mais aussi 1l convient de 
ne pas inquiéter les prêtres tranquilles qui ne font rien de 
contraire au maintien de l’ordre et de la paix. Je vous 
invite donc à ne pas vous opposer à ce que le prêtre Hayer 
exerce le culte à Querré, pourvu qu'abstraction faite de 
la déclaration qui lui répugne, il se conforme d’ailleurs 
très exactement aux autres conditions prescrites par la loi 
(du 29 septembre 1795). Il doit aller vous trouver, et alors 
vous lui tracerez la conduite qu'il a à tenir pour ne pas 
v contrevenir. Vous aurez néanmoins soin de le surveiller 
exactement et de m’informer de la manière dont il se con- 
duira. Je réponds aux habitants de Querré de manière à 
leur faire sentir combien 1l est de leur intérèt de se con- 
former aux lois et de ne rien faire qui puisse aucunement 
troubler l’ordre et la paix dans leurs contrées. Notre devoir 
est d'éclairer nos administrés par les moyens et les procé- 
dés qui peuvent le mieux les persuaduer, et cest en les 
éclairant qu’on parviendra à leur faire sentirtous les avan- 
tages d'un gouvernement pour lequel ils n'ont eu de l'éloi- 
enement que par les fausses idées qu'on leur en a données. 
Je me repose à cet égard sur votre zèle, votre patriotisme 
et vos lumières {1}. » | 


{1 Voici la lettre écrite, le même jour, aux habitants de Querré : « J'ai 
recu votre pétition ‘du 21 septembre ]1196!, pur laquelle vous désirez avoir 


_ 
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Canton de Chanzeaux. — Le 18 septembre 1796, l’agent'de 
Ja commune de Chanzeaux mande au commissaire canto- 
nal: « I] y euthier quinze jours, M. Lepeu, prêtre à Chan- 
zeaux, fit une procession, qui était ordinaire, laquelle se 
passa sans trouble. M. Lepeu avait cessé ces processions, 
mais 1] fut invité à les faire. D’après ces invitations, il 
avait repris l'usage, pourquoi il la fit le jour des frairies. » 

Canton de Chäteauneuf-sur-Sarthe. — Le 26 sep- 
tembre 1796, le commissaire cantonal écrit au commis- 
saire central que Monsallier, prêtre très séditieux, par- 
court les campagnes. -—- Le 21 novembre 1796, Île 
commissaire central mande au commissaire du canton de 
Châteauneuf: « Depuit huit jours il s’est fait un rassemble- 
ment nocturne à la Guichardière (Briolla y), chez Jean Priou, 
laboureur. Ce rassemblement, composé de quatre à cinq 
cents personnes, parait avoir été occasionné par un prêtre 


pour ministre du culte catholique le citoyen Hayer, que vous peignez comme 
un homme vertueux et pacifique, ami de l'ordre et incapable de rien entre- 
prendre pour le troubler. L'article 354 de notre Constitution garantit le libre 
exercice des cultes, et vous pouvez, comme tous les citoyens, jouir de cette 
faculté, en vous conformant aux lois sur la police des cultes. J'écris, comme 
vous le désirez, au commissaire du Directoire près l'administration munici- 
pale du canton de Champigné, dont les intentions sont bonnes, et qui n’a 
voulu faire que ce qu'il a cru que son devoir exigeait strictement. Le 
citoyen Hayer peut aller le trouver avec confiance, et je suis persuadé qu'il 
recavra une solution satisfaisante. 11 l'instruira sur la manière dont il doit se 
comporter pour ne pas contrevenir à la loi et pour sa propre tranquillité. Si 
le citoyen Hayer a vraiment, comme vous le dites, les vertus de son état, s'il 
est ami de l’ordre et de la paix, et si sa conduite répond bien à l'opinion 
que vous avez voulu me donner de lui {ce dont je serai toujours exactement 
informé), il n'aura point à craindre d’être inquiété, et en se renfermant dans 
les bornes que la loi prescrit, il jouira de la protection qu'elle assure. Ins- 
truire les citoyens de ce qu'ils se doivent les uns aux autres, travailler à les 
rendre bons et justes, à ne jamais se nuire entre eux, au contraire à se faire 
mutuellement tout le bien qu'ils se veulent à eux-mémes, leur faire connaitre et 
aimer le Gouvernement et observer eractementles lois qui en émanent, tels sont, 
particulièrement, les devoirs que lui inpose le ministère qu'il veut remplir parmi 
vous. Il ne pourrait agir autrement sans trahir votre contiance. C'esten obser- 
vant s0n langage et ses actions que vous jugerez facilement s'il en est digne, 
ou si, au contraire, 1] ne cherche pas à vous induire en erreur et à voustaire 
prendre une fausse direction pour vous conduire à de nouveaux troubles et 
à de nouveaux malheurs. » 


En 
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réfractaire qu'on croit être le ci-devant chapelain de 
Sélaines (Tiercé). Ce prêtre exerce ses fonctions, en 
disant la messe, faisant des mariages, rebaptisant Îles 
enfants; enfin par les rassemblements clandestins il 
cherche à égarer l'opinion. L'administration désire des 
renseignements. » 

Canton de Chemillé. — Le 13 mars 1797, le commissaire 
cantonal écrit au commissaire central : « La paix que la 
République vient de faire avec le Pape (1), a fait plaisir à 
tous les gens de campagne : ils s'imaginent que le Pape 
est républicain, parce quil a traité avec la République. 
Le nouveau serment des prêtres dont il est question 
(29 septembre 1795), occasionne des inquiétudes : il est 
même des mauvais sujets qui, désirant la guerre, se flattent 
qu'ils sont prêts à reprendre les armes si on trompe les 
prêtres. » — Nouvelle lettre au même, le7 juin : « La com- 
mune de Saint-Georges-du-Puv-de-la-Garde est la plus 
gangrenée du canton. Sous Ja protection de Barbotin, 
prêtre sanguinaire qui le premier souilla ses mains dans 
le sang de ses concitoyens et ‘organisa la rebellion, les 
scélérats vivent en sécurité. Ce prêtre tigre est un obstacle 
invincible à l'organisation constitutionnelle de cette com- 
mune. » — Troisième lettre, le 5 juillet : « Le dimanche 
(18 juin), Galpin, ministre du culte à Melay, qui s'était 
bien conduit jusqu alors, à fait une procession à l'occasion 
de la Fête-Dieu hors l'enceinte de l'édifice où il fait ses 
cérémonies. Îl était suivi dans cette procession de Ia 
grande majorité de sa commune. » — Quatrième lettre, le 
9 septembre: « La campagne est dans une apathie qu’il 
m'est difficile de vous peindre, pour tout ce qui n’est pas relatif 
au culte catholique. » (2) 

(li Traité de paix de Tolentino, du 19 février 139%. 

(2) Le même jour, 9 septembre 11347, le commissaire du canton de Che- 
millé écrit encore au commissaire central: « Depuis plus d’un an, les 


ministres du culte catholique qui résident dans la commune de Saint-Pierre- 
de-Chemillé, avant de corninencer leurs cérémonies, envoient sur le cimetière 
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Canton de Cholet. — Le 18 octobre 1796, le commissaire 
central écrit au commissaire du canton de Cholet : « Un 
ci-devant curé de Cholet (M. Boisnaud), qui s'est établi 
dans la maison de l'hospice civil, sans y être autorisé et 
sans payer de loyer, se permet de faire, comme ci-devant, 
sonner les cloches pour l'exercice de son culte ; même il 
fait des cérémonies religieuses hors l'enceinte du temple 
qu'il s’est attribué de lui-même, et 1l les fait en costume 
de prêtre ; enfin par ses ordres les inhumations se font 
dans l'ancien cimetière près l’église, au lieu de les faire 
faire dans le lieu à ce destiné hors lai ville, ce qui d'ailleurs 
peut nuire à la salubrité de l'air. Tous ces actes extérieurs 
sont autant de contraventions à la loi » du 29 septembre 
1795. — Le 13 janvier 1797, le commissaire cantonal de 
Cholet mande au commissaire central : « [existe à Cho- 
let un prêtre non sermentaire, nommé Boisnaud, ancien 
curé de Saint-Pierre, qui demeure dans une maison 
dépendante de l'hôpital : 1l fait comme autrefois l'état de 
prêtre. Il exerce le culte catholique non soumis dans 
l'ancienne église de Notre-Dame. C'est le seul prêtre que 
je connaisse dans le canton. A Maulévrier, aux Cer- 
queux-de-Maulévrier, à La Tessoualle, à Saint-Christophe- 
_du-Bois, au Longeron, et particulièrement au Mav, à Tré- 
mentines, à Saint-Georges-du-Puy-de-la-Garde, à La Salle- 
de-Vihiers, à La Jumellière, il y a des prêtres qui sont des 
ennemis décidés et éternels de la Révolution et du gouver- 
nement républicain. » — Nouvelle lettre, le 8 mars 1797: 
« [1 v a huit ou dix Jours, il v a eu à Cholet, chez le curé, 


près l'église un homme qui agite une petite sonnette. Il n’a aucun costume 
particulier. Le citoyen Britlault, commandant, m'a écrit qu'il fera arréter ces 
prêtres si cette sonnerie continue. Î! ne faudrait qu'une arrestation de cette 
nature pour renouveler la guerre civile, peut-étre dans toute la Vendée. » — 
Voici la réponse, datée du 11 sentembre : « Le cominandant de la force 
armée à Chemillé a eu raisoa do vous inviter à faire cesser le son de la clo- 
chette comme proclamation pour l'exercice du culte. Vous n’auriez pas dû 
attendre pour interdire ce genre de convocation à y étre invité, » 


v 
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une assemblée nombreuse de prêtres réfractaires, dont 
j'ignore et le motif et le‘résultat. » — Troisième lettre, 
cinq jours après : « Le desservant ou curé des Cerqueux- 
de-Maulévrier intrigue. » — Le 5 juin 1797, le citoyen 
Martin, président de l'administration cantonale de Cholet, 
envoie au commissaire central la lettre confidentielle qui 
suit : « Le rétablissement de l'hôpital civil de Cholet dans 
le local occupé par l'hôpital militaire obligea les deux 
administrations municipale et de l'hôpital à appeler des 
Sœurs dites de la Sagesse pour servir les pauvres, à défaut 
d’autres personnes. Ces sœurs se rendirent de suite dans 
l'hospice, mais à condition qu’elles remettraient la place 
aux ci-devant Sœurs grises qui avant la guerrecdesser- 
vaient l'hôpital, disant qu'il n'était pas dans leur intention 
de les supplanter mais de les suppléer. Aujourd'hui les 
Sœurs grises se présentent. L'ancienne supérieure, femme 
d'un rare mérite, est à Cholet. Les administrateurs de 
l'hôpital ont remis à la municipalité à décider par les- 
quelles l'hospice serait servi. La municipalité, du moins 
la majorité, voulait que les Sœurs de la Sagesse restassent 
au lieu qu'elles ont accepté de très bonne grâce. La muni- 
cipalité écrit aujourd hui au département pour le consulter 
sur.la question de savoir à laquelle des deux administra- 
tions appartient le choix. Je suis assuré qu'il doit être 
laissé aux administrateurs de l'hôpital. Pour arrèter toute 
difficulté, le département ne peut mieux faire que de 
décider le choix des sœurs. Celles dites Sœurs Grises ont 
rendu les plus grands services ; elles'jouissent de la con- 
fiance générale. Pendant les ftroubles, leur charité n'a 
point connu de partis : patriotes et brigands ont été traités 
avec les plus grands soins. Une multitude de militaires et 
de citoyens de Cholet leur doivent lafvie. Lors de la mal- 
heureuse affaire du 20 pluviôse an IT (8 février 1794), 
elles cachérent dans leurs chambres plusieurs soldats 
échappés aux brigands. Ajouté à tous ces titres pour la 
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reconnaissance publique, qu'elles connaissent parfaitement 
tous les revenus de l'ancien hôpital, dont tous les titres 
sont perdus. L'administration ne peut se dispenser de leur 
demander des renseignements dont elle aura besoin 
chaque jour et qu elles seules peuvent donner. Cette lettre 
est pour vous seul. Vous ferez tel usage que vous jugerez 
des renseignements que J'ai cru devoir vous donner. 
Surtout ne dites pas que Je vous ai écrit à ce sujet. L'inté- 
rêt public seul me dirige. Je ne connais ni les Sœurs de la 
Sagesse ni celles de Saint-Vincent ; les unes et les autres 
sont respectables. » — Le 28 juin 1797, le commissaire du 
canton de Cholet mande au commissaire central : « Les 
prêtres reprennent visiblement leur ancienne influence ; 
leurs cérémonies relisieuses sont suivies presque comme 
autrefois et à peu près par tous les habitants, dont une 
partie leur est dévouée par principes, etc., et dont l’autre 
les suit par le désir de la paix, par crainte, par poli- 
tique, etc. » — Nouvelle lettre, le 1°" août 1797 : « Les 
prêtres déportés rentrent. Quatre d'entre eux ont passé à 
Cholet avec un domestique il v a deux jours. Déjà Rous- 
sellière, ex-curé de Saint-Christophe-du-Bois, est installé 
dans son ancienne cure ; c’est une bonne bête extrème- 
ment fanatique et entêté, capable de prêcher ouvertement 
une nouvelle insurrection. Samedi dernier, un courrier 
extraordinaire envové par Cottenceau, curé très inconstitu- 
tionnel du Mav, à Papin, prètre non moins dangereux de 
Trémentines. arriva à la brune chez ce dernier : ces deux 
prêtres forment avec Barbotin, de Saint-Georges-du-Puy- 
de-la-Garde, Boucherieau, de La Salle-de-Vihiers, etc., un 
comité secret, dont Je vous ai déjà parlé et sur lequel il 
serait bon d'avoir l'œil. » 

Canton de Contigné. — Le 1° août 1796, le commissaire 
du canton écrit au commissaire central que Pineau, curé 
insermenté de Cherré, qui s est constamment caché dans Île 
pays pendant la guerre des Chouans. dit publiquement.la 
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messe à Cherré. C'est un homme pacifique, mais son 
exemple est mauvais, puisqu'il n'a pas fait la déclaration 
du 29 septembre 1795. En effet, il m'a fait répondre 
aujourd'hui qu'il ne ferait jamais de déclaration. « Il s’est 
muni, comme tous les prêtres vendéens, d’un passeport 
des autorités militaires ». Je lui fais dire qu'il peut con- 
_ tinuer jusquà nouvel ordre (1). — Nouvelle lettre, le 
27 août 1796 : « Les rassemblements sont nombreux et se 
font les jours de fêtes à Cherré, où Pineau dit la messe. 
Quoique je ne le croie pas capable de prêcher la révolte, 
la grandejquantité de Chouans qui s’y rassemblent à ces 
époques périodiques, bien que sans armes, doit éveiller 
l'attention des magistrats. » — Troisième lettre, le 4 avril 
1797 : « [ljest arrivé depuis peu à Miré un ministre du 
culte, qui exerce tous les jours. » 

Canton de Coron. — Le 29 avril 1797, le commissaire can- 
tonal mande au commissaire central : « Je me suis pré- 
senté à la chapelle de Vertu, où on dit la messe, et j'ai 
engagé le prêtre Ayrault à se soumettre à la loi (du 29 sep- 
tembre 1795). Je lui ai déclaré qu'il ne pouvait faire 
sonner les cloches, et paraître en public en ornements. I 
m'a répondu qu'il remplirait les obligations que la loi lui 
impose, si cela ne touchait en rien à sa religion. Plusieurs 
paysans qui était présents, ont dit qu'ils voulaient conti- 
nuer leur ancien usage, qu'ils avaient toujours sonné les 
cloches et qu’ils les sonncraient encore malgré qu'on en 
dit. » — Nouvelle lettre au même, le 25 mai suivant : 
« Dimanche dernier (21 mai), les habitants de la cam- 
pagne de Coron se sont assemblés et ont nommé un pro- 
cureur de fabrique ; ce particulier, sans prévenir l'admi- 
nistration, a donné des ordres au charpentier pour faire 
faire des clôtures au cimetière. Les trois jours des Roga- 
tions, le prêtre de La Salle-de-Vihiers, nommé Robineau, 
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a fait des processions en grande pompe autour des terres 
de cette commune. Le prêtre de La Plaine en a fait autant 
que celui de La Salle-de-Vihiers. » | 

Canton de Doué-la-Fontaine. — Le 4 octobre 1796, le 
commissaire cantonal écrit au commissaire central 
« Quatre-vingts citoyens (1) de Doué viennent de présenter 
une pétition tendante à l'ouverture de l’église servant ci- 
devant d'église paroissiale, convertie depuis la guerre de 
la Vendée en magasin militaire d'habillements, etc., et où 
il en existe encore. À Doué, un tiers penche pour les 
prêtres insermentés, un tiers pour les sermentés, et le troi- 
sième tiers ne veut ni des uns ni des autres. » — Nouvelle 
lettre au même, le 28 janvier 1797 : « Quelques prêtres 
_insermentés, au nombre desquels est Peltier, ex-curé de 
Doué, se réunissent nuitamment dans la maison de l’hos- 
pice de Doué, y disent la messe, marient et y trouvent une 
table splendide, fournie sans doute aux dépens des pauvres 
par les hospitalières, dont la majorité sont des femmes 
vendues au parti contre-révolutionnaire. » 

Canton de Durtal. — Le 2 juin 1797, le commissaire can- 
tonal mande au commissaire central : « [l v a un mois, 
Dreux, ex-curé constitutionnel, résidant à Durtal, se 
rétracta publiquement. Hier, Carnot, ci-devant prieur-curé 
de Saint-Léonard de Durtal, s'est rétracté des serments de 
1791 et 1792 (2). » — Le 7 août 1797, Marchant, curé 
assermenté et agent de Baracé, écrit au commissaire cen- 
tral qu'il part pour Paris, où il compte séjourner plusieurs 
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(1) Le 5 juin 1796, un rassemblement de 85 personnes se fit, à Doué, dans 
la maison de Claveau de la Granssière, pour asssister à l'oflice célébré par 
un prétre insoumis (Lettre du commissaire cantonal). 

(2) Voici la’réponse du commissaire central, datée du 6 juin : « J'ai reçu 
votre lettre relative aux manœuvres des prêtres et de leurs partisans. J'en ai 
fait bonne note dans un Rapport général au Ministre de la Police. Au reste, 
le Corps Législatif s'occupant de la révision des lois relatives aux prétres, 
j'estime qu'il convient de ne rien entreprendre jusqu'à ce que la loi soit inter- 
venue. Mais continuez la plus active surveillance. » |: 
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semaines, Comme député des prêtres constitutionnels de 
Maine-et-Loire au Concile. 

Canton de Fontevrault. — Le dimanche 18 octobre 1795, 
André-Joseph Rangeard recommence à exercer le culte à 
Fontevrault, après avoir reconnu le même jour que l'uni- 
versalité des citovens français est le souverain et promis 
soumission et obéissance aux lois de la République. — Le 
15 décembre suivant, le commissaire cantonal écrit au 
commissaire central : « Le culte ne s'exerce que dans trois 
communes du Canton. » | 

Canton de Fougeré. — Le 18 septembre 1796, le commis- 
saire du canton mande au commissaire central que les 
prètres « exercent paisiblement leurs fonctions, ce qu'ils 
n'ont entrepris que sur la demande des habitants du pays, 
et qu'après s'être préalablement conformés aux lois en 
faisant la déclaration prescrite (1). » -. 

Canton d'Ingrandes. — Le 9 juillet 1796, le commissaire 
cantonal informe que Godard, prêtre insermenté, exerce à 
Saint-Sigismond. Quant à Bachelot, ex-vicaire à Saint- 
Samson d'Angers, lui aussi non conformiste, qui exerce à 
Villemoisan, l'administration cantonale l'a obligé hier à 
faire la déclaration du 29 septembre 1795 ; 1l s'est exécuté 
de mauvaise grâce (2). — Nouvelle lettre, le 10 décembre 
1796 : « I] y a près d'un mois, il est mort, à La Bouvrave 
(Ingrandes). un nommé Barrault. Aussitôt décédé, ses 
parents le firent transporter à Saint-Sigismond, où il a été 
enterré par le prêtre inconstitutionnel qui réside en- 
l'endroit. » — Le 19 mars 1797, l'agent municipal de 
Saint-Germain-des-Prés écrit au commissaire central! « Les 
habitants sont convenus avec Martin, prètre à La Pomme- 
rave ; il est venu me voir, mais la soumission lut répugne, 


(1) Dans la nuit du 2 au 3 avril 1593, l'abbe “Drouyneau, curé assermente 
de Clefs, est attaqué dans sa maison par les Chouans, qui ne lui font pour- 
tant aucun mal. | d 

(2) L 069. 
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disant que plusieurs prêtres exercentsans l'avoir faite. » — 
La réponse du commissaire central est du surlendemain : 
« Vous me demandez si le prêtre que veulent avoir vos 
concitoyens pour l'exercice du culte catholique, doit être 
dispensé de la déclaration prescrite par la loi (29 sep- 
tembre 1795), déclaration qui parait lui répugner. Je ne 
puis répondre que négativement à cette question, parce 
quil n'est pas plus dans mon pouvoir qu'au vôtre de 
rendre sans effet une loi qui existe et qui doit être exacte- 
ment exécutée jusqu à ce que le Corps Législatif juge con- 
venable d’en disposer autrement, et loin de pouvoir y con- 
trevenir nous sommes, au contraire, chargés vous et moi, 
comme fonctionnaires publics, de la faire observer. L’ar- 
ticle 354 de la Constitution dispose que nul ne peut être 
empêché d'exercer, en se conformant aux lois, le culte 
qu'il a choisi. Donc, pour jouir de cette liberté il faut se 
conformer aux lois qui la règlent au civil et ont pour 
objet d'empêcher qu’on en abuse pour troubler l'ordre 
public. Or, celle du 29 septembre 1795 prescrit la décla- 
ration purement civile que doit préalablement faire tout 
ministre qui veut exercer un culte quelconque. Celui qui 
s'y refuse se montre par cela même mauvais citoyen, ou 
du moins fait suspecter ses intentions. Le premier devoir 
d'un bon citoyen, d'un ami de l'ordre, est de se conformer 
aux lois du pays qu'il habite. Le fondateur de la religion 
catholique a lui-même formellement commandé cette sou- 
soumission à ses disciples et a joint l'exemple au précepte. 
Lisez l'Évangile et vous serez convaincu de cette vérité. 
Enfin la paix nouvellement conclue entre le Pape et le 
Gouvernèment français ne laisse plus à cet égard aucun 
prétexte aux prêtres subordonnés à ce chef de l'Église 
catholique puisqu il reconnait formellement la République 
française, avec laquelle désormais il veut entretenir paix, 
amitié et bonne intelligence. Telles sont les dispositions 
du premier article du traité conclu avec Sa Sainteté. 
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D'après cela, vous sentez que tout prêtre vraiment religieux 
et ami de l'ordre, qui veut exercer le culte catholique, 
doit sempresser de faire et de souscrire la déclaration 
prescrite par la loi, et s'il s’v refuse on est fondé par cela 
même à lui supposer de mauvaises intentions et même 
d’aliéner les esprits contre le Gouvernement auquel il doit 
obéissance, dispositions qui pourraient avoir des suites 
fâcheuses pour le canton où il voudraient les réaliser. 
Enfin j'en reviens à la loi et je dis que si le prêtre dont 
vous me parlez veut faire la déclaration qu’elle prescrit. 
vous devez la recevoir, l'afficher et en conséquence l’auto- 
riser à exercer le cuite en votre commune ; autrement, 
vous ne pouvez ni ne devez le lui permettre (1). » — Le 
4 mai 1797, le commissaire central écrit au commissaire 
du canton d’Ingrandes : « Je vous fais passer l'arrêté du 
département (du 1° mai 1797) qui autorise les habitants 
de Champtocé à exercer le culte catholique dans la ci-devant 
église de ce lieu, sous la condition de se conformer à la loi 
du 29 septembre 1795, par tel ministre qu’il leur plaira 
choisir (2). » — Lé 20 mai 1797, le commissaire d In- 
grandes mande au commissaire central : « Godard, ex-vi- 
Caire à Saint-Sigismond, a constamment resté en cette com- 
mune, sans avoir fait de déclaration. » — Dans une délibé- 
ration de l'administration cantonale d'Ingrandes, à la date 
du 9 juillet 1797, on lit : « Les prêtres abondent en foule 


(1) Le 20 mai 1797, le commissaire cantonal d'Ingrandes mande au com- 
missaire central que Martin, prêtre non conformiste, vient de s'établir à 
Saint-Germain des-Prés, où il exerce sans avoir fait la déclaration prescrite 
par la loi du 29 septembre 1795. Le 27 mai, le commissaire central répond : 
« Le Corps lévislatif s'occupant en ce moment de la révision des lois rela- 
tives aux prétres et à l'exercice du culte, il convient d'attendre la résolution 
qu'il va prendre sur cet important objet pour agir en conséquence. » 

(2) Le 4 juillet 1397, le commissaire cantonal d'Ingrandes écrit au com- 
missaire central : « Les habitants de Champtocé se sont enfin décidés à avoir 
un prêétre, et ils ont fait revenir leur ex-curé Cailliot, non assermenté et qui 
refuse encore de faire la sournission. I] se propose de demeurer à Champtocé 
pour y exercer le culte dans l'église à partir de dimanche prochain. » 
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dans le voisinage ; dans nombre de communes, même 
dans quelques unes de notre canton, ils font sonner Îles 
cloches comme par le passé. » — Enfin, le 6 août 1797, le 
commissaire d'Ingrandes mande au commissaire central : 
« Les prètres non conformistes des environs vont et 
viennent les uns chez les autres se consulter ; ils passent 
beaucoup dans la Vendée ; quelques-uns en reviennent, 
les autres non. » 

Canton de Jarzé. — Le 27 décembre 1795. le commissaire 
du canton mande au commissaire central : « Il y a deux 
messes à Jarzé, on sonne pour les deux, comme dans 
l'ancien régime, et aussi pour les vêpres. Je ne sais quelle 
marche prendre pour empêcher de sonner ». Il termine 
en disant que les deux prêtres qui exercent le culte à 
Jarzé. Durand et Troussard, sont soumis aux lois (1). — 
Le 17 novembre 1796, nouvelle lettre : « On sonne l’An- 
gelus à Marcé, à Beauveau et à Sermaise (2). » — Au com- 
mencement de juin 1797, Pilon, ministre du culte à Beau- 
veau, est dénoncé au juge de paix du canton de Jarzé pour 
avoir engagé les habitants de Beauveau à nc point aller à 
la messe de Troussard (ordonné par l’intrus Pelletier), 
pour avoir fait (le jour de l’Ascension) la procession hors 
de l’église, et pour avoir accompagné des morts au cime- 
tière ; le 9 juin, le juge de paix fait faire une enquête, et 
les faits sont reconnus authentiques. 

Canton du Lion-d Angers. — Le 2 octobre 1795, M. Godi- 
neau, curé de Gené, reçoit un testament fait devant lui 
par Françoise Vasseul, femme Maurice Remouet, demeu- 


(1) Le 25 décembre 1795, Thomas Troussard avait commencé à exercer le 
culte dans l'église de Jarzé, après avoir déclaré, le même jour, qu'il recon- 
naissait l'universalité des citoyens pour le souverain. 

L'abbé Pilon, ancien vicaire à La Chapelle-Saint-Laud, qui habitait Beau- 
veau, fait la même déclaration le 7 août 1796, et huit jours après M. Jubin, 
curé de Cherviré-le-Rouge. 

(2, Le 19 novembre, le commissaire central répond qu'il va prendre des 
moyens pour faire cesser le son des cloches dans les cantons de Seiches et de 
Jarzé. 
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rant à Gené, en présence de témoins. La malade mourut, 
et le 24 mars 1797 le commissaire cantonal du Lion écri- 
vait au commissaire central : « Ce testament a eu son exé- 
cution par l'ignorance des héritiers (1). » — Nouvelle 
lettre, le 20 août 1796: « Dans toutes les communes du 
canton, excepté au Lion, des prêtres disent la messe, bap- 
tisent, enterrent et font des processions sans avoir fait leur 
soumission. » 


Canton du Louroux-Béconnais. — Le 27 avril 1797, le 
président de l'administration cantonale écrivit au commis- 
saire central pour demander s'il lui serait permis de se 
servir d'un petite clochette pour annoncer dans les rues du 
bourg du Louroux l'heure de la messe et ce par le moven 
d’un enfant qui ferait ainsi la tournée en sonnant la clo- 
chette. Le commissaire central répondit, le 3 mai: « de 
suis étonné qu'une pareille question me soit faite par un 
président d'administration, qui doit s'occuper de tout 
autre soin que celui de faire annoncer la messe, et qui 
d'ailleurs doit connaître les lois à cet écard. Celle du 
21 février 1795 sur l'exercice des cultes porte qu'aucune 
proclamation ni convocation publique ne peut être faite 
pour inviter les citovens à assister anx cérémonies du culte. 
Celle du 29 septembre 1795 porte que les cérémonies de 
tout culte sont interdites hors de l'enceinte de l'édifice 
choisi pour leur exercice; vous devez veiller à ce que 
cette loi soit exactement exécutée dans votre canton. Vous 
avez aussi l'arrêté du département qui interdit absolu- 
ment le son des cloches pour les cérémonies du culte. et 
ce d'après les dispositions de la loi à cet égard. Il résulte 
de ces dispositions que non seulement vous ne devez pas 
permettre qu on annonce publiquement par une clochette 
ni d'aucune autre mamiére Îles cérémonies du culte, mais 


{Le 26 mars 1495,le commissaire central répondit que ce testament était 
nul, 
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vous devez, au contraire, interdire absolument ces sortes 
de convocations, puisque la loi le défend. » 

Canton de Martigné-Briant. — Le 16 septembre 1796, le 
commissaire du canton écrit au commissaire central : 
« Dans plusieurs cantons voisins, où 11 n'y a pas encore 
d'administration organisée. il v a des rassemblements qui 
ont pour cause l'exercice du culte et qui n'occasionnent 
nen moins qu'un dérangement dans l'ordre public. Les 
prêtres qui sont à la tête de ces rassemblements, sont tous 
insermentés et ne donnent à aucun connaissance de leur 
ancien domicile. Tous ceux qui les approchent et qui 
malheureusement sont en trop grand nombre, n’en rap- 
portent pour fruit que la tiédeur et le dédaiu pour l’exé- 
cution des lois. Voilà la seule source du mal que je con- 
naisse ICI. » 

Canton du May-sur-Evre. — Le 20 septembre 1796, le 
commissaire cantonal écrit au commissaire central: « Il 
existe dans notre canton quatre ex-prètres, gui sont : Cot- 
tenceau, soi-disant curé du May; Seguin, desservant à 
Bégrolles; Texier, à Andrezé; et Papin, à Trémentines. 
Îls n’ont jamais fait aucun serment. » 

Canion de Mazé. — Le dimanche 15 novembre 1795, 
Rousseau, curé assermenté de Mazé, fait la déclaration 
prescrite par la loi du 29 septembre précédent et recom- 
mence à exercer le culte dans l’église. | 

Canton de L2 Meignanne. — Le 11 septembre 1796, le 
commissaire du canton mande au commissaire central : 
« Baudouin, réfractaire, ex-vicaire à Avrillé, parait comme 
un loup tantôt dans un endroit et tantôt dans un autre. Il 
court ainsi furtivement plusieurs cantons, sans pouvoir 
connaitre sa demeure fixe. Cet homme inquiète bien des 
gens sur l'avenir, avec d'autant plus de raison que la 
semence de ses principes contre-révolutionnæäires ne 
parait pas, chez bien des habitants du canton de La Mei- 
gnanne, avoir été oubliée, » — Le 23 novembre 1796, 
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nouvelle lettre : « Des prêtres réfractaires courent les 
campagnes, gagnent l'opinion publique, cherchent à se 
faire replacer par des assemblées dans chaque commune. 
Les autorités constituées de ces mêmes communes ne 
sauraient l'empêcher sans courir les risques de se faire 
écharper. » — Nouvelle lettre, le 6 janvier 1797 : « Défi- 
nitivement chaque commune formant le canton de La 
Meignanne s'assemble sans autorisation quelconque et 
délibère décidément qu’il leur faut des ecclésiastiques. 
En conséquence, l’ancien curé de Beaucouzé est rentré 
dans sa paroisse : celui d'Avrillé v est également. Il y en 
a à La Meignanne un, un à Saint-Lambert-la-Potherie et 
un au Plessis-Macé. Ces trois derniers sont éirangers à ces 
communes ; ils n’y avaient point été précédemment. On 
dit qu'un M. Bourgonnier, ancien curé de Saint-Jean-de- 
Linière et aujourd’hui établi curé à La Pouëze, est. en 
qualité de grand vicaire, chargé de pouvoirs particuliers 
pour placer les ecclésiastiques ; en conséquence, les com- 
munes qui en désirent, s'adressent à lui, et il leur en 
désigne un, qui ne manque pas de se rendre à l'obédience. 
Mais tous ces hommes ne veulent point absolument se 
rendre à la loi relative à la liberté du culte et ne veulent 
entendre que leurs puissances invisibles. Que faire dans 
ces circonstances ? Je vois que l’opinion qui reste en leur 
faveur, est une ressource dont par la suite on pourrait 
tirer grand parti et deviendrait très nuisible à la chose 
commune. Avez égard à ces considérations. L'opinion est 
un puissant ressort (1). » — Troisième lettre quelques jours 
après, le 14 janvier : « Les habitants d’'Epinard et d'ail- 
leurs tiennent beaucoup à leur religion. Tous jaloux 
d'avoir un ecclésiastique, ils sont mécontents qu’on ait 
vendu leur presbytère. » — Quatrième lettre, le 9 mai 
1797 : à L'opinion religieuse, catholique, apostolique et 


(1) Archives de Maine-et-Loire, L Y09. 
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romaine gagne toujours de plus en plus, et le Pape devient 
chaque jour le souverain spirituel et temporel de bien des 
Français. Je crains qu'après l'opinion vienne l’entreprise, 
avec d'autant plus de raison que les habitants des cam- 
pagnes en général paraissent ne s'occuper, en fait d’af- 
faires de Gouvernement, que de ce qui est relatif à l’opi- 
nion religieuse. Tout le reste ne leur semble rien. » — 
Le 12 mai 1797, le commissaire mande au commissaire 
de La Meignanne: « Vous avez bien fait de répondre 
négativement aux cérémonies extérieures du culte. La loi 
est précise à cet égard. Tout culte est libre en France. Mais 
aucun ne doit dominer, aucun ne doit s'annoncer exté- 
rieurement par des signes ou cérémonies particulières. » 

Canton de Montfaucon-sur-Moine. — Le 29 septembre 
1796, le commissaire cantonal mande au commissaire cen- 
tral : « Le canton de Montfaucon est calme, malgré la dis- 
parition des prêtres qui ont cessé de dire la messe, et le 
mécontentement très marqué des dévotes. Si les prêtres 
faisaient la soumission ou la déclaration requise par la 
loi, je verrais tous les prétextes disparaitre. Les prêtres, 
dans le cas où ils persistent à se refuser à la soumission 
exigée par la loi mais quis'abstiendront d'exercer leur culte, 
sont-ils dans le cas d'être arrêtés ? Marquez-moi si on doit 
s'en tenir à leur égard à la loi du 7 vendémiaire an IV 
(29 septembre 1795) ou en consulter et exécuter quelques 
autres qui leur sont relatives. S'il paraissait ici un émi- 
gré, il serait arrêté sans danger; je ne pourrais garantir 
qu’il en fût de même de l'enlèvement des prêtres, à moins 
qu'une force armée imposante ne contint les mécontents. » 
— Nouvelle lettre, le 20 janvier 1797 : « On veut un gouver- 
nement, on se soumettrait même au nôtre, on renoncerait 
à la monarchie, mais les prêtres n'ont pas fait leur soumis- 
sion aux lois de la République, indè mali labes ; et de là on 
conclut, et surtout les femmes. qu'il n'y a point de salut 
pour un républicain. Cependant, je dois cette justice aux 
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prêtres qui habitent les communes de ce canton, je n'ai 
d’autres fautes à leur reprocher depuis que j'exerce mes 
fonctions que celle de n'avoir pas satisfait à la loi qui 
exige leur déclaration par écrit, car ils ont contribué à 
maintenir la paix en prêchant la soumission aux lois. On 
ne fait pas de déclarations de naissances, mariages et 
décès ; on agit comme si la loi n'existait pas ; inutilement on 
annonce que cette déclaration n'empêche pas qu'on 
observe les cérémonies du culte auquel on est attaché : 
c'est parler à des sourds ; il ne reste de ressource que faire 
parler les prêtres et je les y crois disposés. En fermant les 
yeux sur les prêtres, tant qu'ils ne parleront pas contre la 
Joi, en ne faisant point de réquisition d'hommes, en n’exi- 
geant point de contributions encore au moins cette année, 
je vois toute la Vendée parfaitement soumise ; le vœu 
général est pour la paix ; le peuple de la Vendée a attiré 
- sur lui des maux incalculables ; il a réellement des besoins ; 
y satisfaire, le rendre moins malheureux, c’est se le con- 
cilier à jamais, le soumettre irrévocablement. » — Troi- 
sième lettre, le 11 avril 1797 : « Je vous avais annoncé 
quon avait cessé de sonner ici les cloches, aussitôt la 
publication de l'arrêté du département, mais bientôt on 
répandit le bruit qu'on sonnait à Cholet (et le fait est 
vrar), on imita cet exemple. J'eus la satisfaction de voir 
que les deux prêtres qui demeurent à Montfaucon, furent 
des premiers à se plaindre de l'infraction à la loi, et on 
cessa de sonner, mais bientôt on recommença. » — Voici 
une lettre que le commissaire central écrivit, d'Angers, le 
19 juillet 1797, au commissaire de Montfaucon : « Une pro- 
cession s’est faité publiquement à Gesté (dimanche 2 juil- 
let). Cette procession était composée de sept à huit cents 
personnes, précédée d'un prètre avec croix et bannière et 
un drapeau blanc parsemé de fleurs de ]vs. Vous dénon- 
cèrez au juge de paix (1). » 


() Le commissaire cantonal répondit, le 19 juillet, pour rectifier quelques 


Canton de Morannes. — Le 22 novembre 1796, le com- 
missaire du canton écrit au commissaire central : « Il y a 
dans les environs du canton de Morannes des prêtres 
cachés, qui disent des messes la nuit dans des granges et 
étables, font faire la première communion aux enfants, font 
des mariages, baptisent, etc. » — I] mande au même, le 
15 mars 1797 : « Chollet (prieur et curé de Mélinais) exerce 
publiquement le culte (1)à Etriché et y prêche contre-révo- 
lutionnairement. » — Autre lettre, le 8 mai 1797 : « Dans 
le temps de la reddition des Chouans, les prêtres inser- 
meutés et ceux de leur parti se cachaient, mais aujour- 
d’hui ils ont levé le masque au point qu'ils passent en 
foule dans nos rues pour aller à leurs messes, plusieurs 
avec leur ancien costume, avec un ton de vouloir en impo- 
ser aux républicains. » — Quatrième lettre, le 25 mai 
1797 : « Chollet, ci-devant chanoine régulier, et Glatier, 
ci-devant vicaire à Précigné, ne cessent de faire leur culte 
publiquement et extérieurement tous les jours depuis le 
21 mai (dimanche). Tous les #ens de campagne y affluent. 
Îs font faire doubles Pâques aux enfants. Leurs proces- 
sions se sont prolongées en différentes communes avec 
trois bannières de diverses couleurs, le tout au son des 


détails : « Il s’est fait une procession publiquement à Gesté ; cette procession, 
composée d'un très grand nombre de personnes, était précédée de prètres, 
d'une croix, d'une banniere roue sur laquelle était brodée aux quatre coins 
‘une fleur de lys, et de quelques éniants portant des mouchoirs blancs ‘et 
d’autres couleurs en forme ‘i‘étendards. La bannière est fort ancienne. On 
n’a pas porte de drapeau blanc parsémé de fleurs de lys. La procession n'a 
occasionné aucun trouble. Ïl se tient de temps inimémorial une assemblée à 
Gesté le jour qu'a été faite cette procession, mais je n’y vois pas moins une 
contravention à la loi. » 

(1) Aux archives de la cure äe Huillé se trouve le « Heyistre contenant les 
baptémes et mariages faits par moi soussigné, prêtre catholique, prieur des 
chanoines réguliers de l'abbaye royale de Saint-Jean l'Évangcliste de Msli- 
nais, près La Flèche, diocèse d'Angers, er curé de la paroisse du même nom, 
et en vertu des pouvoirs extraordinairement accordeés par M5 de Lorrv, 
évêque catholique d'Angers, à tous les prêtres catholiques de son diocèse pour 
le temps de la persécution contre l'Église catholique, ledit registre commencé 
le 5 octobre 1599. » Le resistre s'arrête en 1595. 
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échelettes, et escortés par quantité de chouans à pied et à 
cheval qui ne laissent pas les voyageurs approcher d’eux. 
Ïls ont recommandé de prier pour avoir un roi. » — Le 
28 mai, le commissaire central invite le général Vidalot- 
Dusirat à établir un poste à Moranues, vu la « conduite 
criminelle » de ces deux prêtres. Voici le début de sa 
lettre : « Je viens d’être informé que deux prêtres par- 
courent, sous prétexte de l’exercice du culte, les communes 
du canton de Morannes et s y promènent processionnelle- 
ment, précédés de bannières et suivis d’un grand nombre 
de personnes, promenades imaginées pour réveiller le 
fanatisme, et pendant lesquelles ils se font escorter par 
une garde de ci-devant chouans armés, tant à pied qu'à 
cheval, etc. » — Le 9 juin, le commissaire cantonal de 
Morannes continue sa correspondance avec le commissaire 
central : « Glatier se retire plus particulièrement sur 
Varennes-Bourreau et Pincé, et Chollet sur Dauneray et 
Le Pé. » — Le 14 juin, le juge de paix du canton de Mo- 
rannes décerne contre Glatier un mandat d'amener, et 
deux jours après un autre contre Chollet ; ils étaient cou- 
pables d'avoir fait des processions publiques et exercé le 
culte à Daumeray, Varennes-Bourreau, Saint-Denis-d’An 
jou et dans la partie de Morannes en deçà de la Sarthe. 
— Le 20 juin, le commissaire du canton de Morannes 
mande au commissaire central que le jeudi 15 juin, jour 
de la Fèête-Dieu, « Chollet, prêtre non soumissionnaire, a 
fait une longue procession depuis Daumeray jusqu'au 
Porage et du Porage à la chapelle du Buron, située à 
Morannes, avec croix, bannières et sonnettes, accompagné 
d'un grand nombre d'individus. Le (dimanche) 18 juin, 
Glatier s'est présenté à Daumeray pour faire son culte 
dans l'église; mais plusieurs habitants lui ont refusé l'en- 
trée de cette église. Glatier dit aux refusants : Vous êtes des 
palauds, je vais dire la messe ailleurs. Il se rendit à Vaux, 
demi-quart de lieue de Daumeray, avec toute sa cohorte; 
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pour avoir plus de facilité à se faire voir à tous les 
aveugles, il a dit la messe dans une allée de Vaux. La 
messe fut précédée d’une procession, de trois mille indi- 
‘vidus au moins; dans ce nombre il v avait un piquet de 
cavaliers ci-devant chouans pour servir d’espions (1). » — 
Le 27 juin, la gendarmerie de Châteauneuf-sur-Sarthe 
signifie leurs mandats d’arrèt à Chollet et à Glatier dans 
plusieurs endroits, ne connnaissant point leur domicile. 
Deux jours après, Chollet, « prêtre catholique », envovait 
au président de l'administration centrale de Maine-et-Loire 
la lettre suivante : 


Je viens de recevoir la copie d’un mandat d'arrèt lancé contre 
moi par le juge de paix de Morannes, en date du 24 juin 1797. 
On suppose dans ce mandat d'arrêt que j'ai reçu un mandat 
pour comparaître en date du 16 juin 4797, je ne l'ai point reçu; 
et il était même impossible que dans ce court intervalle je pusse 
le recevoir. Les raisons sur lesquelles le mandat d'arrêt en ques- 
tion est fondé, c’est que j'exerce le culle, je fais des processions 
publiques, je fanatise le peuple, je baptise, je remarie, et que je suis 
errant. D'abord je ne vois pas en quoi on peut ètre fondé à accu- 
ser un prêtre catholique d’exercer le culte de sa religion, et en 
conséquence de baptiser et de remarier. En faisant des processions 
publiques, je n’ai fait qu’imiter une partie des prètres fixés dans 
les paroisses. Si on entend par fanatiser le peuple, lui enseigner 
les vérités de la religion catholique, dans ce cas je le fanatise. 
Si au contraire on entend par ce mot abuser de la religion pour 
porter le peuple à la révolte ou à quelqu’autre excès, je déclare 
hautement que je suis aussi éloigné que qui que ce soit de ce 
fanatisme. Si je ne suis point fixé, c’est que plusieurs paroisses 
sont privées de pasteurs ou en possession de pasteurs infidèles à 
leur devoir. Voilà ma justification sur les différents articles du 
mandat dont il s’agit. J’exerçais tranquillement le culte cutho- 
lique pendant le jour; je me vois actuellement obligé de l’exer- 
cer la nuit, en attendant qu’on me fasse justice. Voilà à quoi me 
réduit l’imprudence du juge de paix de Morannes. — Au surplus, 
le mandat d’arrêt en question ne vient que de ce que je n’ap- 


(1) Archives de Maine-et Loire, L 965. 
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prouve pas M. le curé de cette paroisse ; et comment donne- 
rais-je mon approbation à un prêtre qui, après avoir fait les 
deux serments, les a rétractés, qui a fait ensuite la soumission, 
pour la rétracter depuis quelques jours, qui est un vrai camé- 
léon, qui enfin ne mériterait que l’interdit. s’il était autorisé 
par ses supérieurs légitimes à exercer ses fonctions (1) ? Je sup- 
pose en tout cela que le juge de paix de Morannes a le pouvoir 
de lancer des mandats d'arrêt ; mais a-t-il ce pouvoir, au moins 
sans autorisation ultérieure ? Je ne le déciderai pas, ne connais- 
sant pas assez les lois nouvelles. — Je vous prie d'adresser 
votre réponse chez mon frère, ou chez ma mère, rue des Aix, à 
Angers : ils me la feront parvenir. 


Pour toute réponse, l'administration départementale 
envoya copie de cette lettre à l'accusateur public, le 1°" juil- 
let. — Le 6 juillet, le commissaire du canton de Morannes 
continue de renseigner le commissaire central: « Glatier 
a dit la messe (le dimanche 2 juillet) dans une allée des 
Parillers, commune de Précigné, assisté de beaucoup de 
monde. Chollet a dit la messe et les vèpres à La Besnerie, 
commune de Tiercé, également grande compagnie. » Il 
écrit encore le 18 juillet: « Glatier a exercé le culte 
(dimanche 16 juillet) dans l'église du Pé, canton de Pré- 
cigné. Chollet exerce à Querré, Montreuil-sur-Maine et 
environs. » — Nouvelle dénonciation le 16 août : « Chollet 
et Glatier continuent d'exercer leur culte dans nos con- 
trées. Les mandats d'arrèt que le juge de paix a décernés 
contre eux, ne les ont rendus que plus insolents. Chollet a 
écrit au Juge de paix qu'en lançant un mandat d’arrêt 
contre eux il avait outrepassé ses pouvoirs et agissait 
contre les intentions du département, qui n'entend pas 
contrarier les prêtres non soumissionnés même dans 
l'exercice de leurs fonctions. Cette lettre a été envoyée de 
suite au directoire du jury à Segré par notre juge de paix. 
La signification des mandats d'arrêt leur a été faite par la 


(1; M. Brisson, curé assermenté de Morannes. 
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gendarmerie, dans la personne des agents des communes 
où ces hommes se tiennent plus particulièrement. » — 
Encore le 9 septembre : « Chollet et Glatier continuent de 
dire des messes nuitamment dans les environs de 
Morannes, le plus souvent à Daumeray. » 

Canton de Mouliherne. — Le 6 novembre 1795, l'abbé 
Jamin, curé assermenté de Mouliherne, déclare qu'il 
reconnaît l’universalité des citovens français pour le souve- 
rain, et le même jour il recommence l'exercice du culte (1). 

Canton de Noyant-sous-le-Lude. — L'abbé Busson, qui 
demeurait au Lude, venait chaque dimanche exercer le 
culte à Chalonnes-sous-le-Lude, avec les autorisations 
requises. [1 eut le malheur de recommander une fois au 
prône le roi et la famille royale : quand il se présenta le 
samedi suivant, 13 février 1796, on lui refusa les clefs de 
l’église, sous prétexte qu il avait fait un prône royaliste (2). 
— Le 28 juillet 1797, le commissaire cantonal mande au 
commissaire central: « Le retour dans leurs communes 
d'anciens curés réfractaires qu’on croyait déportés et qui 
étaient dans la Vendée, fomente des divisions. Nous vovons 
ce germe de division à Auverse {canton de Mouliherne), 
où l’ancien curé est de retour. Tout notre pays court à 
grands flots à ses cérémonies. On sonne partout, non seu- 
lement l'Angelus, mais les messes, les vêpres, les baptêmes, 
les mariages et toutes les cérémonies religieuses, comme 
sous l’ancien régime. L'exemple a prévalu d’une commune 
à l’autre. J’ai fait les plus vives représentations pour 
empêcher dans mon canton cette infraction à la loi: on se 
prévaut de la volonté générale du peuple et, malgré moi, 
on sonne à Breil et dans quelques communes de mon can- 
ton, parce que dans les cantons voisins on le fait depuis 


(1) Le 7 mars 1797, l'administration cantonale écrit au commissaire central 
que Jamin, agent de la commune de Mouliherne, excellent sujet, s'est soumis 
aux lois et exerce depuis le 6 novembre 1595. 


(2) L 965. 


— 412 — 


longtemps. Les ministres du culte vont à Angers devant un 
soi-disant grand vicaire, pour y expier leur premier ser- 
ment, et reviennent annoncer en chaire qu'ils se sont 
rétractés. Dans les neuf communes de mon canton il n’y 
a que quatre ministres du culte : un seul, celui de Breil, a 
dit publiquement qu'il s'était rétracté. Les motions d'ordre, 
les pétitions, les discussions qu’on lit dans les journaux 
relatives au culte, sont annoncées avec empressement et 
regardées comme des lois. » 

Canton de Nueil-sous-Passavant. — Le 12 avril 1796, 
l'admistration cantonnale de Nueil écrit au commissaire 
central: « Il n'existe dans le canton aucun ecclésiastique 
en contravention aux lois relatives au serment. Voici les 
dates de naissance des ecclésiastiques résidant actuellement 
dans le canton; Pierre-François Phlipponeau, né le 
25 février 1745, ex-curé de Nueil: Pierre Sidenne, né le 
1* septembre 1755, ex-vicaire à Nueil; Louis-François 
Leguendron, né le 18 octobre 1766, ex-curé constitutionnel 
de La Salle-de-Vihiers, actuellement à Passavant ; Bouil- 
liau-Castaly, ex-curé de Trémont, né le 4 juillet 1744; 
Gaboprit, 60 ans, actuellement à Tancoigné ; Hamard, 
ex-curé de La Lande-des-Verchers, né le 2 avril 1749: 
Jannet, ex-curé des Cerqueux-sous-Passavant, né le 
7 novembre 1758 : Nicolas, ex-curé de Saint-Hilaire-du- 
Bois (Vendée), actuellement réfugié à Nueil-sous-Passa- 
vant, né le 23 janvier 1749 ; Claude Petit, ci-devant ecclé- 
siastique régulier, résidant à Concourson, soumis aux lois; 
Paul-Denis Catroux, patriote, né le 21 février 1762. » — 
Le 19 octobre 1796, le commissaire du canton de Nueil 
mande au commissaire central: « L'abbé Brunet s'était 
fixé à Saint-Paul-du-Bois, où il exerçait son ministère: il 
a été fusillé par nos troupes comme un homme dangereux.» 

Canton de Pellouailles. — Le 30 décembre 1796, le com- 
missaire cantonnal écrit au commissaire central qu à Briol- 
lav on sonne la messe et les vèpres « à branlée ». Les 
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habitants du canton de Pellouailles murmurent de voir 
qu’on défend chez eux ce qu'on tolère ailleurs. — Nou- 
velle lettre, le 9 mars 1797, pour faire part des désordres 
qui se commettent dans le canton par des prêtres réfrac- 
taires, Tardif, ex-vicaire à la Trinité: Monrobin, ex-vicaire 
à Longué, etc. — Troisième lettre, le 4 juin 1397: « Les 
communes que parcourent les prêtres réfractaires, sont 
Saint-Silvin, Ecouflant, Villevêque et Foudon. Il v a 
quelques mois, les rassemblements se faisaient la nuit, 
maintenant ils se font le jour, à La Monnaie (Foudon), au 
Temple (Foudon), à la Baronnerie (Saint-Silvin), etc. 
Aujourd hui les granges et même les étables sont conver- 
ties en églises et chapelles. Je vous avais fait connaître que 
Dillé, ex-curé de Pellouailles, Janin à Corzé, Briant au 
Plessis-Grammoire avaient des conférences fréquentes. 
Janin à Corzé, Dillé à Pellouailles célèbrent publiquement 
le culte catholique dans leurs églises, sans avoir fait la 
déclaration prescrite, et ont déclaré formellement ne 
pas s'y soumettre. À Villevêque, l’ex-curé Dumesnil, avec 
un ex-chapelain nommé Rabeau (natif de Villevèque), 
célèbrent journellement la messe dans une chapeile en 
attendant que l'église soit purifiée par un évêque ou son 
délégué. » (L 965.) 
Canton des Ponts-de-Cé. — Le 21 décembre 1795. le com- 
missaire du canton mande au commissaire central: 
« Gourand a repris ses anciennes fonctions à Saint-Melaine 
et rassemble autour de lui, chaque fois qu'il les exerce, 
jusqu'à six à sept mille âmes. Les rassemblements au 
chêne de superstition de Saint-Laureut-de-la-Plaine qui 
furent les préludes de la guerre la plus horrible et la plus 
désastreuse que le fanatisme mème ait jamais produite, 
furent-ils plus alarmants? Gourand et Hervé (autre. 
prêtre avec lequel Gourand est intimement lié et demeu- 
rant lui aussi à Saint-Melaine) ont été il y a quelque temps 
trouver le trop fameux Bernier, au pied duquel ils se sont 
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jetés et ont abjuré leur serment (1). Simon, ci-devant curé 
de Saint-Aubin des Ponts-de-Cé, a mis en avant quelques 
individus qui ont réclamé un local pour le eulte, » l'église 
Saint-Aubin. — Nouvelle lettre, le 21 mai 4797: « Ün 
essaim de prêtres réfractaires inonde depuis peu le canton 
des Ponts-de-Cé, et le nombre de leurs prosélvytes s accrolt 
chaque jour. » — Troisième lettre, le 22 juillet 1797: 
« Quatre ex-religieuses se sont depuis quelque temps éta- 
blies aux Ponts-de-Cé pour v exercer les fonctions d’insti- 
tutrices ; ce sont des fanatiques, » 

Canton de Pouancé. — Un détachement de la Mayenne 

arrête l'abbé Trochon, curé de Vergonnes, à la fin de mars 
de l’anné 1797, et il est de suite conduit dans la maison 
d'arrêt d'Angers. — Le 21 août 1797, le commissaire du 
canton écrit au commissaire central : « Hier (dimanche), 
Paillard, prêtre non soumissionnaire, paisible, bomme de 
bien, a dit la messe habituelle dans l’église de Saint- 
Aubin de Pouancé. Il a annoncé la fête de Saint-Louis, 
roi de France, pour le 25 août. » 
_ Canton du Puy-Notre-Dame. — Le 14 janvier 1796, le 
commissaire cantonal écrit au commissaire central: « Le 
culte s'exerce au Puy-Notre-Dame et aux Verchers; les 
ministres se sont souris (2). » 


(1) Le 23 décembre 17%, l'administration départementale écrit à Delorme, 
receveur de l'ancien district de Vihiers, qui habite Rochefort, pour lui 
demander des renseignements sur Gourand et Hervé. — Delorme répond, le 
ler janvier 1796, que tous deux passent pour avoir fait la déclaration du 
29 septembre 1795. Il ajoute qu'ils ne doivent pas s'être rétractes, car « les 
aristocrates de la vieille souche, habitants de Soulaines et autres communes 
voisines, fréquentent par continuation les offices religieux d'Outre Layon, et 
on ne les voit point paraître à ceux de Saint-Melaine ». On a cependant 
remarqué aux ollices de Saint-Melaine « quelques personnages de Juigné-sur- 
Loire réputés aristocrates ». Il termine en disant que la masse des assistants 
à Saint-Melaine est composée de palriotes des communes environnantes, qui 
viennent à la messe en souvenir de leurs vieilles traditions , Gourand ne 
préche que l'Évangile; « l’église est remplie » aux otfices, mais elle ne con- 
tient pas six à sept mille personnes {L 965. 

(2) Le 23 avril 1396, l'agent de Suint-Just- des-Verchers certifie que Pierre 
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Canton de Rochefort-sur-Loire. — Le 2 août 1796, l’admi- 
nistration cantonale fit arrêter le réfractaire Quincé qui 
logeait au château de La Fresnave (Saint-Aubin-de-Lui- 
gné), où il exerçait le culte sans avoir fait de soummission, 
et le fit conduire au tribunal de police correctionnelle d’An- 
gers. Arrivé à Angers le 3 août, Quincé fut élargi dès le 
lendemain (1). Et pourtant « il fanatisait les habitants, qui 
se portaient en foule pour l'entendre », écrivait le commis- 
saire du canton au commissaire central, le 10 août. — 
Nouvelle lettre, le 19 janvier 1797 : « Gaudré, adjoint mu- 
nicipal, avait un frère curé, qui est mort détenu à La Rossi- 
gnolerie, où on l’avait détenu à cause de son âge et de ses 
infirmités, qui ne permettaient pas qu'il fût déporté, 
Leduc, adjoint de Denée, est parent de Jean Trottier, ex- 
curé de Beaupréau, mort dans la Vendée au passage de la 
Loire. Poyneau, agent de Saint-Aubin-de-Luigné, est 
parent de Charles Poyneau, qui ayant prêté le serment a 
été curé constitutionnel à Saint-Maur-sur-Loire, et l’ayant 
rétracté réside actuellement à Saint-Lambert-du-Lattay. 
Trottier, président de l’administration cantonale, est cousin 
de Nicolas Trottier, ex-curé d'Érigné, émigré. 

Canton de Sainte-Christine. — Le 18 janvier 1796, les habi- 
tants de Neuvy réclament la mise en liberté de l'abbé Grel- 
lier, vicaire insermenté de leur paroisse, détenu dans la 
maison d'arrêt d Angers. (Archives du tribunal criminel de 
Maine-et-Loire.) 

Canton de Suint-Florent-le-Vieil. — Le 17 septembre 1796, 
Je commissaire du canton mande au commissaire central : 


Chamars, qui y exerce le culte, est soumis. Le même jour, l'agent de Saint- 
Pierre-des-Verchers dit la même chose de Jean Poupart. Ils ont tous deux 
prêté les serments des 26 décembre 1190, 14 août 1792 et 29 septembre 1795. 

(1) Le 4 août 1796, le commissaire du canton d'Angers mande au commis- 
saire central : « Le prètre Quincé, arrété pour cause d’insurrection à La 
Jumellière, a été arrété et amené hier à Angers; ce matin il a été élargi et 
renvoyé dans sa Commune ». Le inéme jour, 4 août, l’administration canto- 
nale de Rochelort lui interdit d'exercer le culte désormais, à moins d’une 
soumission préalable à la loi du 29 septembre 1195 (L %5). 
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« Les prêtres restés dans le pays exercent leurs fonctions, 
etils ne sont pas devenus les apôtres de la République. » 
— Nouvelle lettre, le 14 mai 1797 : « À la Chapelle-Saint- 
Florent, on fait reconstruire l'ancienne église, dont l'ex- 
curé et les habitants se sont emparés sans autorisation. » 
— Nouvelle lettre, le 18 mai 1797 : « Avant été prévenu 
que Gruget, ex-curé de Saint-Florent, et ses sectataires dis- 
posaient de l’église des ci-devant Bénédictins et devaient 
se rassembler le 14 mai pour l'exercice de leur culte, je lui 
ai présenté la loi du 29 septembre 1795. Il n’a pas voulu v 
souscrire, et ils ont manqué leur coup provisoirement. Ils 
rédigent une pétition, qu'ils veulent présenter au départe- 
ment pour avoir cette église, et la permission pour leur 
prêtre d'y exercer son ministère sans exiger de lui qu'il 
satisfasse à la loi du 29 septembre 1795, telle qu'il le fait 
depuis et avant que je sois commissaire près la munici- 
palité, dans une maison de campagne située à Saint-Flo- 
rent à une lieue de cette ville. » — Troisième lettre au 
même, le 13 septembre 1797 : « La loi du 29 septembre 
1795 n'est pas mise à exécution dans le canton de Saint- 
Florent, comme dans tous ceux des pays insurgés. » 
Canton de Saint-Georges-des Sept -Voies. — Le 26 septembre 
1796, le commissaire central mande au commissaire canto- 
nal : « À Chemellier, 1l se fait des rassemblements chez 
Antoinette Boutin, au village de La Basse-Ronde, et chez 
les mineurs Brault, au village de Launay; ils sont occa- 
sionnés par Duret, ex-vicaire à Saint - Clément - des - 
Levées. » — Nouvelle lettre au même, ie 2 octobre : 
« Puisque les faits sont vrais, dénoncez-les au juge de paix 
de votre canton (1). » — Troisième lettre, le 23 août 1797 : 
« Silvestre. prêtre réfractaire, après avoir cherché à cor- 
rompre l'esprit public dans le canton de Blaison, vient de 


(1) Le 19 octobre 1396, le commissaire du canton répond au commissaire 
central : « Duret, qui se tenait d'ordinaire au village de La Ronde, en Che- 
mellier, a décampé. » 
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se retirer à Coutures, où il se propose sans doute de tenir 
là même conduite. Surveillez-le (1). » 

Canton de Suint-Georges-sur-Loire. — Le 6 janvier 1796, 
le commissaire du canton mande au commissaire central : 
« Aucun culte n’est exercé dans le chef-lieu des com- 
munes, mais seulement sur les limites de la partie territo- 
riale dite Vendée. Il y a trois semaines, le ci-devant supé- 
rieur du collège de Châteaugoutier, nommé Horeau, s'est 
réuni à Benoist, qui exerce les fonctions de ministre du 
culte à La Barbotière (Chalonnes), mais il v a eu entre eux 
une division et Horeau a quitté Benoist et s’est relégué à 
une extrémité opposée, dans une métairie dite Petit-Gras- 
signy, où il exerce le culte séparément. Benoist n'est pas 
aimé même des Vendéens. Le ci-devant évêque d'Angers, 
Lorry, et Emerv, ci-devant supérieur du grand Séminaire, 
ont écrit, de Paris, à plusieurs prêtres de la Vendée que 
la religion leur prescrit obéisssance aux lois des gouver- 
nements et qu'ils ne doivent faire aucune difficulté de 
déclarer qu’ils se soumettent à celles de la République. », 
— Le 19 mai 1796, l'administration cantonale fait arrêter 
à Saint-Georges le prêtre rétracté Coudroys, qui exerçait 
le culte en cette paroisse depuis la loi du 21 février 1795. 
(Anjou Historique, XII. 474.) 

Canton de Saint-Mathurin. — Le 26 juillet 1797, le com- 
missaire central écrit au commissaire du canton : « Au 
mépris de la loi du 11 avril 1796, on se permet de sonner 
les cloches à La Daguenière pour annoncer l'exercice du 
culte. Veuillez recueillir les renseignements les plus posi- 
üfs sur les auteurs de ce délit. 'Je vous recommande les 
ménagements quil est utile d'avoir en pareil cas. » 

Canton de Saumur (intra muros). —Le 3 mars 1796, l’ad- 
ministration cantonale prend un arrêté pour empêcher les 


(1) Le 12 septembre 1797, le commissaire cantonal écrit au commissaire 
. Central : « La cure de Saint-Georzes-des-Sept-Voies est occupée par Devahès, 
prêtre asscrmenté, disant la messe dans l'église de cette commune, » 
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ministres du culte de catéchiser les enfants. Le commissaire 
central soumit cet arrèté à l'administration départemen- 
tale, qui le 13 avril en référa au Ministre de l'Intérieur. 
Le 8 mai, le commissaire central mandait au commissaire 
du’ canton de Saumur : « Nous attendons toujours la 
réponse du ministre. [1 est nécessaire de diminuer la ma- 
._ ligue influence des prêtres, mais les lois sur la liberté des 
cultes mettent souvent obstacle à notre bonne volonté. » 
— Nouvelle lettre. le 21 juin 1796 : « Caffin, de Saumur, 
est soupçonné de fournir des secours à son frère, prêtre 
déporté en Espagne. » — Le 27 juillet 1796, le commis- 
saire central écrit une troisième fois à son subordonné pour 
lui demander des renseignements à propos d'une lettre 
saisie à la poste et qui a été envoyée, de Somloire, le 
26 mai, par un nommé Baranger, adressée à Poupart, 
prêtre déporté en Espagne. 

Canton de Savennières. — Le 223 avril 1796, le commis- 
saire du canton écrit au commissaire central : « Béhuard 
a toujours paru être patriote. Elle a un prêtre et se raidit 
déjà contre les lois {1). » | 

Canton de Segre. — Le 18 avril 1797, on trouve un pla- 
card affiché à la porte du ministre conformiste qui exerce 
le culte à La Ferrière. Voici les premiers mots : « Vous 
p’ignorez pas que vous êtes seuls les premières et princi- 
pales causes de la guerre passée, etc. » 

Canton de Seiches. — Le 8 mai 1796, le commissaire du 
canton de Longué mande au commissaire central: « Je 
vous fais passer deux copies de lettres écrites de la part 
de Mounrobin, ex-vicaire à Longué, actuellement fugitif, 
absent de Longué depuis le 21 juillet 1795. Les scellés ont 
été mis sur ses effets sitôt son évasion. Îl demande à se 
justifier du soupçon qu'il dit être contre lui. L'une est écrite 


(1) Dès le 19 juillet 1595, les habitants de Bouchemaine avaient demandé 
la réouverture de leur église ; etla municipalité de cette commune avait pro- 
mis de faire le nécessaire pour aboutir le plus tôt possible (L %65). 
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du 24 août 1795 et l'autre le 30 mars 1796. et toutes deux 
adressées à la municipalité de Longué (1). » — L'abbé 
Monrobin était signalé comme allant souvent à Matheflon 
(Seiches), chez son beau-frère. nommé Leroy. — Le 
6 novembre 1796, le commissaire cantonal de Seiches 
écrit au commissaire central : « On sonne matin et soir l’An- 
gelus. » — Le 20 avril 1797, la municipalité cantonale de 
Seiches écrit au commissaire central : « Pendant les fêtes 
de Pâques, le fanatisme a levé sa tête hideuse. Pottery, 
ci-devant curé constitutionnel de Corzé, aprèss être purifié 
par les jJeûnes et les pénitences de l'iniquité qu'il avait 
commise en prêtant le serment, a rallié tous les fanatiques 
du canton. Il remarie, rebaptise. Il à dit la messe les trois 
jours de Pâques dans la chapelle du château de Princé 
(Marcé). sans avoir rempli les formalités du 29 sep- 
tembre 1795 (2). » — Au mois de juin 1797, l’abbé Monro- 
bin, dont il a été question plus haut, est signalé comme 
exerçant le culte à Saint-Silvin, Villevèque, Ecouflant et 
Foudon {L 965). À la mème époque, le prêtre Janin est 
également dénoncé comme exerçant publiquement le culte 
à Corzé, sans avoir fait la déclaration du 29 septembre. 
1795. | 
Canton de Tiercé. — Le 16 septembre 1796. le commis- 
saire cantonal écrit au commissaire central: « Un prêtre a 
dit une messe nuifamment à Soucelles : il ne réside point 
dans le canton. On croit que c'est le chanoine régulier 
Chollet, frère de l'ancien procureur svndic du district de 
Châteauneuf. » — Le 29 novembre 1796. le commissaire 
du canton d'Angers mande, de son côté, au commissaire 
central : « Un prètre réfractaire a dit la messe nuitamment 


(1) Dans sa lettre du 50 mars 1596, Monrobin dit qu'il est fugitif depuis 
bientôt neuf mois. — Le 9 septembre 1796, l'abbé Monrobin déclara à l'admi- 
nistration cantonale de Seiches qu'il voulait profiter de l'amnistie proposée 
aux rebelles. 

(2) Cf. Anjou Historique, VII, 617. 
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dans diffrents endroits de Briollay, notamment chez Priou, 
fermier à La Guichardière, métairie appartenant à la 
citoyenne Courballav. Ce scélérat prêche contre la Consti- 
tution. Depuis sept heures du soir jusqu'à cinq heures du 
matin, il confesse, donne la communion et baptise. Les 
rassemblements sont considérables, il a baptisé beaucoup 
d'enfants. Ilse fait escorter de six scélérats armés de fusils, 
pistolets et sabres. IL va aussi dire des messes à Soucelles 
et à La Returière (Tiercé). » — Le 29 avril 1797, le com- 
missaire du canton de Tiercé écrit au commissaire cen- 
tral: « Je vous ai dit que Tiercé désire avoir un ministre 
du. culte. Martin, prêtre conformiste (puisqu'il exerce 
publiquement à La Pommerave). vient de rendre aujour- 
d'hui une visite à ses parents. Les habitants lui ont 
demandé de dire la messe demain, ce qu'il a fait, avec 
notre permission. » 

Canton de Trélazé. — Le 7 mai 1796, les Chouans enva- 
hissent le presbytère d’Andard, et tuent le vicaire asser- 
menté Bouilliau ;: un autre prêtre assermenté, Lelièvre, 
qui y résidait momentanément, fut également blessé à 
mort et mourut le lendemain (Archives du tribunal criminel 
de Maine-et-Loire). 

Canton de Vernoil-le-Fourrier. — Le 4 février 1796, le 
commissaire du canton mande au commissaire central: 
« Je vous adresse la soumission des ministres du culte de 
Vernoil (en date du 31 décembre 1795), mais il y a un 
préambule douteux. » 


* 
+ 


Dans une lettre du 20 juillet 1796, le commissaire du 
Directoire près l'administration centrale de Maine-et-Loire 
dit au Ministre de la Police que les prêtres réfractaires de 
ce département, qui forment la presque totalité des 
ministres du culte puisque les assermentés sont sans crédit, 
ont repris le libre exercice de leur religion sans se 
soumettre aux déclarations.prescrites par la loi du 29 sep- 
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tembre 1795. Ces fanatiques s’autorisent du traité de paix 
avec le général Hoche, pour se croire au-dessus des lois 
relatives à la police des cultes. Ils disent que ce traité leur 
permet d'exercer leur culte sans aucune modification, et 
ils refusent en conséquence de faire une déclaration qu'ils 
regardent comme un serment défendu par leur religion. 
Ces prêtres seront toujours les ennemis du Gouvernement, 
et quoiqu il soit très difficile de prendre un parti à leur 
égard, il est cependant nécessaire que les autorités consti- 
tuées sachent à quoi s’en tenir sur ce point, afin de ne pas 
contrarier les vues du Gouvernement, soit en déployant 
une rigueur mal entendue ou en adoptant une tolérance 
qui pourrait devenir abusive. En conséquence, le Ministre 
est prié de lui dicter sa ligne de conduite et de consulter 
pour cela le Directoire. — Le 12 août, le Ministre répondit 
d’une façon évasive. 

Le commissaire central écrivit une seconde lettre au 
Ministre de la Police, le 25 août 1796. Il n’y a aucun 
ensemble dans l’administration du département de Maine- 
et-Loire: certains prêtres réfractaires sont poursuivis, 
d’autres laissés tranquilles; de grâce, envoyez-moi des 
instructions (1). ° 

Le 20 mars 1797, l'administration centrale de Maine-et- 
Loire disait dans un Compte rendu imprimé : « Les habitants 
des pays insurgés semblent si éloignés de s’exposer de 
nouveau aux dangers et aux malheurs auxquels ils ont 
échappé, que les ennemis de la République auraient beau- 
coup de peine à les faire réinsurger. Sans les prêtres 
réfractaires, très nombreux dans toutes ces communes, qui 
continuent de les fanatiser, ils seraient déjà devenus répu- 


blicains. » 


(1) Archives Nationales, F'? 1012. 
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Les Prussiens en Maine-et-Loire (1815) 


Quand, après Waterloo, les alliés rentrèrent en France, 
avec le roi Louis XVIIT, l'atmosphère politique n'était rien 
moins qu'à la paix; ce n'était partout qu'un cri de ven- 
geance contre Napoléon, contre l'armée qui l'avait soutenu, 
contre la France cile-mème qui l'avait supporté. Les alliés 
n avaient donc qu’un désir : empêcher qu'une pareille révo- 
lution se reproduisit. Les gouvernements vainqueurs tom- 
bèrent d'accord pour organiser cette occupation tempo- 
raire de la France, qui devait être pour celle-ci une 
nouvelle etconsidérable cause de souffrances, de privations, 
de ruines. Les Prussicns en particulier n'étaient pas 
mécontents de montrer aux Français combien ils avaient 
dù souffrir de l'occupation si longue, si dure, et d'ailleurs 
si peu fondée des armées de Napoléon de 1807 à 1813 sur 
le territoire allemand. 

Talleyrand, puis son successeur Richelieu, s'cfforcèrentde 
limiter la durée ct la quantité de cette occupation. L’armée 
d'occupation fut définitivement limitée à 150.000 hommes 
répartis dans le nord et l'est. De plus,la durée de l'occupa- 
tion fut fixée, d’après le traité du 20 novembre 1815, 
à cinq ans; sur les instances du gouvernement fran- 
çais, les alliés laissèrent même entendre que cette occupa- 
tion pourrait prendre fin au bout de trois ans, ce qui eut 
lieu effectivement. 

Le 14 juillet 1815.le baron de Wismes, nommé préfet 
de Maine-et-Loire par ordonnance royale du 12 du même 
mois, était installé dans ses fonctions. 

Dès le 1° août, le nouveau préfet mandait au Ministre 
des Finances (1) : « La note officielle du 24 juillet dernier, 


(1) Archives de Maine-et-Loire : Correspondance administrative du préfet. 
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signé des Ministres d'Autriche. de Russie, d'Angleterre et 
de Prusse, sur l’uniformité des mesures qui devaient être 
prises pour pourvoir aux besoins et à l'entretien des 
armées Étrangères, semblait donner la conviction que 
ce serait désormais par notre Ministère que se 
traiteraient toutes les affaires des finances et que les 
caisses publiques seraient respectées. Quoique jusqu'à ce 
moment il ne se soit rien passé d'irrégulier en Maine-et- 
Loire, l'approche des troupes prussiennes du 3° corps 
d'armée et une lettre de M. le baron de Reiche, commis- 
saire ordonnateur en chef de ce corps, me fait craindre 
que les revenus publics ne soient sous très peu de jours 
perçus au profit des armées alliées. Je ne puis m'opposer à 
ce qu'exigera le corps des 7.000 Prussiens qui s’avancent; 
ce serait contraire à l'intérêt des administrés et un obstacle 
à la tranquillité puhlique. Mais vous jugerez sans doute 
d'après les renseignements qui me sont demandés par la 
lettre dont il s'agit, que le but de M. le baron de Reiche est 
de connaître et de suivre le recouvrement des impôts 
directs et indirects, d'apprécier les dépenses des divers 
services, puisqu'il en requiert l’état, et de disposer au 
moins de l'excédent. Je prie Votre Excellence de me tracer. 
la conduite à tenir dans cette circonstance. » 

C’est le À août qu’une garnison prussienne vint occuper 
la ville d'Angers. Aussitôt le baron de Steinnecker, officier 
prussien, devint commandant de la place d'Angers (1), et le 
5 août, M. Papiau de la Verrie, maire de la ville, faisait 
publier l’avis suivant: « Le maire d'Angers fait savoir 
qu'aucune réquisition ne peut être frappée, sans l'approba- 
tion de M. le baron de Steinnecker, commandant de la 
place ; le maitre de la poste ne peut fournir de chevaux à 
aucun voyageur, sans sa permission; tous les passeports 
des voyageurs et les feuilles de route des militaires quel- 


(1) Le colonel commandant les troupes prussiennes en station à Anvers se 
nomanäit le baron de Ditiourth. 


— 424 — 


conques doivent être visés par lui; les particuliers, auber- 
gistes, ne peuvent loger aucun étranger qui ne se serait 
pas présenté au bureau de M. le commandant (1). » 

Les craintes du préfet de Maine-et-Loire n'étaient que 
trop fondées. En effet, le directeur de la Recette générale 
du département lui écrivait, le 7 août : « M. l’Intendant de 
l’armée prussienne qui occupe Angers, est venu ce matin 
inspecter ma caisse, Ce soir, je reçois de lui une lettre qui 
m'ordonne d'envoyer de suite au Mans une somme de 
28.000 francs, pour être versée dans la caisse de guerre du 
3° corps prussien. Sie dois obtempérer, comme je le crois, 


puisque nous sommes sous la puissance de l’armée alliée, 


aux ordres de M. l'Intendant concernant l’envoi d'espèces 
en question, Je pense qu'il est au moins nécessaire que je 
fasse constater par un procès-verbal le chargement de 
cette somme à la diligence, et l’obligation où je suis d'obéir 
à la force. Je réclame donc pour demain matin votre 
autorité ou celle d'un délégué par vous pour la rédaction 
de ce procès-verbal et l'arrêté de mes livres ». Le 8 août, 


le préfet délégua le Secrétaire général de la préfecture 


pour la rédaction de ce procès-verbal. 

Cependant la lettre envoyée le 1*° août au Ministre des 
Finances était restée sans réponse. Le 10, le baron 
de Wismes lui récrivit pour lui rendre compte de l'envoi à 
la caisse du 3° corps prussien d'une somme de 28.000 francs, 
enlevée de la caisse du Receveur général, d'après des 
ordres positifs de l’Intendant du roi de Prusse. 

Le 11 août, M. de Bondv, Receveur général de Maine-et- 
Loire, avant transmis au Préfet une dépêche du Ministère 
des Finances, en date du 8 de ce mois, qui lui prescrivait 


de se refuser à toute demande de fonds de la part des auto-. 


rités prussiennes alliées et de prendre les instructions pré- 


fectorales pour diriger sa conduite dans le cas où des 


4) M. Joûbert-Bonnaire reçut chez lui un colonel prussien et sa suite. 
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ordres lui seraientenvovés à cet égard, le baron de Wismes 
lui écrivit le même jour de remplir les instructions ministé- 
rielles, autant qu'il dépendrait de lui, et de l'informer de 
ce qui pourrait survenir. Peu d’heures après, une lettre de 
l’Intendant prussien faisait connaitre au Préfet que le Rece- 
veur général se refusait à expédier au Mans une somme 
de 6.000 francs formant son encaisse, et l'invitait à lui 
enjoindre de faire cesser tout obstacle à l'exécution de ses 
ordres. Dans l'intervalle de l’envoi de cette lettre et de la 
réponse du baron de Wismes, le caissier de la Recette géné- 
rale entra dans le cabinet de ce dernier et lui annonça que 
M. de Bondv, persistant dans son refus, était arrêté. Ne 
vovant aucun moven de repousser cette violence et se con- 
sidérant lui-même comme contraint par la force, le Préfet 
autorisa la remise des 6.000 francs, et le Receveur général 
fut élargi. Après avoir raconté ces choses au Ministre des 
Finances, dans une nouvelle lettre du 12 août, le baron de 
Wismes disait : « Telle est notre position vis-à-vis de 
M. l'Intendant, dont toutes les demandes sont a ppuvées par 
l'appareil de la force et la puissance des baïonnettes. J’in- 
voque inutilement les garanties et les droits qui résultent 
de la note du 24 juillet, on ne la connaît que par les jJour- 
naux, et aucune communication officielle ne parait avoir 
été faite aux autorités de Sa Majesté le roi de Prusse, de 
sorte que nous sommes à peu de chose près trailés en pays 
conquis. Je vous réitère la demande d'une réponse à mes 
différentes lettres. » 

Le même jour, 12 août, le Préfet de Maine-et-Loire 
mandait à la Commission du Roi près des armées alliées : 
« Aucune contribution extraordinaire en argent n’a été 
frappée depuis l’occupation d’une partie du département 
de Maine-et-Loire par le 3° corps de l'armée prussienne ; 
mais des ordres ont été donnés par M. l'Intendant 
pour que tous les produits ordinaires des diverses contri- 
butions recouvrées et versées dans la caisse du Receveur 
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général fussent envoyés tous les trois jours au Mans à la 
caisse du 3° corps prussien. Déjà un premier envoi de 
28.000 francs à été fait. [i a été suivi d’un second de 
6.000 francs, qui n’a été expédié que par la violence et 
après l’arrestation du Receveur général, dont la résistance 
a été contrainte de céder à la puissance des baïonnettes. 
Je vous envoie le détail des effets qui viennent d'être 
demandés par M, l’Intendant pour l'habillement et l'équi- 
pement de 8.800 hommes et pour la fourniture de 
400 chevaux en huit jours à partir du 10 août. Cette 
demande est une véritable contribution en argent, car il 
est impossible de trouver dans le pays les étoffes et autres 
matières qui entrent dans la confection de l'habillement 
et de l'équipement ; il faudra donc en acquitter le prix 
en numéraire, et pour y parvenir recourir à la voie 
d'un impôt qui devra s'élever approximativement à 
1.700.000 francs. — J'ai convoqué le Conseil de préfecture, 
le Conseil général, le Conseil municipal, les principaux 
propriétaires, négociants et autres notables de la ville 
d'Angers et les ai réunis hier pour aviser aux movens de 
remplir une pareille demande. Une Commission a été 
chargée d'appuyer et de développer même les réclamations 
que j'ai adressées à l’Intendant, en les fortifiant de tout ce 
que les localités et les événements peuvent suggérer d'in- 
térêt en faveur du département de Maine-et-Loire. Mais 
quand je songe à l'énormité de cette réquisition et à la 
modicité de nos ressources, j éprouve un véritable senti- 
ment de douleur. — En effet, quand on considère que le 
département est divisé à peu près par moitié par la Loire, 
que Île territoire situé sur la rive gauche ne peut venir au 
secours de celui de la rive droite parce qu'il a des troupes 
françaises à nourrir, que les revenus de ce dernier côté 
sont épuisés par les nombreux sacrifices et le dévouement 
des habitants de l’arrondissement de Segré pour la cause 
rovale et la dépense que leur a occasionnée la présence 
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des troupes qui leur étaient opposées, enfin quand les 
9.000 hommes environ de troupes étrangères sont con- 
centrés dans l'arrondissement de Baugé qui aussi avait 
supporté précédemment son contingent de sacrifices pour 
la cause du roi, et dans partie de celui d'Angers dont un 
grand nombre de communes appartiennent à la rive 
gauche, il me parait évidemment impossible de satisfaire 
à des demandes aussi exorbitantes. — Le département a 
généralement montré un excellent esprit lors des derniers 
événements. Composé d'une partie de la Vendée, il a su 
prouver son attachement à la dynastie régnante : n'a-t-il 
pas des droits à réclamer plus particulièrement qu'un 
autre la bonté et lu bienfaisance du roiet l'intérêt bien- 
veillant de la Commission ? Sa position n'est point sem- 
blable à celle des départements voisins : la presque moitié 
de sa population s'est levée pour seconder les généreux 
desscins de Sa Majesté et favoriser le succès des armées 
qui nous rendaient notre prince légitime ; il peut donc 
espérer la récompense de tant d'efforts et solliciter avec 
confiance l'intervention de la Commission royale pour 
obtenir un secours proportionné à ses besoins, » 

La situation alla toujours en s’aggravant. On en jugera 
par la nouvelle lettre du préfet au Ministre de l'Intérieur, 
à la date du 21 août : « Notre position qui aurait dû s’amé- 
horer par suite des communications que jai faites à 
M. l'intendant de S. M. le roi de Prusse dans ce départe- 
ment, s'aggrave au contraire par les refus toujours renou- 
velés que les instructions transmises par Votre Excellence 
m'autorisent à lui faire et dans lesquels je dois persévérer 
pour l'intérèt du roi et de mes administrés. J'ai l'honneur 
de vous adresser copie des deux lettres que je lui ai 
écrites ce jour. Vous jugerez en les lisant de ma position 
et des prétentions de l'intendant. Des menaces d’exécu- 
tions militaires me sont faites, et tout concourt à prouver 
qu'elles auront lieu ! Je ne sais quelles suites elles pour- 
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ront avoir, mais elles ne m'empêcheront pas de tenir la 
même conduite et d’invoquer avec énergie les dispositions 
de la convention du 24 juillet dernier et de celle du 
15 août. Il m'est à peu près démontré que les exécutions 
commenceront par le receveur général de la caisse, 
duquel on veut s'emparer pour percevoir les contributions 
courantes et celles arriérées. De là on connaitra les comp- 
tables qui lui sont subordonnés et ceux qui versent à sa 
caisse, et alors en usant des mêmes movens de rigueur 
on pourra par les menaces et par la force contraindre les 
divers préposés à se dessaisir de leurs fonds. Cependant 
partout on est disposé à montrer de la résistance et à faire 
son devoir. Il est néanmoins à craindre que la présence 
des troupes prussiennes. ne rendent inutile cet effort de 
toutes les volontés. Je m'opposerai fermement aux réqui- 
sitions en masses d'effets d'habillement et remonte, et il 
ne sera fait de ma part aucune disposition pour y satis- 
faire, mais dans de telles conjonctures 1l est probable que 
ma situation est commune à quelques autres départements. 
Dès lors de nouvelles instructions appropriées à nos loca- 
lités peuvent être transmises par la commission du Roi ; je 
les sollicite avec instance de Votre Excellence et je ne 
crains point de lui dire que j'en éprouve le besoin le plus 
impérieux. » 

Les événements allaient se précipiter, et dès le 22 août, 
le préfet mandait aux membres de la Commission du roi 
près des armées alliées, au Ministre de l'Intérieur et à 
celui des Finances: « Aujourd hui, comme je l'avais prévu, 
le caissier de la recette générale est venu me prévenir 
qu'un détachement de lanciers prussiens était placé au 
domicile de M. de Bondy en qualité de garnisaires. Je lui 
ai répondu que j'allais probablement être traité de la 
même manière ; et effectivement peu d'instants après, 
24 fantassins dont 3 sous-ofticiers me sont arrivés chargés 
de la même mission, les soldats à raison de 6 francs par 
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jour et nourris, les sous-officiers à 12 francs, à la charge 
du doublement par chaque jour de retard dans l'exécution 
de la réquisition. Cette violence ne m'a pas surpris, je 
devais my attendre, car depuis cinq jours j'en étais 
“menacé avec plus ou moins de véhémence selon les espé- 
rances qu on fondait sur mes réponses, lesquelles étaient 
subordonnées à ce que ina correspondance devait me 
dicter. J’ai protesté contre cet acte de la puissance mili- 
taire. » . | 

Voici la continuation de la correspondance du baron de 
Wismes. Le 23 août, il écrivait aux Ministres de l’Inté- 
rieur et des Finances : « Mes vives réclamations n'ont 
point été écoutées, et hier M. l'intendant a fait pénétrer la 
force armée dans la maison de M. de Bondv, où après 
avoir fait violence à sa caisse, il en a été extrait une. 
somme de 1.600 francs formant son solde de caisse. 
Comme mes observations à M. l'intendant de Sa Majesté le 
roi de Prusse étaient basées sur des pièces officielles, que 
je m'attachais à lui prouver l'authenticité de leur source 
et la solidité des dispositions dont elles étaient l'objet, que 
d'ailleurs je l’assurais qu’il trouverait dans les fonction- 
naires du roi de France le plus grand zèle et le plus 
grand empressement pour tout ce qui estfrelatif à la sub- 
sistance des troupes, mais qu'à l'égard des réquisitions 
d'effets d'habillement, d'équipement ou de chevaux de 
remonte dont la réalisation ne pouvait avoir lieu que par 
une levée d’argent, il était de mon devoir d'opposer une 
résistance prononcée et persévérante à toute tentative 
quil pourrait faire, il a cru de son côté que les choses en 
étaient au point qu'il ne pouvait plus agir sans référer à 
M. le baron deReiche, commissaire ordonnateur du 3° corps 
au Mans, lequel ayant reçu aussi un ordre du jour de Son 
Altesse le prince Blucher m'a fait parvenir par estafette la 
lettre dont j'ai l'honneur de vous transmettre copie. Ce 
soir, l'intendant vient de m'envoyer une lettre dans 
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laquelle il énumère les contributions extraordinaires qu’il 
porte à 50.000.000 de francs, qui doivent être pavés aux 
armées alliées, et les fournitures mises à la charge du 
département pour l'habillement des troupes prussiennes. 
— Dans la contribution de 100.000.000 demandée au 
rovaume par l’ordounance du 16 août, la part contributive 
du département de Maine-et-Loire est de 135.000 francs, 
qui lui est assignée. Je suppose que la moitié de ce contin- 
gentest la somme que j ai à fournir dans les 50.000.000, 
et alors nous n'aurions à acquitter que 67.500 francs dans 
notre quote-part. Cependant nous sommes à peu prèstom- 
bés d’accord sur ce point qu’il laisserait sous ma direction 
exclusive l'administration des caisses publiques ; du moins 
c'est ce qui résulte de la conférence que j'ai eue avec lui 
cet après-midi. J'espère que nous n’aurons pas de difficul- 
tés nouvelles à cet égard, et on a déjà fait relever la gar- 
nison qui était chez le receveur général. — Mais il n’en 
est pas de même des demandes d'habillement et de 
remonte, les instructions de Votre Excellence et de la com- 
mission du roi ne me laissent aucun doute à ce sujet. Il 
est clair que je ne dois céder à aucune instance, à aucune 
injonction, quelque positive qu'elle soit, sans avoir reçu 
de votre part de nouvelles explications et des ordres 
positifs. Le courrier de dimanche fixera. j'espère, toutes 
mes incertitudes. Si Je ne reçois aucune réponse à mes 
divers rapports, Je persisterai dans la conduite que jai 
tenue jusqu à ce jour. Je me refuserai à toute mesure ten- 
dant à l'exécution des réquisitions dont nous sommes 
frappés, mais 1l m'est impossible de dire quelle suite 
pourra avoir cette nouvelle résistance. » | 

Le 95 août, les chefs prussiens jugèrent à propos d ar- 
racher à ses fonctions le baron de Wismes et de le punir, 
par une déportation inouïe. de sa fidélité aux ordres de 
Louis XVIIL, leur allié. C'est ce que nous apprend le doyen 
des conseillers de préfecture dans une lettre envoyée le 
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26 août au Ministre de l'Intérieur: « M. le baron de 
Wismes, préfet de Maine-et-Loire, a eu l'honneur de vous 
informer hier qu'il devait quitter Angers le soir vers 
10 heures, à cause de la résistance et de l'opposition qu'il 
a montrée à satisfaire aux réquisitions dont ce département 
est frappé par M. l'intendant de S. M. le Roi de Prusse, et 
dont la valeur s’élève à près de 1.800.000 francs. En effet, 
à l’heure fixée, un officier envoyé par M. le colonel prus- 
sien est venu exécuter l’ordre de M. l'intendant, et M. le 
baron de Wismes est monté avec lui en voiture vers minuit 
en se dirigeant sur le Mans. » 


* 
5 + 


C'est le doyen des conseillers de préfecture, Leterme- 
Saulnier, qui dut assumer la lourde charge d'administrer le 
département de Maine-et-Loire après l'enlèvement du baron 
de Wismes. Le 26 août, il envovait la lettre qui suit à la 
Commission du roi près des armées alliés et au Ministre de 
l'Intérieur : « Depuis hier, j'ai reçu une lettre de M. l'In- 
tendant prussien qui me prévient de lui donner dans la 
journée ma réponse à la demande qu’il a faite au départe- 
ment d’effets, montant à environ 1.800.000 francs. Je me 
suis transporté chez lui pour lui faire mes représentations, 
elles ont été sans effet. Il parait avoir des ordres positifs 
pour emplover même la violence afin d'assurer l'effet de 
sa réquisition. S’il les met à exécution, la ville d'Angers 
est dans la position la plus critique où elle se soit jamais 
trouvée. Elle supportera à elle seule, pour ainsi dire, le 
poids de la réquisition, les campagnes qui l’environnent 
sont dévastées, ruinées par la présence et le séjour des 
alliés ; il sera impossible de les faire entrer dans la répar- 
tition des sommes demandées. — Angers pale chaque 
quinzaine 55.000 francs pour la nourriture des Prussiens. 
On vient de renforcer la garnison d'environ 2.000 hommes, 
ce qui auginentera d'autant les dépenses. Comment payer, 


— 4132 — 


outre tant decharges, 17 à 1.800.000 francs. plus le contin- 
gent qui lui est assigné sur les 135.000 francs demandés 
par l’ordonnance du Roi du 16 de ce mois? Daignez envi- 
sager cette position effravante et venir au secours de l'ad- 
ministration, qui a besoin au milieu de tant de maux de 
vos conseils et de votre bienveillance pour ne pas tomber 
dans le découragement. » . 

Le ministère de l’Intérieur avait répondu, le 25 et le 
26 août, que l'administration préfectorale aurait dù trans- 
férer les caisses publiques sur la rive gauche de la 
Loire (1), et qu'en sauvant ainsi les fonds publics elle eût 
agi en exécution des dispositions des Conventions des 
24 juillet et 15 août. « Cette mesure ne pouvait être exé- 
cutée sans Jeter l'alarme dans le pays, disait le doyen des 
conseillers de préfecture au Ministre le 30 août. En effet, 
comment prescrire à plus de 124 comptables, tous établis, 
ayant leur famille, d'abandonner leur domicile, et de se 
réfugier au delà de la Loire? Le crainte se fût communi- 
quée à tous les esprits, et bientôt la tranquillité publique 
eût été compromise. Il restait donc à faire partir le rece- 
veur général. Mais avant l’arrivée des Prussiens des ins- 
tructions ont été demandées à plusieurs reprises tant à 
votre ministère qu'à celui des Fnances, et on n'a point 
répondu. Quand bien même on voudrait aujourd’hui 
prendre ce parti, il en résultera que M. l'Intendant fera 
remplacer sur-le-champ M. de Bondy, qu’en ouvrant un 
Annuuire du département il aura les noms et la demeure 
des comptables inférieurs (2) et quavec près de 


(1) Le 24 juillet 1K15, les troupes alliées avaient décidé entre elles que les 
Prussiens s’établiraient depuis la rive droite de la Loire jusqu'à la rive gauche 
de la Seine. 

(2) Le 31 août 1815, Artman, intendant du roi de Prusse en Maine-et-Loire, 
prenait l'arrêté suivant : « Tous les comptables des deniers publics des com- 
munes de l'arrondissement de Saumur, situces sur la rive droite de la Loire, 
seront tenus de faire leurs versements dans la caisse du receveur particulier 
de l'arrondissement de Baugé, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné. » 
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11.000 Prussiens qui sont dans ce département il fera faire 
les recouvrements et les autres perceptions de deniers pu- 
blics par les voies d'exécution militaire. Je ne vois donc 
pas d'avantage à transférer la recette générale dans ce 
moment sur la rive gauche ; au contraire. il v aurait l'in- 
convénient d'aigrir M. l'intendant qui, déjà très mécontent 
des lenteurs qu'on lui fait éprouver pour satisfaire aux 
réquisitions d'habillement et remonte, ne manquerait pas 
de prendre une résolution dont les suites seraient fâcheuses. 
Au surplus, des instructions sont données pour que toutes 
les caisses inférieures versent, autant que possible, le pro- 
duit de leurs recettes entre les mains d'un préposé spécial 
du receveur général, établi à Brissac. Ainsi vos intentions 
se trouvent remplies sans avoir l'inconvénient que nous 
redoutons. » | 

Le doyen des conseillers de préfecture, Leterme-Saul- 
nier, continue de renseigner le Gouvernement jusque dans 
les moindres détails. Voici ce qu il mande, le 31 août, aux 
ministres de l'Intérieur et des Finances : « J'avais fait 
usage de tous mes moyens pour gagner du temps et éloi- 
gner l’époque où les autorités prussiennes fatiguées enfin 
de nos retards, des délais toujours prolongés anportés 
dans l’exécution de leurs demandes, prendraient une déter- 
mination dont je redoutais les suites. — La concession des 
140.000 francs faite par les notables, que J'avais réunis à la 
préfecture, semblait nous promettre quelque repos. Je 
m'en flattais même, parce que le silence de M. l'Intendant 
ajoutait à ma sécurité. Mais, cette nuit, vers minuit et 
desnie, une dépêche de cet administrateur militaire m'est 
arrivée avec injonction de convoquer de nouveau les 
notables pour 10 heures du matin, et à l'assemblée des- 
quels il avait les communications les plus importantes à 
faire. Comme il m'était impossible d’éluder un pareil 
ordre, J'ai fait la convocation prescrite ; et au moment où 
j'allais descendre dans la salle, il m'a écrit qu'une indispo- 
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sition subite le forçait d'ajourner à 4 heures ce soir la réu- 
nion à laquelle il ne manquerait pas de se trouver. — 
Pendant que M. l'Intendant m'adressait une dépêche au 
milieu de la nuit, un commissaire des guerres qui lui est 
attaché, se transportait, d'après ses ordres et à peu près au 
même instant, au domicile de M. de Bondy. receveur géné- 
ral, dont il avait fait cerner la maison. escorté d un déta- 
chement de lanciers ; et, joignant la violence à la menace, 
se faisait ouvrir les portes de ce comptable et pénétrait 
jusqu'à l’appartement où est la caisse. Là, après avoir forcé 
une première porte, et pour éviter une nouvelle fracture, 
le caissier étant arrivé, une somme de 3.000 francs formant 
le solde de caisse a été enlevé malgré les protestations les 
plus vives et les réclamations les plus énergiques de M. de 
Bondy, auquel le délézué prussien a laissé l'arrêté de 
M. l'Intendant. Il est de mon devoir de faire remarquer 
ici à Votre Excellence que la conduite du receveur général 
a été dans toutes les occasions ferme et persévérante. Il 
me semblerait difficile de trouver un plus grand dévoue- 
ment dans l'accomplissement de ses devoirs et dans les 
intérêts du roi qu’il n'en a montré dans ces moments cri- 
tiques. J'ai été informé de cet événement lorsque je me 
rendais à l’hôtel de la préfecture vers 5 heures du matin. 
— Quelques heures après, on est venu me prévenir qu'un 
détachemeut de troupes prussiennes d'environ 50 hommes 
avant encore à sa tète un délégué de M. l'Intendant, s'était 
rendu chez le conservateur des hypothèques, v avait 
enlevé ses registres d'inscriptions hypothécaires depuis dix 
ans. Je ne conçois pas le but de cetenlèvement, mais il en 
résulte que Îles intérêts publics et particuliers peuvent se 
trouver éminemiment compromis par cet acte de violence, 
puisque toutes les transactions dont les suites donnent 
lieu à des inscriptions, vont être nécessairement suspen- 
dues. Il est quatre heures et demie dv soir, et on m’an- 
* nonce que Al. l'fntendant ne peut encore se transporter à 
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l'assemblée des principaux notables de la ville d'Angers. 
Je m’y rends, je continuerai ce rapport à mon retour. — 
En entrant dans la salle, on m'a remis une lettre de M. l'In- 
tendant dont j'ai donné lecture à l'assemblée, portant en 
substance les dispositions suivantes : 1° La réalisalition de 
la contribution en nature, depuis si longtemps l'objet des 
pourparlers et des débats ; 2 la continuation des mesures 
de rigueur déjà prises dans le cas où on n'obtempérerait 
pas à ses ordres ; 4° l'obligation consentie par les notables 
de fournir sous huit jours la contribution en nature et pour 
garantie de cet engagement 300.000 francs versés entre 
ses mains dans les vingt-quatre heures. Une nouvelle mis- 
sive de l’Intendant menaçait encore de l'entrée d’un régi- 
ment demain à Angers. Une députation envoyée par les 
notables auprès du général prussien et de M. l’Intendant 
n'a fait que confirmer l'inquiétude répandue parmi tous 
les citoyens. Après une délibération de plusieurs heures et 
un examen réfléchi sur les conséquences d’une inutile 
résistance, il a été arrêté qu'une répartition serait faite 
des 300.000 franes dont il s'agit, en suivant les bases déter- 
minées par l'Ordonnance rovale du 16 août, et que le rôle 
serait acquitté, autant que possible, dans le délai fixé par 
M. l'Intendant. » | 

Louis X VIT finit par faire entendre raison à son allié, 
et le 31 août une convention fut conclue entre les ministres 
français et prussiens, d'après laquelle les généraux et in- 
tendants prussiens dans les départements devaient rendre 
l'administration aux magistrats français, rétablir les comp- 
tables dans leurs fonctions et ne pas permettre que les 
-autorités françaises fussent troublées. D'après la même 
convention, les réquisitions en argent, chevaux, effets 
d'habillement et autres devaient cesser dans le même 
-moment ; et les troupes prussiennes ne pouvaient exiger 
aucune fourniture d'habillement, d'équipement et de 
remonte, qu'en les payant comptant. Ainsi les troupes 
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étrangères n'avaient plus droit de rien prétendre autre 
chose de la part des habitants que la nourriture et l'entre- 
tien Journalier, qui devaient leur être fournis très exacte- 
ment. Tout comptable devait se refuser aux demandes de 
fonds qu elles pourraient lui faire. 

Quand l'administrateur du département de Maine-et- 
Loire eut connaissance de cette convention (le 3 septembre 
au soir), l’Intendant prussien était absent, et il ne devait 
revenir que dans la soirée du 4 septembre. M. Leterme- 
Saulnier avait alors sous les veux deux réquisitions que 
l'Intendant venait de faire. savoir : dans l’arrondissement 
de Baugé, 300.000 francs et 200 chevaux *: dans le canton 
de Châteauneuf, 300.000 francs et 200 chevaux également. 
De suite il ordonna aux sous-préfets de Baugé et de Segré 
de se refuser à la levée de ces réquisitions. « J'attends le 
retour de l’Intendant prussien avec inquiétude, mandait 
Leterme-Saulnier au Ministre des Finances le 4 septembre, 
car Je crains qu'il ne se conduise en cette circonstance 
comme 1] l'a fait dans d’autres, lorsqu'il a prétexté cause 
d'ignorance de la convention du 15 août. S'il persiste à 
retenir l'autorité, je crois de mon devoir de m'opposer à 
tout ce qu'il pourra entreprendre. — L'Intendant prus- 
sien a déjà pris de force dans la caisse du receveur géné- 
ral à peu près 40.000 francs ; il a reçu de la ville d'Angers 
en espèces 300.000 francs, en draps et toiles à peu près 
20.000 francs. Total : 360.000 francs. sans compter ce qui 
n'est pas encore connu de l'administration et qu'il peut 
avoir enlevé avec violence dans différentes communes. Or, 
le Maine-et-Loire n’est taxé dans la contribution extraor- 
dinaire de guerre qu'à 135.000 francs, et on lui a extor- 
qué une somme de 225.000 francs en sus. » 

Cette fois les choses se passèrent bien, et le 6 septembre 
l'ntendant du roi de Prusse déclara à Leterme-Saulnier 
que, conformément à la convention du 31 août, il lui 
remettait sans aucune restriction toute l’administration 
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telle qu'elle était avant l'occupation du pays par les 
troupes de son souverain. Il lui transmit en même temps 
une lettre de l'intendant général de l'armée, datée d'Alen- 
çon le 3 septembre, qui prévenait le doyen des conseil- 
lers de préfecture qu’il donnait l'ordre à l'intendant de 
Maine-et-Loire de cesser ses fonctions. « Me voilà donc 
sorti d'inquiétude à partir de ce jour en ce qui concerne 
les demandes exorbitantes d’argent et les réquisitions de 
toute espèce, écrivait Leterme-Saulnier aux Ministres de 
l'Intérieur et des Finances. Je n'aurai plus à m'occuper 
que de la subsistance des troupes. chose assez considé- 
rable dans un pays presque ruiné par les sacrifices qu’il 
fait depuis plus de six mois, causés par la présence des 
armées françaises et royales et notamment des troupes 
prussiennes. » 

M. Leterme-Saulnier avait raison de ne point se croire 
quitte de tout souci. Outre les consommations journalières, 
les Angevins furent frappés par l'intendant prussien, le 
8 septembre, d'une réquisition en nature. Les objets 
requis étaient destinés au 3° corps prussien, dont Îles 
troupes étaient cantonnées en Maine-et-Loire et devaient 
se réunir au Mans pour camper dans les environs de cette 
ville. « Cette demande inattendue m'a jeté dans le plus 
grand embarras, mandait Leterme-Saulnier au Ministre 
des Finances le 14 septembre ; elle est pour nous une véri- 
table contribution, puisque pour obtenir les denrées spé- 
cifiées dans la lettre de l'intendant, il faut absolument les 
acheter ct en garantir le paiement ». Il. terminait en 
disant que si les troupes étrangères prolongeaient leur 
séjour dans le pays, la situation deviendrait tout à fait 
intenable. 

Le 11 septembre, le doyen des conseillers de préfecture 
envoyait au Ministère de l'Intérieur un Rapport, dans 
lequel il résumait admirablement toutes les souffrances 
endurées par les habitants de Maine-et-Loire depuis le 
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séjour des Prussiens au milieu d'eux. Nous le donnons iñ 
. extenso, malgré sa longueur, parce quil complète les ren- 
seighements donnés ci-dessus : « L'arrivée des Prussiens 
en ce département ne fut d'abord considérée que comme 
un fléau passager, et l'administration et les administrés se 
résignèrent aux sacrifices qui devaient en être la suite, 
persuadés que les illustres alliés du Roi ne voulaient n1 
détruire son peuple ni le frapper d'une ruine totale, ce qui 
n'est pas moins insupportable pour Je Français qui a le 
sentiment de sa dignité. Aussi chaque habitant de Maine- 
et-Loire s'est-il empressé, à la voix du premier magistrat. 
de subvenir à tous les besoins des troupes prussiennes et 
même de satisfaire à tous leurs coûts (1). Mais aujourd'hui 
que le terme des sacrifices parait de plus en plus s éloigner 
et se perdre dans une affreuse perspective, aujourd hui 
que tous les objets de consommation commencent à 
s'épuiser sur quelques points de ce département et à man- 
quer sur d’auires, le courage s affaiblit et la consternation 
s'accroit en proportion. — En effet l'arrondissement de 
Baugé qui le premier de tous a été occupé par les Prus- 
siens à l'époque du 26 juillet, s’est vu tout à coup frappé 
de réquisitions de tout genre, et comme en général il ne 
recueille guère en grains au delà de ses besoins, 1l a bien- 
"tôt été appauvri par les fournitures extraordinaires qu’il a 
été obligé de faire, malgré la récolte de 1815 qui n'est que 
le tiers d'une récolte médiocre. Les vins, d'un autre côté, 


(1) On lit dans les Notes d'Antoine Farran sur les événements d'Angers 
depuis da Révolution de 1792 (inédites) : « [ax rougéeur me monte au visage, 
l'indiwnation s'empare encore de mon esprit après tant d'années ccoulees 
depuis cette époque, lorsque je me rappelle qu'a l'arrivée de ces troupes 
étrangères et barbares à Aosers, des dunes de la haute sociètà lepr jettrent 
des.fleurs, des bouquets, les accucillirent avec des transports de joie, ei que 
plusieurs d'entre elles... Mais, non. non, ne rapportons point tant d'infamies 
que ma plume, du reste, se reluserait à retracer. Quelles tristes scènes se sont 
alors passees sous nos veux! Quelle humailiation pour nous d'avoir pu sup- 
porter de si grands outrages ! Kalin le 22 septembre 1S1, cette horde quitta 

notre ville, après avoir levé sur elle une forte contribution, » 
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qui l'an dernier n'avaient pas été abondants et qui année 
commune suffisent à peine pour le pays, se sont trouvés 
consommés au moment de l’arrivée des Prussiens, etila 
fallu faire des achats dans la sous-préfecture de Saumur, 
et ces achats ne se sont effectués qu’à l’aide de contribu- 
tions levées sur les habitants et tout récemment encore 
par un impôt additionnel aux contributions directes. Cet 
impôt, établi par mon arrêté du 9 de ce mois, monte à 
300.000 francs, et la répartition en a été faite ainsi qu'il 
suit : Arrondissement d'Angers (communes rurales), 
91,000 francs ; arrondissement de Baugé, 45.000 francs : 
arrondissement de Saumur (communes situées sur la rive 
droite de la Loire), 15.000 francs ; arrondissement de 
Segré, 150.000 francs, C'est arec ce fonds de 45.000 francs 
que l'arrondissement de Baugé se procure au loin les 
farines, les bœufs, les fourrages, les avoines, les eaux-de- 
vie nécessaires à la subsistance des 4.200 Prussiens qui y 
sont cantonnés. indépendamment de 2.200 chevaux. Ces 
fournitures, prescrites par le tarif régulatif prussien et qui 
excèdent étrangement celui des troupes françaises, n'em- 
pêchent point tous les suppléments de pur agrément, tels 
que le vin, lecafé, la liqueur, ie lard, le beurre, les œufs, 
ete., que le soldat prussien obtient par menaces ou par 
sévices. [l en résulte qu'aujourd'hui dans les hameaux où 
les excès du soldat se sont plus librement exercés, plusieurs 
habitants ont abandonné leurs asiles, et qu'on n'y retrouve 
plus que l’image de la solitude. Dans les grandes fermes, 
si le cultivateur ne se trouvait pas attaché par la propriété 
et l'amour des animaux, les compagnons fidèles de ses 
travaux champêtres, il ne tarderait pas à s'enfuir de 
désespoir. L'œil ne se repose pas avec plus de satisfaction 
sur le siège de la sous-préfecture. la petite ville de Baugé: 
elle n'offre que l'aspect d’un camp, où tous les êtres qui 
respirent ne paraissent occupés que des movens de pour- 
voir avec anxiété à la subsistance des troupes étrangères. 
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‘Il n'est pointd'officier qui n'ait deux domestiques et souvent 
jusqu'à trois chevaux, point de major qui n'exige de l’ha- 
bitant une table à plusieurs couverts, point de comman- 
dant qui n'ait une suite plus ou moins nombreuse et ne 
veuille pour son logement un ancien château et le service 
le plus recherché. Et toutes ces diverses dépenses tombent 
à la charge des particuliers aisés, ou à celle des mairies, 
qui ne peuvent y subvenir que par des impôts sur les habi- 
tants. Mais ce qui excitera l'intérêt et l'admiration de 
Votre Excellence, c'est qu'au milieu de tous les désastres 
qui environnent l'arrondissement de Baugé, malgré tous 
les genres de souffrances et de privations qui épuisent sa 
généreuse patience, il s'est mis en mesure d'acquitter 
toutes les contributions arriérées à la nouvelle qu'il a 
reçue du départ des troupes prussiennes, oubliant que l'hi- 
ver prochain il n’aura ni subsistances pour les habitants 
ni fourrages pour les animaux qu'il pourra sauver de la 
destruction générale (1). — L'arrondissement d'Angers ne 
présente pas une image moins lugubre, ni moins déso- 
lante. IÎl est occupé depuis le 4 août, d’abord par 
2.500 hommes et ensuite par 5 à 6.000, dont l’étape est de 
1 fr. 50 pour les fantassins et de 2 fr. 50 pour les cavaliers. 
Les états qui me sont adressés par la mairie d'Angers 
portent la dépense en argent faite par la ville d'Angers 
depuis leur arrivée, à 251.748 francs, non compris tous 
les fourrages qui ont été fournis par voie de réquisition 
ainsi que les farines et les blés versés par la même voie 
dans les magasins militaires. La dépense journalière 
s'élève à 9.627 francs, ct sur tous les frais divers faits jus- 
qu'ici il reste encore à payer 120.000 francs. Au fur et à 
mesure de la rentrée des fonds sur les centimes addition- 


(1) Le 20 août 1815, un escadron prussien arriva à Durtal. Un mois aprés, 
le 20 septembre, le commandant exigea sucre, rafe, vin de Bordeaux, rhum 
et liqueurs dans leurs habitudes; on dut réquisitionner la seule barrique de 
vin rouge qui füt dans la commune, chez M. Güuutier, 
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…mels, je viendrai au secours de ja ville par des versements 
successifs. Mais comme la somme imposée nest que de 
301.000 francs et quil faut la partager suivant l’urgence 
- des besoins qu'éprouvent les arrondissements d'Angers, de 
_ Baugé et Segré ; comme 1l faut encore que sur cette 
. somme se prélève le montant des réquisitions en denrées 
faites par les Prussiens pour l'approvisionnement de la 
ville du Mans, et qu'on évalue à 160.000 francs, il s'en- 
suivra que les 301.000 francs seront bientôt consommés 
et que l'administration se trouvera dans la nécessité de 
recourir à de nouvelles contributions. Votre Excellence 
sait que la ville d'Angers s'est imposée 400.000 francs, 
qu’elle a payés pour se racheter des horreurs d’une exé- 
cution militaire et pour aider la mairie dans ses diverses 
dépenses. La ville avait auparavant consenti au moment 
de l’arrivée des Prussiens à l'assiette de centimes adition- 
nels formant une somme de 60.000 francs. Entin on lui a 
assigné la majeure partie du contingent de l'arrondisse- 
ment de l'emprunt de 100.000.000 prescrit par l'ordon- 
nance du Roi en date du 15 août dernier. Toutes ces 
sommes jointes encore à ce qui est échu sur les contribu- 
tions directes et que la ville s'empresse d’acquitter, 
réduisent les habitants d'Angers à un tel état d'épuise- 
ment qu on ne peut plus exiger d'eux de nouveaux sacri- 
fices ; car, outre ces charges publiques, il en est de parti- 
culières à chaque individu, résultant soit du logement des 
Prussiens, soit du supplément de vivres, et tous ces sacri- 
fices volontaires, toutes ces exactions à main armée frap- 
pant depuis le propriétaire jusqu'au plus petit artisan 
tarissent toutes les ressources, épuisent le strict néces- 
saire et ne laissent que la plainte et le découragement. 
— L'arrondissement de Segré ne compte jusqu'à ce moment 
sur son territoire que quelques centaines de militaires 
prussiens qui ne forment qu'une calamité locale, Aussi 
s'est-il empiessé de vetuir uu secours des deux autres 
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arrondissements par son consentement à une somme de 
0 fr, 20 par franc assise sur la contribution foncière, ce 
qui donnera la moitié de l'emprunt de 301.000 francs 
établi par mon arrêté du 9 précité. — Tel est le tableau 
que présente la partie du département située sur la rive 
droite de la Loire. Combien l'autre partie se trouve plus 
favorisée ! La ville de Saumur etles campagnes de cet 
arrondissement ont supporté, il est vrai, depuis le 20 juin 
tout le fardeau de l'armée française, et le poids a dû s'en 
faire sentir à ses habitants puisque le soldat n'avait ni 
pave ni subsistances et qu'il Ctait logé chez les particu- 
liers ; mais quelle différence du soldat français au soldat 
prussien ! Le premier vit en famille avec ses hôtes. se con- 
tente de leur nourriture journalière, n exige ni vin, ni 
bière, ni eau-de-vie, compatissant même à leur misère en 
se rendant utile à leurs travaux. et sa consommation est à 
peine sensible dans la famille dont il fait momentanément 
partie. — Le sort de l'habitant dans l'arrondissement de 
Beaupréau semble encore plus fortuné. Aucune espèce de 
charge n'a pesé ni ne pèse sur lui. Depuis le retour du 
Roi il vit libre et tranquille, tandis que les autres sont 
sous le joug de l'oppression. Mais aussi il est vrai de dire 
que sous le dernier gouvernement 1l a essuyé tous les 
fléaux de la guerre et a acheté le pain par des sacrifices 
et des privations dont l'amour de son roi légitime pouvait 
seul le rendre capable. Cependant au milieu des troubles 
dont il a été le théâtre, il lui est resté une ressource pré- 
cieuse : c’est le commerce des bœufs, qui na pas même 
été suspendu, et l'on peut avancer que les deux partis se 
sont en quelque sorte entendus pour y ménager les 
hommes et les choses. » 

Les Prussiens ajoutaient à leurs exactions une grande 
cruauté. Qu'on en Juge par ce que M. Leterme-Saulnier 
mandait au Ministre de la Police générale, le 20 sep- 
tembre : « Le 18 de ce mais, sur les 8 heures et demie 
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du soir, quelques militaires prussiens se trouvaient dans 
une des rucs d'Angers, au moment qu’une fille y passait. 
Deux d’entre eux ayant voulu l'arrêter, le nommé Pelu, 
tailleur d’habhits, qui était à sa fenêtre, leur fit des remon- 
trances qu’il poussa même jusqu'aux injures. Les Prussiens 
montèrent aussitôt chez lui probablement pour se faire jus- 
tice eux-mêmes. Celui-ci refusa de leur ouvrir et tira au 
travers de sa porte environ dix voups de fusil, dont il 
hlessa deux Prussiens. Aussitôt l'alerte devint générale, et 
il se trouva bicniôt près de 200 mjlitaires réunis à la porte 
du sieur Pelu, qui fut enfoncée, et 1ls s'emparèrent de lui. 
Ces militaires sont entrés dans les appartements de 
plusieurs particuliers qui logaient dans la même maison, et 
y ont commis des voies de fait et des vols. Ils ont même 
emmené et retiennent encore prisonnier un nommé Martin, 
cordonnier, qui n'était pour rien dans toute cette affaire 
et qui passe pour un très bon sujet. Le désordre a été 
augmenté par les menées d’un forçat libéré, qui parcourait 
Jes rues en criant en allemand aux militaires logés chez 
les particuliers qu'on égorgeait leur camarades. — J'ai 
l'honneur d’appeler votre attention sur la manière cruelle 
dont on traite les sieurs Pelu et Martin. J'ai déjà adressé à 
Votre Excellence un rapport sur les cages de bois (1) dans 
lesquelles on enferme les personnes que MM. les officiers 
prussiens font arrêter. Je me suis fait encore aujourd'hui 
donner de nouvelles explications par les ouvriers qui ont 
été chargés de la confection de cette espèce de prison. Il 
en résulte que la partie inférieure est composée de prismes 

(1) Voici une lettre antérieure du doyen des conseillers de préfecture : « Le 
5 septembre, un habitant d'Angers ayant eu quelques discussions avec un 
soldat prussien logé chez lui, fut conduit chez le commandant de la place, qui 
donna l'ordre de le mettre en prison. Arrivé au chäteau, on lui fit quitter son 
chapeau, sa redingote et ses souliers, et on l'enferma dans une cage de bois. 
‘composée de barreaux présentant des angles très aigus et séparés les uns des 
autres d'envicon doux pouces. I fut lasse dans cette position cruelle jusqu’au 


lendemain matin à dix heures, ne pouvant nm s6 coucher, ni rester debout 
sans éprouver les plus vives douleurs. » 
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_triangulaires cloués sur le plancher et se touchant tous à 
leur base. On dépouille de leurs habits, de leurs chapeaux 
et de leurs chaussures les malheureux qui doivent y être 
enfermés, et qui ne peuvent s'y coucher ni même se tenir 
debout quedansune position extrêmement douloureuse. Les 
‘ sieurs Pelu et Martin ont été placés dans ces cages, on dit 
même que le premier y a été mis ayant les mains attachées 
derrière le dos. » 

La garnison prussienne qui depuis le 4 août 1815 occu- 
pait Angers, partit de cette ville le 22et le 23 septembre 
se dirigeant vers Le Mans. Elle était composée du 
30° régiment d'infanterie de ligne, d'un régiment de la 
landwehr, d'un corps de chasseurs volontaires et d’un 
détachement de lanciers, formant en tout 5.000 hommes 
environ, sous le commandement du général de Borck (1). 

Voici en quels termes le Journal de Maine-et-Loire 


(1) Le 23 septembre, M. Joùbert-Bonnaire, adjoint au maire d'Angers, qui 
faisait fonctions de maire, en l'absence de M. Papiau de la Verrie, devenu 
député de Maine-et-Loire, publia l'avis suivant à ses concitoyens : « M. le 
général de Borck, commandant les troupes prussiennes, m'a spécialement 
recommandé de vous témoigner sa satisfaction sur la bonne conduite que vous 
avez tenue et le calme qui a existé dans nos murs pendant le séjour de ses 
troupes. » 

Le 24 septembre, le Journal de Maine-et-Loire publiait un « article com- 
muniqué » que nous reproduisons : « Le séjour des troupes prussiennes dans 
nos murs pendant près de deux mois a fourni aux habitants d'Angers une 
nouvelle occasion de manifester le bon esprit dont ils sont animés. Messieurs 
les commandants prussiens, dès les premiers jours de leur arrivée, surent 
apprécier leurs dispositions et le zèle vigilant de l'administration. Aussi, loin 
de témoigner aucune défiance à l'égard de la garde nationale, ont-ils désiré 
eux-mêmes qu'elle continuät à faire le service intérieur concurremment avec 
leurs postes, et à veiller de concert avec la gendarmerie royale au maintien 
exact du bon ordre. Cette sage mesure a obtenu les heureux résultats que 
l'on devait en attendre. On n'a eu généralement qu'à se féliciter du calme et 
de la bonne harmonie qui ont régné entre les militaires et les habitants. Nous 
nous estimons heureux aujourd’hui d’être dégrevés des charges exorbitantes 
que l'entretien d'une garnison aussi nombreuse faisait peser sur nous. Mais 
en méme temps nous nous plaisons à rendre justice à la bonne conduite 
qu'ont tenue les troupes prussienres, et à reconnaitre les soins assidus que 
Messieurs les genéraux et commandants ont apportés à faire régner parmi 
elles une exacte discipline, » 


— 415 — 


annonça le retour du Préfet : « M. de Wismes, Préfet de 
Maine-et-Loire, dont la noble résistance aux demandes des 
chefs des troupes étrangères qui ont occupé la ville d'An- 
gers et une partie du département, a provoqué l’enlève- 
ment et l'éloignement, est enfin rendu à ses administrés qui 
l’attendaient avec une vive impatience. Le 24 septembre 
au soir, MM. les adjoints à M. ie maire d'Angers, M. le 
commandant de la garde nationale et un nombreux déta- 
chement de cette garde sont allés à la rencontre de notre 
premier magistrat sur la route de Paris, à la Grosse-Pierre, 
et bientôt M. le Préfet est arrivé. Ce moment si longtemps 
attendu a été marqué par l'expression de la joie la plus 
pure. Les cris de Vive le Roi se sont élevés des rangs de la 
garde nationale et du nombreux concours d'habitants qui 
s'étaient portés sur la route pour voir plustôt le magistrat 
objet de leur respect et de leur amour. En arrivant à la 
porte de l'hôtel de la préfecture, M. le Préfet a été reçu 
par une réunion de MM. les chefs des diverses autorités, 
qui lui ont exprimé les sentiments de reconnaissance des 
habitants du département pour la conduite ferme et digne 
du premier fonctionnaire, chargé par Sa Majesté d'admi- 
nistrer en son noin des Français dont l'amour pour le Roi 
fut toujours sincère. Les acclamations de Vive le Roi ont été 
répétées avec un véritable enthousiasme. Le 25 septembre 
toutes les autorités et les fonctionnaires publics présen- 
tèrent à M. le Préfet leurs félicitations (1). » 

Les Angevins conservèrent longtemps le souvenir dou- 
loureux du séjour des Prussiens dans leur ville : l'autorité 
locale suspendue, ou n’agissant que sous l'influence de 
l'étranger ; les maisons, les places publiques à leur dis- 
crétion, nul asile contre leur vue importune, la chapelle 


(1) La loi du 28 avril 1816 décida que les conseils généraux maiïntiendraient 
ou modifieraient les impositions locales établies par voies de centimes addi- 
tionnels pendant l'occupation. Le travail du Conseil général de Maine-et-Loire 
fut transmis au Ministre de l'Intérieur le 22 novembre 1816. 
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des Ursulines résonnant de leurs hymnes luthériennes ; 
et surtout la somme de 653.231 francs que les habitants 
de la seule ville d'Angers furent obligés de payer pour la 
nourriture et l'entretien pendant un mois des alliés du roi 
de France! On ignorait en quel lieu lé baron de Wismes 
avail été entrainé : on-sut plus tard qu'il avait été conduit 
jésqu'aux frontières de l'Allemagne. 

Le moins qu'on puisse dire en terminant, c'est que les 
Angevins d'il y a un siècie regardèrent les Prussiens comme 
des gens « indésirables ». Est-il besoin d'ajouter que sut 
te point les Angevins de 1870 et de 1914 ont gardé très 
fidèlement la tradition de leurs ancètres ? 
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La Haison-Rouge à Augers (1450-1945) 


La Maison-Rouge, rue Saumuroise, appartenait en 
1450 à Jean Alleaume, en 1523 à Jeanne Guyet, veuve de 
René de Champeaux, en 1572 à Olivier Lemercier, en 
1608 à Gervais Chevrier. 

Au commencement de l’année 1714, le Grand Séminaire 
d'Angers acheta cette propriété : les directeurs désiraient 
la posséder depuis plusieurs années, et les séminaristes y 
avaient même été en promenade, pendant un certain 
temps, aux jours de congé d’hiver. On lit à ce sujet dans 
le registre des délibérations du conseil des directeurs du 
Séminaire, à la date du 26 janvier 1714 : « Cette maison 
sera fort commode pour le Séminaire, tant pour sa situa- 
tion et l'emplacement que pour le vin et autres denrées 
qu’on peut en retirer. Elle est depuis longtemps affermée 
quatre cents livres, mais le fonds tout seul vaut davan- 
tage, sans y comprendre les bâtiments qui, à la vérité, 
ne sont pas grand chose, mais ont cependant quelque 
avantage et utilité. D'ailleurs, 1l sera facile d'y bâtir au 
besoin, à cause de la pierre qu’on a dans je fonds même, 
ou du moins dans le voisinage. Le propriétaire la laisse, 
au dernier mot, pour dix mille livres et trois mille livres 
de pot-de-vin. Tout bien considéré, ce n'est pas cher. » 

M. Maurice Le Pelctier, abbé commendatairc de Saint- 
Aubin d'Angers, mettait à la disposition des directeurs du 
Séminaire, pour le temps des vacances, le château de 
Molières. Après sa mort, arrivée le 7 septembre 1731, les 
directeurs se préoccupèrent à diverses reprises de cons- 
truire un bâtiment à la Maison-Rouge. Il s'agissait d'élever 
un édifice assez considérable, car les directeurs avaient 
alors l’habitude de garder avec eux, pendant les vacances, 
un certain nombre de séminaristes. Il fallait donc donner 
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aux appartements une assez grande étendue. — La cons- 
truction fut commencée en 1741 et achevée dans les années 
suivantes (1). Les Sulpiciens dépensèrent en cette seule 
circonstance, pour le bien du diocèse d'Angers, la somme 
de 40.000 francs environ. Cette belle construction subsiste 
encore : c’est le bâtiment central de la Maison mère de la 
Retraite. Le rez-de-chaussée, où se trouvaient la chapelle, 
le réfectoire et la salle de jeux, a subi diverses transforma- 
tions; mais le premier étage n'a encore éprouvé aucune 
modification notable ; on y retrouve toutes les cellules qui 
furent jadis habitées par les directeurs du Grand Séminaire 
et leurs élèves. — Au mois d'août 1744, tout était prêt, et 
Ja communauté s'installa dans sa nouvelle demeure pour 
y passer les vacances. On’lit dans le règlement qui fut 
alors rédigé pour le temps des vacances : « Les vacances 
commencent le 23 août et finissent le 30 octobre. On se 
lève à 6 heures; l’oraison à 6 h. 1/4; la sainte messe 
immédiatement après l'oraison. À 9 heures, on sonne 
pour se retirer dans les chambres et y étudicr. De 
10 heures à 11 heures, la conférence d'études. A 3 heures, 
on sonne pour se retirer dans les chambres et y étudier. 
À 4 heures, on sonne pour aller à la rivière. À 6 h. 1/2, 
la lecture spirituelle. À 7 heures, le souper. À 9 h. 1/2, 
la prière du soir. À 10 heures, la retraite. A 10 h. 1/4, la 
visite. Îl y a confession le jeudi et le dimanche, et elle se 
fait pendant l’oraison. » 

Devenue bien national le 2 novembre 1789, la Maison- 
Rouge fut vendue au citoyen Laporte, le 20 septembre 
1791, par le district d'Angers pour la somme de 
24.000 livres. 

Les Affiches d'Angers du 19 juin 1795 annonçaient que 
la propriété était remise en vente : « La Maison-Rouge, 
située au bout du faubourg Bressigny, composée d'un très 


(1) L'ancienne maisvn de maître fut complètement rasée. 
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vaste bâtiment pouvant servir de manufacture, une cour 
d'entrée, un vaste jardin potager et fruitier, un bois de 
neuf boisselées, vingt quartiers de vigne et cinq journaux 
de terres labourables; plus, la maison du fermier, située 
dans ladite cour, pressoir, cellier, étables, le tout clos de 
œurs ; plus, 37 boisselées de terres hors l'enclos. » 

Sous l'Empire, la Maison-Rouge devint un temple 
maçonnique, comme on le voit dans les Affiches d'Angers, 
du 27 mars 1805 : « La loge écossaise du Tendre Accueil, à 
Angers, a fait, le dimanche 24 mars, l'inauguration du 
buste de Sa Majesté Impériale et Royale Napoléon I‘, 
dans son nouveau local, dit la Maison-Rouge. Les loges 
des Amis Réunis, de Vihiers, du Père de famille, d'Angers, 
l'adjudant-commandant Chameau, commandant le dépar- 
tement de Maine-et-Loire, et un grand nombre d'étrangers 
ont assisté à cette cérémonie en l'honneur du héros de la 
France. Neuf cent livres de pain ont été distribuées à cette 
occasion aux pauvres de la paroisse Saint-Joseph, sur 
laquelle est situé le local de cette Société, et M. le desser- 
vant a bien voulu se charger de cette distribution. » | 

Sous la Restauration, le Grand Séminaire d'Angers 
avait le même supérieur qu’avant la Révolution, M. Meil- 
loc. Ce vénérable Sulpicien aurait désiré reconquérir la 
propriété de son ancienne maison de campagne de la 
Maison-Rouge. Le 24 mai 1817, il écrivait au supérieur 
général de Saint-Sulpice à Paris : « J’ai enfin terminé 
l'affaire pour le loyer de la Maison-Rouge. J’ai eu bien 
des obstacles, mais j'ai réussi à les lever ; nous n'avons 
que la maison avec Je droit de nous promener dans toutes 
les allées, avec l’usage des deux cabinets qui sont au bout 
du jardin ». Ainsi M. Meilloc eut la consolation de pouvoir 
prendre en location une partie de son ancien domaine, et 
ce pendant neuf ans. 


* 
® « 


C'est la Retraite de Redon, établie en 1820, qui a fondé 


— 452 — 


la Retraite d'Angers, au mois de mars 1826. Les dames de 
la Retraite s'installèrent d'abord sur la paroisse de la 
Trinité, dans une maison qui avait été offerte pour des 
œuvres à M£r Montault, et que celui-ci mit provisoirement 
à leur disposition. Cette maison fut occupée dans la suite 
par des sœurs de Saint-Gildas. La première supérieure 
générale de la Retraite, la Mère du Cléquer, y mourut le 
3 juillet 1826. Elle reçut dans sa maladie les soins les plus 
dévoués de la supérieure de l'hôpitat Saint-Jean, la sœur 
Cellier ; toutes deux s’étaient connues pendant la Terreur, 
à Lorient, où sœur Cellier avait été déportée. — L'évèque 
d'Angers conseilla aux dames de la Retraite de prendre à 
bail (elles l’achetèrent l'année suivante) la Maison-Rouge, 
qu'elles allèrent habiter le 14 juillet 1826. Voici plusieurs 
notes publiées par le Journal de Maine-et-Loire sur cette 
nouvelle congrégation angevine. 

« Le 21 août 1826, M° l'Evêque d'Angers a été bénir la 
chapelle (1) de la communauté de la Retraite, établie à la. 
Maison-Rouge. Cette cérémonie avait attiré un grand 
nombre de personnes de distinction. 

« La première retraite pour les femmes a commencé le 
21 octobre 1826 et s'est terminée le 28. Elle était composée 
de 149 personnes. C’est M® l'Évéque qui en a fait l'ouver- 
ture. [l a présidé lui-même toutes les cérémonies, telle que 
la rénovation des vœux du baptême, la consécration à la 
Sainte Vierge et la communion générale. Les exercices de 
celte retraite ont été suivis avec beaucoup de ferveur et 
de recueillement, et toutes les personnes qui y ont assisté 
se sont retirées extrèmement édifiécs et satisfaites. Les 
discours ont été prononcés par M. Mercier, ancien mis- 
sionnaire de France, et M. Tendron, curé d’Allonnes. La 


(1) I s'agit de l'ancien oratoire construit par les Sulpiciens au milieu du 
xvine siècle. Elle est actuellement comprise dans une salle qui sert à divers 
usates : lieu de reunion où viennent trévailler pour les pauvres les enfants 
de Marie, catéchisme quand la grande chapelle n'est pas libre, etc. 
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seconde retraite pour les femmes aura lieu Te 21 novembre 
1826. Il y a trois pensions différentes pour le temps de la 
retraite : 25 francs, 16 francs et 9 francs (1). 

« La première retraite pour les hommes a commencé le 
12 février 1827 et a fini le 19; elle a été composée de 
106 personnes. Elle s'est passée avec la plus grande édifi- 
cation, et ceux qui en ont suivi les exercices s’en sont 
retournés parfaitement satisfaits. 

« Au commencement de mai 1827, les Dames de la 
Retraite, société de Marie, ont donné une des retraites de 
leur institut. Elle s'est passée telle que les précédentes, où 
le vénérable prélat du diocèse appela chaque soir les 
bénédictions de Dieu, en y donnant la sienne ; 326 retrai- 
tantes de toutes les classes ont pu jouir de ce bienfait (2). 
Celle du 19 mars 1827 a été de 284. 

« La bénédiction d'une chapelle dédiée à la Sainte Vierge 
a eu lieu le 18 juillet 1827 dans la maison de la Retraite 
par Msr l'Évèque. Elle est destinée à servir de station aux 
processions qui se font tous les jours pendant les 
retraites. Elle est destinée également aux jeunes pension- 
naires pour assister à la messe lors du temps des 
retraites, où toute communication est interdite entre elles 
et les retraitantes. qui cependant vont y prier dans d'autres 
instants du jour. La statue de la Vierge dont elle est ornée, 
avant malheureusement été profanée dans des temps de 
fâcheuse mémoire, a été rendue généreusement à son 
culte par une pieuse famille, qui a bien voulu en faire 
hommage aux religieuses de la Retraite {3). 


(1) Le 1er décembre 1826, Msr Montault adressa au clergé du diocèse une 
lettre pastorale en faveur de l'æuvre des retraites. 

{21 Deux nièces de M4 Montault, la sœur et une belle-sœæur de Msr Sover, 
évêque de Luçon, participèrent à la retraite de mai 1821. 

(3) Cette chapelle de la Sainte Vierge, situte au fond de l'enclos, était un 
petit édifice au toit plat, genre italien, d'où le nom de chapelle ilalienne qui 
lui a éte conservé. Devenue insuffisante et, du reste, en mauvais état, elle fut 
remplacée, en 1K59, par la chapelle actuelle, due à la libiralité de Me de 
Mervey, môre dune potsioner, Ua chpille de IN97 avast éte edifise «ons 
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« Le 3 décembre 1827, il s'est fait, à la Retraite, une 
double cérémonie aussi majestueuse qu'édifiante, par les 
causes et le grand nombre de fidèles qui y ont assisté. 
Quatre prises d'habit et la pose de la première pierre de la 
grande ct indispensable chapelle à construire dans cette 
sainte maison, en étaient l’objet : aussi la joie des assis- 
tants s'est-elle manifestée par des offrandes qui font espérer 
qu’on verra un jour s'élever ce beau temple du Seigneur. 
Vingt-deux ecclésiastiques y ont assisté, et à leur tête était 
Mr l'Évèque, présidant à ce jour de fête, que favorisait un 
très beau temps, qui lui a permis de placer lui-même cette 
première pierre, sur laquelle est gravée l'inscription sui- 
vante : La première pierre de cette chapelle, dédiée à saint 
Charles, a été posée par MS Charles Montault, évêque d'Angers, 
le 3 décembre 1827 (1). » 

pe 

Comme on vient de le voir, les Dames de la Retraite 
s’occupaient d'un double objet : l'œuvre des retraites et 
l'instruction des jeunes filles. Le Journal de Maine-et-Loire 
publia, dans son numéro du 3 novembre 1826, le pros- 
pectus du nouveau pensionnat installé à Angers. 


vocable de Madona santissima. La statue profanée lors de la Révolution est 
‘encore à la Retraite : mais elle fut remplacée d'assez bonne heure par une 
autre plus grande, qui elle-méme a fait place à celle qui, dans un jour 
céleste, orne maintenant l'autel du pieux sanctuaire. 

(1) Ce projet dut être abandonné après les premiers travaux, en raison des 
graves difficultés du terrain, ancien fond de carrière, et des frais énormes 
qu’aurait suscités. en cette place. un édifice assez considérable. À la place de 
la chapelle révée, on se borna, bien qu’à regret, à construire en cet endroit, 
à la suite de l'oratoire des séminaristes, qui continua d'être la chapelle du 
pensionnat et de la communauté, une vaste salle, qui sert maintenant à 
divers usages dans des cas de réunions nombreuses. Elle servit de chapelle 
aux retraitantes, et même aux habitants du quartier, comme chapelle de 
secours, avant la fondation de la paroisse de la Madeleine, L’autel placé entre 
le chœur des religieuses et la grande salle avait deux faces. Cette organisa- 
tion n'était que provisoire, mais ce provisoire dura trente-six ans | La grande 
chape le actuelle, construite à l’autre extrémité du bäitiment, a été consacrée 
par M'r Angebault le 25 novembre 1862. 
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« Le pensionnat des Dames de la Retraite, de la Société 
de Marie, à Angers, rue Saumuroise, agréablement situé 
et entouré de très vastes jardins, offre aux élèves toutes 
les ressources qu'on peut désirer pour leurs récréations et 
leurs promenades. On y respire un air pur, on y jouit 
d'une belle vue, et les bâtiments sont distribués d’une 
manière très convenable pour une maison d'éducation. On 
donne à l’enseignement de la religion toute l'importance 
qu'il mérite. On s'applique à former les élèves à une piété 
éclairée et solide ; cet objet essentiel entre dans le plan 
d'études de toutes les classes. Les autres objets de l’instruc- 
tion sont : la lecture et la grammaire, surtout en ce qui 
peut contribuer à leur donner une prononciation correcte, 
l'histoire ancienne et moderne, la géographie. la mytho- 
logie, et tous les ouvrages manuels qui peuvent occuper 
utilement et agréablement. On dirigeYpour chaque jeune 
personne cette dernière espèce d'étude selon le goût et la 
volonté des parents. On s'attache encore à les former aux 
soins du ménage et à l'amour de l’ordre et de l’économie. 
La partie physique de l'éducation est très soignée ; la nour- 
riture est saine, abondante et variée ; la santé, la propreté, 
Ja bonne tenue des élèves, les secours et les précautions 
nécessaires à leur âge ct à leur tempérament, sont l'objet 
d'une attention toute particulière. Dans les indispositions 
légères qui peuvent leur subvenir, la maison s'engage à 
leur donner gratuitement les soins et les remèdes dont 
elles peuvent avoir besoin. Dans une maladie grave, les 
visites du médecin, les veilleuses et les remèdes pris chez 
le pharmacien sont aux frais des parents. Le prix de la 
pension est de six cent francs, » 

Voici mainteuant le compte rendu de la première dis- 
tribution des prix : « Le 13 août 1828, a eu lieu la distri- 
bution des prix du pensionnatides* Dames de la Retraite 
d'Angers. Ms l'Évèque, dont la‘présence à ces solennités 
atteste sa tendre affection pour la jeunesse et le bonheur 
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qu'il éprouve à bénir ses premiers triomphes. a daigné 
présider cette touchante cérémonie. La séance s'est 
ouverte par un plaidover en faveur de la science, composé 
par une des Jeunes élèves. Une de ses compagnes s'est 
levée, et, dans une réplique, remarquable par une force 
de raisonnement et une vigueur de style vraiment surpre- 
nante dans un âge si tendre, elle a développé tous les dan- 
gers de la science, pour prouver que la piété lui était infi- 
niment préférable. Alors M. l’abbé Tendron, aumônier de 
la maison, après avoir retracé, dans un discours où res- 
pirent les meilleurs sentiments. les dangers de la science 
sans la piété et l’inutilité de la piété sans la scicnce, a 
conclu que la science unie à la piété, cette science qu'ont 
_possédée avec tant d’éclat les saint Jean Chrisostôme, les 
saint Augustin, les saint Jérôme. est le plus beau présent 
que l'homme tienne de son divin Créateur. La séance a été 
terminée par la distribution des prix; et après cette solen- 
nité les personnes invitées ont pu visiter dans ses détails 
ce vaste et bel établissement. qui, grâce à la protection 
dont M°° l'Évêque veut bien l'honorer, et aux soins actifs 
et éclairés de Mm° la Superieure, joint à sa destination pri- 
mitive les avantages d'une excellente maison d'éducation. » 

Le 8 novembre 1839, M. Chesneau (1), commissaire de 
police à Angers, disait dans un Rapport au maire : « Les 
Dames de la Retraite tiennent un pensionnat et font plu- 
sieurs retraites par an, où viennent des femmes de tous 
les points du département. Tout cela leur fournit des res- 
sources qui les mettent à même de faire face à la dépense 
de leur maison. Ces retraites pourraient peut-être leur 
fournir l'occasion d'exercer de l'influence, mais on ne 
reconnait pas à celles qui dirigent aujourd'hui cette 
maison, l'esprit d'intrigue, d’empiètement et de domina- 
tion. La douceur de leur caractère porte à croire qu'elles 


1) Pere de Msr Chesneau, vicaire général d'Anvers. 
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ne s'occupent que d'objets d'une vraie piété et de l'éduca- 
tion des enfants qui leur sont confiécs. » (Anjou Historique, 
IV, 549.) 

La communauté de la Retraite d'Angers fut autorisée 
par Charles X, le 28 août 1827, comme une dépendance de 
la Maison-Mère de Redon. En 1836, la Maison-Mère et le 
noviciat furent transférés à Angers, et cet état de choses a 
été sanctionné par un décret impérial du 8 février 1854. 
(Anjou Historique, VI, 656.) 

Enfin au mois d’août 1897, la Retraite du Sacré-Cœur de 
Jésus de Quimper et la Société de Marie d'Angers, se rap- 
pelant leur commune origine, ont accompli leur réunion 
religieuse, sous le titre de « Retraite du Sacré-Cœur, 
Société de Marie. » 

Le 10 février 1910, après la fermeture administrative de 
sa dernière œuvre d'enseignement, la congrégation de la 
Retraite a été de nouveau approuvée par le Gouverne- 
ment. 

Le Saint-Siège a approuvé définitivement la Congréga- 
tion, le 31 juillet 1909 (1). 


Supérieures générales. — R. M. du Cléquer, fondatrice 
(1820-1826); Mère du Crano (1826-1832) : Mère Gautier 
(1832-1863) (2); Mère Saint-Hilaire (1863-1893); Mère 
Saint-Paul de la Croix (1893-1896); Mère Saint-Césaire 
(1896-1904); Mère Sainte-Hildegarde, nommée en 1904. 


Supérieurs ecclésiastiques. — M. Régnier, vicaire général 
(1836-1842) : M" Anschault, évêque (1842-1868) : M. Subi- 


(1) Cardinaur protecteurs : Son Éminence le cardinal Vivès ÿ Tuto 
(1910-1913); Son Éminence le cardinal Van Rossum, nommé en 1911. 

(2) La mère Héry fut supérieure de la maison d'Anvers depuis 1826 jusqu'en 
1829, La Mère du Crano, supirieure générale, vint gouverner la maison 
d'Angers pendant six mois (1829-1830). La Mtre Gautier était superieure de 
la maison d'Angers depuis deux ans, quand elle fut élue supérieure geène- 
rale : elle ne cessa pas d'habiter Angere, où elle transfera la Maison-Mére en 
1836. (En 1837, les dames de la Retraite adoptèrent des noms de relirion ; la 
Mère Gautier prit celui de Mére Sainte-Marie). 


— 458 — 


leau, supérieur du petit séminaire Mongazon (1868-1885) ; 
M. Ledoven, supérieur de Monzazon (1885-1898) ; M. Grel- 
lier, vicaire général (1898-1905); M. Goupil, supérieur de 
Mongazon, nommé en 1905. 

Aumôniers. — MM. Tendron (1830-1871). Ledoven (1871- 
1885), Grellier (1885-1888), Béduneau (1888-1895), Gi- 
rault (1895-1909), Baumard depuis 1909. 


Le comte de la Porte de Vezins (1630-1711) 


Armand-François de la Porte de Vezins (2), connu dans 
sa jeunesse sous le nom de chevalier de la Porte, et dans 
un âge plus avancé sous celui de comte de la Porte, est 
aussi célèbre par ses mariages extraordinaires que par sa 
naissance et son rare mérite. 

Ce gentilhomme avait eu de grandes privautés avec la 
demoiselle Anne Legras, fille d'Antoine Legras, écuver, 
sieur de Laugardière (Andrezé). Ces familiarités furent 
suivies de la naissance d'un enfant. Le sieur de Laugar- 
dière père se pourvut par accusation en crime de rapt de 
séduction. Le chevalier de la Porte n'était pas éloigné 
d'épouser la demoiselle de Laungardière, qui était fort 
belle, mais la dame comtesse de la Porte de Vezins, sa 
mère, s’y opposa opiniätrément et l'en détourna. Elle sou- 
tint, de son côté, que le chevalier son fils, qui était aussi 


(1) Mer Montault avait créé une Socicté de Missionnaires diocésains, qui, 
entre autres attribuuons, devaient s'occuper du travail des retraites, rue 
Saumuroise, et en méime temps servir d'aumoniers aux religieuses. M Afon- 
sallier était le supérieur de cette Société, et M. Tendron en faisait partie. 
Cette organisation ne dura que quelques années. Kn 1830, M. Tendron fut 
nommé seui aumomer de la Retraite. M. Monsulliec continua à étre supérieur 
des retraites qui se donnaient rue Saumuroise. 

(2) NH etait fils de Simon le la Porte de Vezins et de Madeleire Laurens, 
héritière de la Crilioire. 
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mineur au temps des premières privautés, avait été séduit 
par le père et la mère de la demoiselle de Laugardière 
pour lui procurer un mariage avantageux. 

Elle fit à cet effet de longues procédures. Elle présenta 
sa plainte à la Cour, le 9 mai 1656, et fit commettre le 
lieutenant criminel de Moulins pour informer des faits qui 
y étaient contenus. Il y eut à sa requête des informations 
faites par le lieutenant criminel, le 6 juin 1656. Ces infor- 
mations furent continuées par le lieutenant de la Prévôté 
d'Angers le 25 du même mois. Il y en eut d'autres faites 
par un commissaire de la Cour le 6 juillet suivant, par le 
lieutenant criminel du Mans le 15 août, par l'assesseur de 
Saumur le 23 août, par le lieutenant criminel du Châtelet 
le 9 septembre de la même année. 

YŸ ayant eu de part et d'autre des appellations interjetées 
de toutes ces procédures, divers arrêts préparatoires au 
Parlement et au Conseil, même des inscriptions de faux 
formées par la dame comtesse de la Porte et le chevalier 
son fils, la cause fut appointée et après de longues pour- 
suites intervint arrêt le 20 août 1660 : la Cour. sans 
s'arrêter à l'inscription de faux, ordonne que la plainte et 
les informations faites à la requête de la dame de la Porte 
demeureront supprimées, met au néant les appellations 
respectivement interjetées. évoquant le principal et v fai- 
sant droit, condamne le chevalier de la Porte à aumôner 
au pain des prisonniers la somme de 800 livres, à verser 
12.000 livres à la demoiselle Anne Legras de Laugardière 
et 8.000 livres pour l'enfant dont elle était accouchée (1): 
de plus, le chevalier de Ja Porte sera contraint au 
paiement de ces sommes par retention de sa personne. 


Cet arrêt fut prononcé au sieur chevalier de la Porte au 
greffe de la Tournelle. où il fut mis en dépôt par les 


(1) La demoiselle de Laugardière épousa un gentilomme de Normandie, 
le sieur de Grandcamp. 
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huissiers de service, qui l'avaient arrêté par ordre de la 
Cour à la porte de la Chambre. 

Le chevalier de la Porte qui avait obtenu par grâce de 
n’entrer point dans la Conciergerie avant la nuit, se trouva 
fort embarrassé. Il s en fallait bien qu'il eût la somme de 
21.000 livres en quoiil était condamné, mais peu d'heures 
après M. de Lorme. qui ne le connaissait que de réputa- 
tion, avant appris la chose, lui envoya par un de ses com- 
mis cette somme de 21.000 livres, avec ordre de n'en 
point prendre de reçu. Par ce moven le chevalier de la 
Porte eut sa liberté. 

La même année 1660, le chevalier de la Porte, alors âgé 
de 30 ans, robuste et bien fait, donna dans la vue de dame 
Catherine Fouquet de la Varenne, veuve du comte de 
Vertu, dont les Mémoires du temps ne parlent pas comme 
d'une dame d'une austère vertu. Elle était alors âgée de 
72 ans. Pour plaire au chevalier de la Porte et réparer 
l'inégalité des âges, elle fit deux choses : la première, de 
passer un contrat de mariage par lequel elle reconnut que 
le chevalier lui avait apporté et mis en dépôt une somme 
de 30.000 livres et lui donnait tout ce que les Coutumes 
d'Anjou lui permettaient de donner : la deuxième, qui ne 
se trouve que dans les Mémoires du temps, de lui faire 
voir une cassette où 1l v avait 150.000 livres en or, avec 
offre de lui donner dix louis d'or pour chacune de ses 
caresses. 11 v eut ensuite un prétendu mariage célébré 
entre eux dans la chapelle de la comtesse de Vertu par un 
prêtre inconnu, dont on rapportait un certificat. 

Quelque temps après, les enfants de la dame comtesse 
de Vertu, qui étaient le comte d'Avaugour, le comte de 
Goeslo et les demoiselles de Vertu, de Clisson, de Champ- 
tocé et de Goeslo, craignirent que cet attachement de leur 
mère, qui l'éloignait plus que jamais de la tendresse 
qu'elle leur devait et quelle n avait jamais eue, n'achevat 
leur ruine et que le chevalier de la Porte n'eût bientôt 


— 461 — 


vidé la cassette. Pour prévenir ce malheur, ils entre- 
prirent deux choses : ils firent les procédures nécessaires 
pour faire interdire leur mère et appelèrent comme 
d'abus de la célébration de sun mariage en demandant 
que le contrat de mariage füt déclaré nul. 

La cause portée au Parlement fut plaidée solennelle- 
ment de la part de Ja comtesse de Vertu et du chevalier 
de la Porte. L'avocat général Talon remarqua que ce 
mariage était absolument nul, pour avoir été célébré sans 
solennité dans une chapelle par le ministère d'un prêtre 
étranger, hors la présence du propre curé des parties, 
mais il pouvait être réparé par une nouvelle célébration 
plus régulière et le jeune homme était excusable de 
n'avoir pas récusé les avantages qu on lui offrait. L'arrêt 
du 2 juillet 1661 déclara nul le contrat de mariage, leur 
mariage non valablement contracté, sauf aux parties à 
réitérer, si bon leur semblait, leur mariage devant le curé 
de la paroisse. 

Le chevalier de la Porte et la comtesse de Vertu ne vou- 
lurent point se servir de la liberté portée par l'arrêt de 
réitérer leur mariage. Ils étaient las l'un de l’autre. On 
donna au chevalier une somme réglée par transaction 
pour les frais et dépenses des noces. Les enfants de la 
dame de Vertu crurent ne pouvoir acheter trop cher la 
rupture de cet engagement : et le chevalier de la Porte a 
dit plusieurs fois que ce mariage l'avait dédommagé des 
condamnations prononcées contre lui en faveur de la 
demoiselle de Laugardière. 

Le chevalier de la Porte rechercha plus tard en mariage 
la demoiselle Catherine Boilesve, fille de Henri Boilesve, 
seigneur de la Moricière, et de feue dame Renée Papia. 
Cette recherche ne fut pas agréable au sieur de la Mori- 
cière. La demoiselle Boilesve, sa fille, était âgée de plus 
de 25 ans. Après avoir épuisé les voies d'honnêteté, de sol- 
licitationus et de prières, on en vint aux procédures. On fit 
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au sieur de la Moricière Îles sommalions respectueuses 
dans les formes ordinaires de consentir à ce mariage. Il 
s’y opposa. L'affaire fut portée au Parlement, où la cause 
fut plaidée solennellement. 

Le sieur de la Moricière disait qu'il avait toujours été 
disposé à marier sa fille lorsqu'il se présenterait des partis 
convenables ; et pour faire connaître à la Cour qu'il était 
encore dans ces dispositions, il offrit de consigner la somme 
de 100.000 livres pour la dot de sa fille, au cas qu’elle 
voulüt épouser une personne agréable à la famille, autre 
que le chevalier de la Porte, dont l’alliance ne lui conve- 
pait pas, non plus qu à ses plus proches parents. 

Il fut prononcé arrêt par le premier président de Lamoi- 
gnon, le 19 avril 1673, par lequel la Cour donna acte au 
sieur de la Moricière de ses offres, ordonna qu'il mettrait 
dans trois jours entre les mains de Galois, notaire au Ch4- 
telet, la somme de 100.000 livres en deniers pour servir de 
dot à sa fille, et en conséquence fit défense au chevalier de 
la Porte et à la demoiselle Boilesve de contracter mariage 
ensemble. 

Cet arrèt parut extraordinaire au barreau, etle premier 
président, après l'avoir prononcé, leva les épaules pour 
marquer qu il était contre son sentiment. Ce fut le prési- 
dent de Novion qui leva l’avis qui passa, et à la sortie de 
l’audience ayant rencontré M. Boilesve de Ja Gillière, lieu- 
tenant sénéral d'Angers, qui se présentait pour le remer- 
cier, il Lui dit : « Voilà du merum imperium. » 

Le chevalier de la Porte et la demoiselle Boilesve ayant 
persévéré dans l'inclination qu'ils avaient l’un pour l’autre 
pendant plusieurs années, se pourvurent de nouveau au 
Parlement par simple opposition au premier arrêt. Quoi- 
qu'il füt contre les règles de recevoir cette opposition, 
cependant la Cour, par le mérite du fond, rendit un 
second arrêt, le 17 juillet 1682, par lequel elle permit au 
chevalier de la Porte et à la demoiselle Boilesve de passer 
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outre à leur mariage, maleré le sieur de la Moricière. Le 
contrat de mariage fut passé à Angers, le 18 août 1682, 
hors la présence du père, après sommation d'y assister. 

Le chevalier de la Porte, appelé comte de la Porte 
depuis son mariage avec la demoiselle Boilesve, se com- 
porta si bien avec le sieur de la Moricière, son beau-père, 
qu'il gagna bientôt son amitié. Ayant perdu quelques 
années après la dame son épouse, décédée sans enfant, le 
sieur de la Moricière le traita avec beaucoup d'humanité, 
lui fit des dons considérables et lui témoigna jusqu'à sa 
mort toute sorte d'estime et de tendresse. 

Le comte de la Porte décéda sans enfant, le 7 mai 1711, 
dans sa jolie maison de La Thibaudière, paroisse de Jui- 
gné -Béné, à l'âge de 81 ans (1). 


M. Quincé, vicaire général d'Angers (1799-1845) 


Né à Saumur le 16 mars 1759, M. Jean Quincé, d'abord 
vicaire à Pouancé, devint vicaire à Saint-Lambert-des- 
Levées quelques années avant la Révolution. A l'exemple 
de son curé et de ses autres confrères, 1l prêta serment à 
la constitution civile du clergé, et fut nommé à plusieurs 
cures constitutionnelles, mais jamais 1l ne voulut accepter 
les divers postes que lui offraient les électeurs des dis- 
tricts. 

Le 5 juin 1791, M. Moreau, président de l'assemblée 
électorale du district de Segré, lui écrivit pour lui annon- 
cer sa nomination à la cure de Chazé-Henry. Voici la 
réponse du vicaire de Saint-Lambert-des-Levées, datée du 


(1) Arréts célèbres rendus pour la province d'Anjou, publiés en 1725 par 
Claude Pocquet de Livonnitre. 
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11 juin : « Je suis bien reconnaissant du témoignage 
qu'ont rendu les électeurs de votre district à mon patrio- 
tisme et à mon zèle pour le salut des âmes. Je n'aurais pu 
me flatter qu’on dût connaitre en moi de si loin ces deux 
belles vertus, qui doivent être celles de tout ecclésiastique 
bien pensant. Mais je ne les crois pas incompatibles avec 
l'amour de la paix, l'attachement à ses proches, à son 
pays, aux riantes vallées qui bordent la Loire. Au sur- 
plus, la cure de Chazé-Henry est la troisième qu'on a la 
bonté de m'offrir, et Je ne vous cache pas que je suis dans 
la ferme résolution de n'en accepter aucune. Je vous prie 
donc de vouloir bien vous charger de faire agréer à vos 
électeurs mes très respectueux hommages et mes très sin- 
cères remerciements, les assurant. s'ils sont encore assem- 
blés, qu'ils peuvent procéder à une, nouvelle nomination 
pour la cure de Chazé-Henry (1). » 

Le mème jour, M. Quincé écrivait à M. Gernigon, curé 
insermenté de Chazé-Henry : « Je viens d'apprendre par le 
dernier courrier ma nomination à la cure de Chazé-Henry. 
Le choix qu'on vient de faire de moi pour cette cure, fait 
bien pressentir la disette de sujets dans votre canton pour 
le remplacement des soi-disant réfractaires ; car on doit 
bien présumer que si J'étais dans la flétrissante disposition 
de remplacer un vivant, ou même de prendre un bénéfice 
quelconque à charge d âmes, dans ces désolantes conjonc- 
tures, j'étais bien à même dans ina contrée. Voilà effective- 
ment le 3° piège qu on me tend; mais rien ne peut changer 
à cet égard ma façon de penser. Ainsi, si votre district ne 
trouve pas, comme je l'espère, de gens moins délicats 
que moi, vous conserverez votre cure, qui est si bien entre 
vos mains. Nous avons été amis; je désirerais bien que 
cette occasion resserrât les liens de cette ancienne amitié, 
malgré la petite nuance qui nous divise, mais qui dispa- 


(1) Archives de Maine-et-Loire, District de Seyré, L 24 bis. 
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raîtra un jour. Je pense que vous m'entendez. J'envoie ma 
démission par le même courrier. Je suis depuis trois mois 
fort mal portant, un peu mieux cependant. — Ce qui ma 
causé le plus de surprise, c'est une lettre d’un soi-disant 
curé de Marans, joint au paquet du district, que je ne con- 
nais nullement, qui s'est, me dit-il, joint à un autre soi-disant 
curé de Chalain pour me faire nommer à la susdite cure, 
et qui ne rougit pas de m'engager à profiter de la bonne cir- 
constance : ce sont ses termes. F1! C’est vous que je charge 
de les remercier pour moi. Vous m'entendez. » 

On comprend à demi-mot que M. Quincé était décidé à 
rétracter son serment à la première occasion. Il devait 
attendre près d’une année encore avant de le faire publi- 
quement. 

Le 1°" février 1792, un arrêté du directoire du départe- 
ment de Maine-et-Loire enjoignit à tous les prètres inser- 
mentés de venir résider à Angers. M. Quincé ne put 
résister plus longtemps aux remords de sa conscience, et 
il résolut d'aller rejoindre au chef-lieu du département 
ces vailllants confesseurs de la foi. Le 15 mai, il demanda 
un passeport au maire de Saint-Larmbert-des-Levées, et 
le dimanche suivant (20 mai) il faisait sa rétractation 
publique. Aussitôt il partait pour Angers afin d’obéir à 
l'arrêté du 1° février. 

Après avoir traversé Longué et Beaufort, il fut arrêté à 
Mazé, d’où on le conduisit à la prison de Beaufort. Voici le 
rapport qu’il adressa, de sa prison, au directoire du départe- 
ment, le matin du 21 maï: « Je célébraïihier à Saint-Lambert- 
des-Levées, à 6heures du matin, la messe, encore fonction- 
paire public assermenté. Avant rétracté le serment, j'en 
partis sur-le-champ pour me rendre à Angers par Longué et 
Beaufort. Arrivé à Mazé, j'ai été arrêté à raison de la soi-di- 
sant insuffisance de mon passeport, daté du 15, que j'avais 
demandé à la vérité non pour Angers seulement mais pour 
Paris et autres lieux du royaume, ce qui me parut conve- 
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pable, vu la liberté décrétée d'aller et veuir dans l'inté- 
rieur du royaume avec cette formalité. — Au reproche 
qu’on me fait d'avoir trompé le maire, en me faisant délivrer 
par lui un passeport avant ma rétractation, dans la crainte 
de n’en pouvoir obtenir après, si c'est un crime, il est chez 
moi bien matériel, et je jure n'avoir cru faire autre 
chose qu'user d’une légitime précaution. — On a trouvé 
dans la chambre où je suis descendu ou plutôt où j'ai logé 
à Mazé, plusieurs effets propres à l’administration des 
sacrements, Ce qui paraitra moins surprenant à ceux qui 
savent que J en ai été occupé jusqu’à ce moment. On n'a pas 
dû non plus être étonné de les trouver cachés, du moment 
qu on contestait déjà mon passeport et qu'on me menaçait 
de ce qui m'est arrivé. Par rapport au rochet, à l’étole et 
à la bourse, j'avoue que je possédais d'avance en propre 
ces petits effets, et c est l’attache que j'y avais qui me les a 
fait conserver et porter avec moi. Quant à la boîte aux 
saintes huiles, ayant l'habitude de les porter toujours 
dans ma poche dans une grande paroisse où je vaquais 
seul aux malades, vu l'âge et les infirmités de M. le curé, 
c'est par oubli que je ne les ai pas laissées à Saint-Lambert, 
ne me proposant pas plus d'en faire usage que des autres 
effets. — Au surplus, dans le cas où on ne voudrait pas 
croire que je n'avais pas dessein de m'en servir, on ue 
pourrait encore en faire l'objet d’une détention, parce que, 
si je ne me trompe, la rigueur des lois ne peut jamais 
tomber sur l'intention, qui ue peut être connue, mais sur 
des faits. Or, je défie qu'on allègue, qu'on arücule contre 
moi avec vérité uu seul fait de cette nature. — Quant aux 
divers papiers qu'on a pris dans mes poches, on ne peut 
pas davantage en rien conclure contre moi. On m'a accusé 
d'en avoir déchiré plusieurs, qui ont été trouvés sur le 
fond du lit, ce qui n'est pas mon ouvrage, à moins que ce 
ne soit la rétraction pure et simple que J'ai faite et une 
copie de la lettre d'avis que j'en donuais à la municipalité, 
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que j'ai déchirées sur la menace qu’on me faisait de m'ar- 
rêter, craignant que ces pièces n'y contribuassent. Si 
‘ J'eusse prévu l'être sans cela. je les aurais encore. — Je 
remplis depuis neuf ans les fonctions du ministère ecclé- 
siastique avec le zèle et l'application qu'on a droit d’exi- 
ger d'un prêtre pénétré des obligations de son état, tantôt 
consolant les affligés, tantôt visitant et soulageant les 
infirmes et les pauvres, tantôt réconciliant des époux, 
une famille divisée. Quoi! un seul jour aurait fait évanouir 
le sentiment qui résulte ordinairement de ces précieuses 
fonctions ! J’ai trop de confiance en votre justice pour le 
penser et j'ai lieu de croire que, sur cet exposé succinct 
mais sincère de ma conduite, vous voudrez bien me rendre 
une liberté que je n'avais jamais perdue. Quoi faisant vous 
ferez justice (1). » 

Arrivé à Angers dans la soirée du 21 mai, M. Quincé 
fut interné au petit séminaire. On sait qu’il y fut rejoint le 
17 juin suivant par tous les prêtres non assermentés, arré- 
tés illégalement par la garde nationale. 

Le 12 septembre, M. Quincé partait d'Angers avec ses 
confrères pour la déportation en Espagne. C’est le 8 oc- 
tobre qu'il put débarquer à la Corogne, après une traver- 
sée orageuse. Il se rendit de suite à Saint-Jacques de 
Compostelle, province de Galice, où il resta jusqu'à sa 
rentrée en Anjou sous le Consulat. 

Le déporté avait un frère qui habitait Angers. À la date 
du 17 avril 1800, Jacques-Alexandre Quincé adressa une 
pétition au préfet en sa faveur : « Profitant de l’esprit de 
tolérance et de justice du gouvernement actuel, qui. consa- 
crant la liberté des cultes, abroge nécessairement la pros- 
cription des ministres, surtout de ceux qui n'ont occasionné 
aucun trouble et se sont, sans murmurer, résignés et 
conformés aux lois, je désire saisir cette occasion pour 


(1) Archives de Maine-et-Loire, L 365. 
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rappeler à sa famille un frère malheureux, dont l'exis- 
tence, depuis longtemps, est une carrière de douleurs et. 
de privation des choses même les plus utiles. » 

Dès 1802, M. Quincé devint secrétaire général de l'évé- 
ché d'Angers, charge qu'il occupa jusqu’en 1819. 

Nummé chanoine honoraire en 1802, il devint chanoine 
titulaire en 1809. Après la mort de M. Denais, survenue le 
16 août 1839, M. Quincé remplit les fonctions de doyen du 
Chapitre. En cette qualité il complimenta M" Paysant. le 
jour de son installation (12 mars 1840). Il lui exprima 
combien le clergé et les fidèles du diocèse étaient heureux 
de voir arriver leur premier Pasteur, si propre à les conso- 
ler de la perte quils avaient faite en la personne de 
Ms Montault. « Le bien que vous avez fait à Caen, est 
pour nous un heureux présage du succès de votre minis- 
tère parmi nous. Puisse, Monseigneur, ce ministère, être 
aussi fructueux et aussi long que celui de votre vénérable 
prédécesseur ! » Le 1° avril 1842, M. Quincé allait saluer 
au nom du Chapitre M5" Angebault, évêque élu d'Angers, 
de passage en cette ville et descendu au grand séminaire. 

Nommé vicaire capitulaire le 29 juillet 1839 à la mort 
de M5 Montault, M. Quincé reçut des lettres de vicaire 
général honoraire de MS Pavsant. Renommé vicaire capi- 
tulaire au décès de ce prélat (6 septembre 1841), il fut 
également vicaire général honoraire sous l’épiscopat de 
Ms" Angebault. 

M. Quincé mourut vicaire général et doyen du chapitre 
le 30 août 1845, à l’âge de 86 ans. Le Journal de Maïine-et- 
Loire lui consacra l'entrefilet suivant : « [l a été pendant 
fort longtemps le chef de la maitrise des enfants de chœur, 
secrélaire de M Montault et maître des cérémonies. 
Atteint 1l y a quelques années d’une maladie grave, il 
avait fini cependant par en triompher. et avait repris au 
chœur sa place, qu'il occupait encore il y a peu de temps. 
Ses obsèques ont eu lieu le 1* septembre. M. l'abbé 
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Bernier, premier vicaire général, a officié en l'absence 
de Ms l'Évêque. Un deuil nombreux et le concours de la 
population qui affluait à Saint-Maurice, témoignaient du 
respect qu'avait toujours inspiré le nom du vénérable 
vieillard auquel l'Eglise rendait en ce moment les der- 
niers devoirs ». De son côté, l’Union de l'Ouest disait : « Dans 
le cours de sa longue carrière, M. Quincé sut se concilier 
l'estime et l'affection, et il emporte les regrets de tous ceux 
qui l'ont connu. » 


Pourquoi les Angevins 
demandaient une École d'artillerie (1771-1812) 


Voici ce qu'on lit dans le Registre des Conclusions de la muni- 
cipalité d'Angers, à la date du 4 janvier 1786. 


Pour le besoin du service, il est question de former sur 
le rivage de l'Océan ou à sa proximité, et dans ce cas sur 
les bords d'une rivière navigable qui y afflue, un éta- 
blissement d'artillerie (1). Il devra rassembler à demeure 
trois bataillons de ce corps, dont deux formant un régi- 
ment avec les officiers qui le composent, indépendamment 
du commandant de l'École, des officiers professeurs et 
répétiteurs de mathématiques, ainsi que le maitre de des- 
sin y attaché, en outre l'équivalent du troisième bataillon 
destiné au service de l'artillerie des colonies, plus une 


(1) C'est le 26 juillet 1737 que hf. de Saint-Germain, Ministre de la Guerre, 
chargea M. de Bron, brigadier d'infanterie, de proposer l'établissement d’une 
École et d'un régiment du corps rayal de l'artillerie aux officiers municipaux 
d'Angers ou de La Flèche : la ville qui accepterait la proposition, devrait se 
charger de tout:s les dépenses. Dès le 14 août 1737, le corps de ville 
d'Angers décida de solliciter cet établissement, mais sans pouvoir promettre 
de faire les frais; il envoya un autre Mémoire au ministre de la Guerre le 
12 mars 1783. 
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compagnie d'ouvriers avec ses officiers, son directeur, 
sous-directeur, ses ouvriers d'Etat, un garde d'artillerie et 
un commissaire des guerres du corps royal d’artillerie. 

La position de la ville d'Angers, arrosée par les rivières 
de la Mayenne, de la Sarthe et du Loir, éloignée de la 
Loire d'une lieue, où la rivière de Mayenne forme une 
jonction et entretient toute l’année la navigativn de la ville 
de Nantes à celle d'Angers, son étendue, la beauté de 
son sol, les différentes productions de la province, la proxi- 
mité des forges, celle des mines à charbon, le prix des 
différents ouvriers et matériaux, tout cela concourt à for- 
mer cet établissement avec l'économie si désirable dans 
les grandes entreprises. 

Le peu de distance de la ville d'Angers au rivage de 
l'Océan ferait transporter à peu de frais, au moyen de la 
jonction de la Mayenne et de la Loire, les canons et 
autres ustensiles nécessaires à la défense de l'Etat. Cepen- 
dant elle serait suffisante pour être à l'abri des incursions 
de l'ennemi, qui jamais ne pourrait pénétrer ni parvenir 
à brüler les magasins destinés à soutenir l'honneur du 
pavillon français. On ne transporterait plus de canons par 
terre, ainsi qu'on y a été forcé dans la dernière guerre, et 
les charges du Gouvernement seraient par la suite dimi- 
nuées. 

Les autres villes de la province d'Anjou n'ont pas une 
situation aussi heureuse et ne peuvent réunir les mêmes 
avantages, les unes étant éloignées des rivières, les autres 
ne se soutenant que par leurs manufactures. 

Ces petites villes contiennent peu d'habitants, dont la 
plus grande partie vivent de leur travail ; et l'’augmenta- 
tion des denrées occasionnée par un corps nombreux leur 
causerait un préjudice réel. Elles feraient en vain des 
offres à Sa Majesté d'y contribuer d'une portion quel- 
conque, jamais elles ne pourraient être effectuées. 

La ville d'Angers, au contraire, a fait bâtir à ses frais 
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une Académie, qui, avec ses manèges, cours et écuries, 
contient une enceinte considérable et coûte près .de 
400.000 livres. Ce superbe édifice nouvellement construit 
servirait au logement des officiers; on y trouverait des 
salles assez vastes pour les écoles et autres chuses néces- 
saires. Elle touche une place d’une grande étendue, avoi- 
sine un terrain planté d'arbres, adhérant au Château, qui, 
par ses tours voütées, magasins et autres commodités, 
semble formé pour cet établissement. Sa Majesté pourrait 
s'en assurer en chargeant un officier du corps royal d’ar- 
tillerie d'en lever les plans. Il serait sûr de trouver dans le 
corps municipal tout le zèle etles secours qu'il désirerait. 

Il dépend, en outre, de cette Académie 67 arpents de 
prés, situés proche le village de La Daguenière, à peu de 
distance de la ville d'Angers, qui y ont été réunis par arrêt 
du Conseil du 2 mars 1720 et lettres patentes du même 
jour. Sa Majesté serait très humblement suppliéc d'en 
ordonner la réunion à la ville d'Angers, pour les revenus 
être employés à payer les rentes des capitaux aliénés pour 
cette construction. 

Le maire et les échevins de la ville d'Angers, tant en 
leur nom qu'en ceux des citoyens des différents ordres de 
cette ville, ne peuvent se dispenser de donner au Roi de 
nouvelles preuves du zèle dont ils sont et seront toujours 
animés pour le bien de son service. En conséquence, ils 
supplient Sa Majesté d'en accepter la disposition pour 
l'établissement d'une École d'artillerie, à la charge de 
donner à MM. Avril de Pignerolle un dédommagement, 
qui est d’autant plus juste qu’il a été abandonné par leur 
père une maison faisant partie de son patrimoine, pour 
accroitre cette construction (1). 

L'état actuel du corps de ville, ses modiques revenus, 


(1) L'Académie d’Équitation, dirigée par MM. de Pignerolle, n’était pas 
fréquentée alors, il y avait peu d'étrangers, et la ville n'en retirait presque 
aucun avantage. (Délibération municipale, 8 janvier 1788.) 
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ses charges, les dépenses annuelles pour les constructions, 
rechargements, réparations des banlieues et autres embel- 
lissements nécessaires, ne peuvent permettre d'autres 
sacrifices. Les habitants de la ville sont également hors 
d’état de supporter la plus légère contribution. 

Pourquoi le maire et les échevins supplient Sa Majesté 
d'ordonner que toutes les dépenses nécessaires à la cons- 
truction d’un établissement d’École d'artillerie en la ville 
d'Angers seront supportées par le Gouvernement. 


En 1787, la Commission intermédiaire de l’Assemblée Pro- 
vinciale d’Anjou présenta au Conseil d'État un excellent mémoire. 
où l'on retraçait tous les avantages que présentait Angers pour 
l'établissement d’une Ecole d'artillerie. 

En 1790, la municipalité d'Angers reprit le projet. Elle fit 
lever un plan géométrique de l’élang de Saint-Nicolas et des ter- 
rains adjacents, et reconnut que cet endroit réunissait toutes 
les commodités nécessaires pour former cet établissement : des 
lieux propres à établir une fonderie de canons et autres pièces 
d’artillerie, un étang considérable et un torrent suffisant pour 
placer des machines afin de les forer et des moulins à poudre, 
des endroits spacieux pour des nitrières artificielles, magasins 
à poudre et autres objets y relatifs, un terrain étendu pour 
former un polygone au milieu duquel se trouvait une butte propre 
à l’exercice du canon; la communication de ce local avec la 
rivière faciliterait l’importation et l’exportation des matières et 
des pièces d'artillerie sur les côtes de l'Océan et dans les autres 
parties du royaume. Le 23 octobre 1790, la municipalité d’An- 
gers adressa le plan ci-dessus, avec un Mémoire justificatif, aux 
députés de Maine-et-Loire, avec prière d'appuyer auprès de 

’Assemblée Constituante l’établissement d'une École d'artillerie 
en cette ville (4). — Au mois de janvier 4794, MM. Ganot et 


(1) Oa lit dans le compte rendu de la séance de la municipalité d'Angers, 
le 20 août 1790 : « Considérant que la suppression des maisous religieuses 
qui sont en grand nombre dans cette ville y cause une perte réelle par la 
réduction des consommations q'ii s’y faisaient, la municipalité, répondant au 
vœu du procureur général syndic, exprime le vœu que l’une des dix Écoles 
militaires projetees en France soit établie à Angers. On présentera une 
adresse «u département pour le prier de se concerter avec la municipalité 
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Gourdon furent envoyés à Angers par le Ministre de la Guerre 
pour examiner les bâtiments de l’ancienne abbaye de Saint- 
Nicolas. Malgré le rapport favorable de ces commissaires, la ville 


d'Angers ne put rien obtenir. 

Le 27 mars 1793, la municipalité envoyait encore un nouveau 
Mémoire pour obtenir une École d’artillerie, à la Convention, au 
Ministre de la Guerre, aux députés de Maine-et-Loire. 

Quatre-vingts ans après, le 4°" juillet 1872, le Conseil muni- 
cipal d'Angers demandait de nouveau au Gouvernement une 
École d'artillerie. Voici les titres qu’il faisait valoir. 


Angers est la ville qui peut le mieux satisfaire à toutes 
les exigences signalées par le colonel directeur des forti- 
fications à Nantes. De plus. l'Anjou étant l'une des pro- 
vinces les plus fertiles de France et possédant la plus 
grande variété de cultures, c’est elle qui présentera le 
plus de facilité pour les approvisionnements nécessités par 
cette École. Les pâturages de l'Anjou, outre qu’ils sont 
abondants, ont été déclarés les meilleurs par les officiers 
préposés à cet effet. Pendant la guerre de 1870-1871, 
Angers est la ville qui a fait dans le plus bref délai les 
fournitures militaires les plus considérables en raison de 
ses nombreux établissements industriels. 

La province d'Anjou est traversée par de nombreux 
cours d'eau de même que par plusieurs lignes ferrées 
qu'elle est en voie d'augmenter notablement par l'établis- 
sement dun réseau départemental, au profit duquel 
Angers, qui se trouve tête de ligne, s'est imposé pour 
1.200.000 francs. | 

Sur l'un des points de la ville, au nord-est, un terrain 
dit champ de manœuvre, d'une contenance de 7 hectares, 


afin de solliciter auprès de l’Assemblée Constituante une École militaire à 
Angers. » | 

Le 27 novembre 1390, « le maire lit une lettre des députés de Maine-et-Loire, 
portant qu'ils ont présenté les pétitions de la ville pour l'établissement d'une 
École d'artillerie et d'une École nationale. Ils vont solliciter ces deux établis- 
sements. Dans le cas où on ne pourrait en obtenir qu'une, l'École d'artillerie 
serait préférée par la ville. » 
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susceptible d être étendu jusqu'à 15, pourrait être affecté 
à l'érection des casernes et de toutes les constructions. 
indispensables à l'installation de l'École. Un hippodrome 
de 33 hectares, qu’on pourrait porter à 100, si besoin 
était, situé à 1.500 mètres à peine de ce champ de 
manœuvre, pourrait servir de polygone d'exercice. Il serait 
facile de trouver un champ de tir à peu de distance de la 
ville. 


Le clergé de Cheviré-le-Rouge pendant la Révolution 


Au moment de la Révolution, la paroisse de Cheviré-le- 
Rouge avait pour curé M. Jubin, et pour vicaire M. Renou, 
remplacé bientôt par M. Dorveau. 

Né à Azé (Mayenne) le 2 novembre 1745, M. Maurice- 
Vincent Jubin fut d'abord vicaire à Saint-Maurice d’An- 
gers, puis au mois de septembre 1780 l’abbé de Vendôme 
le nomma curé de Cheviré-le-Rouge, à la place de 
M. Prêtreau, décédé le 10 de ce mois. Voici la raison pour 
laquelle il prêta serment à la constitution civile du 
clergé; elle nous est donnée par son contemporain, 
M. Gruget, curé de la Trinité d'Angers, qui écrivait en 
1794 dans ses Mémoires : « M. Jubin, curé de Cheviré; 
avait eu une affaire avec les patriotes de sa paroisse. 
Voyant qu'il ne voulait pas faire le serment, ils lui susci- 
tèrent une querelle. Le procès fut porté au tribunal de 
Baugé et pouvait devenir dispendieux pour lui. On lui 
suggéra de faire le serment. Cette proposition d'abord lui 
fit horreur. Mais faisant réflexion sur le procès qu'il avait 
et que ce pourrait être un moyen de le terminer, alors il 
prit du temps pour faire des réflexions. Le démon qui con- 
naissait son faible, ne l’abandonna pas qu’il n'eût fait ce 
qu’il exigeait de lui. Il voulut cependant en conférer avec 
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quelques amis, qu'il avait à Angers. Il écrivit, en consé- 
quence, au curé de Saint-Michel-du-Tertre, qui fut très 
surpris de le voir balancer sur le parti qu'il avait à 
prendre, après l'avoir vu quelques jours auparavant 
décidé à mourir plutôt que de le prêter. Il lui fit done 
réponse et lui témoigna sa surprise de le voir dans l'incer- 
titude de ce qu'il avait à faire ; il ne lui cacha pas que le 
serment était évidemment contraire à la religion. M. Jubin 
parut croire ce que lui disait son bon ani, et lui répondit 
sur-le-chämp que son parti était pris, qu'il ne prêterait 
point le serment demandé. Mais le démon ne lâchait point 
prise, et il avait juré sa perte à quelque prix que ce fût. 
Il lui représenta, avec toute la force dont il est capable, 
l'état affreux où il allait se trouver réduit, s'il ne prêétait 
point serment; il ne lui dissimula pas la perte de son 
procès, qui devenait inévitable, et les persécutions 
auxquelles il allait se trouver exposé. M. Jubin, trop faible 
pour résister à de pareilles tentations, se laissa vaincre et 
prêta le serment (25 mars 1791), au grand étonnemen de 
tous les gens de bien qui le connaissaient et surtout de 
tous ses amis qui n'ont rien négligé pour le faire rentrer 
en lui-même. Pour consomimer son crime, il acheta même 
du bien du clergé et fut dans la suite un persécuteur ardent 
des ecclésiastiques qui n'avaient pas imité son apostasie, 
ainsi que des fidèles qui ne voulaient pas participer à son 
schisme. (1) » 

Le témoignage de M. Gruget est confirmé par les pièces 
officielles. Le lundi 21 février 1791, René Beaussier, pro- 
cureur de la commune de Cheviré-le-Rouge, et Félix 
Gazeau, officier municipal, se présentent au dircctoire du 
district de Baugé et font la dénonciation suivante : « Hier, 
les officiers municipaux et notables de Cheviré se sont pré- 
sentés à l’église pour recevoir le serment prescrit par les 


(1) Anjou Historique, 111, 317. 
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décrets de l'Assemblée Nationale à tous les ecclésiastiques 
fonctionnaires publics, des sieurs Jubin, curé, et Dorveau, 
vicaire. Mais ils ont été on ne peut plus surpris et indignés, 
ainsi que tous les fidèles qui assistaient à la messe parois- 
siale, de voir le sieur curé monter en chaire et, au lieu de 
prêter le serment, déclamer avec force contre tous les 
décrets de l'Assemblée Nationale et tout ie bien qui s'est 
opéré si heureasement depuis la Révolution, qui régénère 
la France. Il a dit que l'assemblée des électeurs tenue à 
Angers le 6 février pour nommer l'évêque du département 
de Maine-et-Loire, était une assemblée de profanes; les 
électeurs n'avaient aucun droit, aucun caractère pour pro- 
céder à cette nomination ; lui curé ne reconnaïtrait jamais 
l'évêque nommé et ne lui obéirait point ; l’Assemblée d'en 
haut (désignant l'Assemblée} Nationale) est conduite par 
des protestants ; il obéirait à la nation, à la loi, au roi rt 
aux décrets, mais à ceux sanctionnés par un roi libre. Puis, : 
s'adressant aux fidèles : Rompez vos fonts baptismaur, 
déchirez vos catéchismes. parce que la religion est renversée : on 
ne reconnait plus le Pape chef visible de l'Eglise que par une 
lettre de complaisance ; la nouvelle Constitution détruit notre 
foi ; la religion est attaquée de toutes parts ; ce ne sont plus vos 
paroles ni vos écrils, ce sont vos actions qu'on vous demande, 
montrez-vous. Ces déclamations et ces propos répétés pour 
la troisième fois ne tendent qu'à troubler l’ordre public ct 
à soulever le peuple. Nous pensons qu'il est de notre 
devoir d'en instruire Île directoire, en l'invitant à°prendre 
toutes les mesures convenables pour arrêter un curé dont 
la conduite tend uniquement à exciter une fermentation 
dans les esprits et à les porter à la révolte, si les habitants 
de Cheviré entièrement dévoués à la Constitution pouvaient 
s'arrêter un moment à des discours aussi criminels. (1) » 
Le dimanche 27 février, Îles officiers municipaux, 


(1) Archives de Maine-et-Loire, L 36). 


notables ei autres habitants de Cheviré s’assemblent pour 
protester contre la dénonciation ci-dessus et voici la péti- 
tion qu'ils envoient au directoire du district : « La paix 
qui règne en cette paroisse et que nous nous sommes 
efforcés de maintenir jusqu'à ce jour, ne peut qu'être 
altérée et même détruite par la coalition d'une trentaine 
d’habitants mal intentionnés, dépourvus de connaissances, 
dont la moitié au moins ne jouit pas de la qualité de 
citoyen actif, dont la majeure partie ne mérite et n'obtient 
aucune considération. Deux fois la semaine, ils s'assemblent 
daus un cabaret, sans nous donner avis du lieu et du 
temps de leurs assemblées, ce qui est formellement con- 
traire au dernier article du décret du mois de décembre 
1789, sous prétexte de prendre connaissance des: affaires 
présentes, et en réalité pour noircir, calomnier, déprimer 
les plus honnêtes personnes de la paroisse, et pour semer 
des bruits faux, alarmants et capables d'exciter à la sédi- 
tion. Cette assemblée a déjà osé fabriquer et présenter 
devant vous, sans nous en donner connaissance, le lundi 
21 février, une inculpation contre notre curé, à raison 
d'un prône qu'il a prononcé et d'un discours qu'il a 
adressé à la municipalité présente pour recevoir son ser- 
ment, le dimanche 20 février. La plupart des dires arti- 
culés dans cette inculpation sont faux et controuvés ; les 
dénonciateurs, membres de l'assemblée dont nous 
sommes obligés de solliciter la dissolution, et notamment 
Félix Gazeau, officier municipal, et René Beaussier, se 
portent déjà depuis longtemps pour ennemis et détrac- 
teurs de notre curé. Tous les soussignés et au besoin un 
bien plus grand nombre sont disposés à lui rendre le 
témoignage qu'il a toujours rempli ses devoirs en bon 
pasteur; sa conduite a été parfaitement conforme à la 
sainteté de sa profession; ses discours n'ont jamais eu 
d'autre but que le maintien de l'ordre, de la paix; et ils 
ne nourront jamais s’en voir privés qu'avec peine. Nous 
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vous demandons que cette inculpation soit regardée 
comme non avenue, que cette assemblée soit déclarée 
illégale, perturbatrice de l’ordre public, qu'elle soit dis- 
soute et sans qu’à l’avenir 1l puisse en être formé de sem- 
blable. Nous demandons que pour ce vous joigniez votre 
autorité à la nôtre ». La pièce était signée de Bidault, 
maire, Pierre Dolbeau, Jacques Lesellier, René Beaussier, 
procureur de la commune (1), Le Monnier, René Gazeau, 
Hue, René Landelle, F. Landelle, Thourault, René 
Besnier, René Éden, Joseph Buquet, Charles Rabouan, 
René Moreau et de Crochard. 

Il était trop tard. Mis au courant par le directoire du 
district de Baugé, le directoire du département arrêta, 
dans sa séance du 28 février, que le curé de Cheviré 
serait dénoncé à l’accusateur public. Même décision fut 
prise, les 4 et 12 mars, quand la seconde pétition arriva 
dans les bureaux de l’administration départementale. 

C'est alors que M. Jubin, pris de peur, prêta serment 
le vendredi 25 mars 1791, fête d'obligation comme 1 
dimanche. 

M. Jubin resta en fonctions jusqu’à la cessation du 
culte constitutionnel, à la fin de 1793. Dès qu'il le put, il 
reprit l'exercice de son ministère, comme nous l’apprend 
la note suivante inscrite par M. Jubin en tête du Registre 
paroissial de l’année 1807 : « Depuis le commencement de 
la Révolution, j'ai essayé par deux fois de tenir un sem- 
blable état (des baptèmes et mariages), mais la malveil- 
lance a rendu mon travail inutile à deux différentes 
époques : la première lors de la clôture des églises en 
1793 sous Robespicrre, la seconde lors de mon arresta- 
tion en 1799 sous le Directeur Larévellière-Lépeaux (2). 


(1) Beaussier était revenu à de meilleurs sentiments à l'égard de son curé; 
au reste, il avait refusé de signer sa dénonciation, le 21 février. 

(2) Le 17 janvier 1799, le Directoire exécutif prit un arrété de déportation 
contre M. Jubin. Arrèté à Cheviré, il fut conduit à la Rossignolerie d'Angers 
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Depuis, je n'ai pu recouvrer de ces États que quelques 
cahiers mal en ordre et qui laissent assez apercevoir 
l'usage profane qu'on en a fait. Fatigué de ces contradic- 
tions, j'avais cessé de tenir aucun État, pensant y sup- 
pléer suffisamment par ces deux avis : le premier, que 
J'ai presque toujours tenu, si ce n’est pendant environ 
deux ans, les registres civils, ou comme officier public, ou 
comme membre du conseil de la commune ou comme 
secrétaire officieux des maires, et que toutes les fois qu’un 
acte civil est écrit de ma main, quoique non signé, on doit 
regarder comme certain que J'ai alors exercé la fonction 
de mon ministère, parce que dans toutes les circonstances 
où on y a mis obstacle, je n'ai point voulu dresser les 
actes civils ; le second, que toutes les fois qu'après inter- 
ruption forcée j'ai pendant des temps plus calmes repris 
l'exercice de mes fonctions, je me suis fait apporter à 
l'église tous les enfants qui n’avaient point été baptisés 
ou sur le baptème desquels il y avait quelque doute, et 
j'ai aussi béni en face de l'église tous les mariages qui ne 
l’avaieut point été ou qui ne l'avaient pas été par des 
prêtres canoniquement autorisés. Les occupations mul- 
tipliées du ministère ne me permettant pas de continuer 
la tenue des registres civils, je me propose de dresser cet 
État. » 

Maintenu à la cure de Cheviré lors de l'application du 
Concordat, M. Jubin continua d’administrer cette paroisse 
jusqu’à sa mort, arrivée le À mars 1828. 

à la fin de mars, et le 5 juin on l'interna à la citadelle, où les prisonniers 
urent transférés. Le 24 septembre 1799, un arrété du Directoire exécutif 
rapportait celui du 17 janvier, mettait en liberté M. Jubin tout en le laissant 
en surveillance. On lit dans les A/fiches d'Angers du 29 septembre 1799, alors 
que la décision gouvernementale était inconnue : « Le citoyen Jubin est 
toujours détenu ; un grand nombre de bons citoyens ont fait des réclama- 
tions en sa faveur, non seulement auprès de l'administration centrale, mais 
encore auprès du Directoire ». On dit que la libération de M. Jubin fut dûe à 
l'intervention de Talot, député de Maine-et-Loire, et de Renou, son ancien 


vicaire. 11 soutfrit beaucoup en prison, et il y serait mort sans les vivres que 
lui apportait de temps en temps sa servante. 
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M. Denis-Jacques Renou, né à la Trinité d'Angers le 
2 février 1759, était vicaire à Cheviré-le-Rouge. Sa der- 
nière signature sur le registre paroissial est du 8 décembre 
1790. Peu après, il quitta Cheviré. La raison de son 
départ nous est donnée par M. Gruget, curé de la Trinité : 
« M. Renou, natif de la Trinité, vicaire à Cheviré, était à 
Angers depuis quelques jours. Il avait été forcé de sortir 
de sa paroisse pour avoir parlé trop ouvertement sur les 
affaires actuelles ; les patriotes, peu contents de sa façon 
de penser et de la manière dont il s’expliquait, l’avaient 
forcé à prendre ce part. Îl avait pour curé M. Jubin, un 
pasteur très vertueux et éclairé, qui avait travaillé avec 
beaucoup de zèle et d'édification pendant dix à onze ans 
dans la paroisse de Saint-Maurice d'Angers en qualité de 
vicaire. M. Jubin avait la confiance de tous les paroissiens 
et à coup sûr 1l la méritait. M. Jubin crut aussi devoir 
faire un voyage à Angers dans le même temps, pour confé- 
rer avec ses confrères sur les règles de prudence qu'on 
devait observer dans ce moment. Ils étaient bien éloignés 
de penser que M. Jubin se serait jamais laissé séduire 
par les ennemis de la religion; lui-même en paraissait 
bien éloigné. M. Jubin fut même fort surpris du change- 
ment qui était survenu dans la façon de penser de M. Renou, 
son vicaire, qui passait alors pour être décidé à prêter le 
serment; il ne pouvait concevoir comment il avait pu 
changer si promptement ; il en témoignait sa surprise à 
tous ceux qui luien parlaient, et partit d'Angers dans cet 
étonnement et dans la résolution d’imiter la conduite de 
ses confrères qui étaient disposés à tout plutôt que de 
faire le serment. En eflet, le bruit se confirmait de la dis- 
position où était M. Renou de prêter le serment; on débi- 
tait même qu'il avait choisi l'église de la Trinité, sa 
paruisse, pour le prêter, et que les officiers municipaux 
devaient l'y recevoir. M. Berger, membre de la munici- 
palité, confirmait cette nouvelle ; il s’inaginait sans doute 
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que l'exemple de M. Renou ferait sensation sur l esprit du 
curé de la Trinité et de ses vicaires. Tout cela ne laissait 
pas d'intriguer le curé; il était au désespoir de voir son 
église souillée par un serment. Sa crainte était d'autant 
mieux fondée que M. Lego, chapelain de la Trinité, pas- 
sait aussi pour le vouloir prèter et il le prêta en effet. Il 
paraissait naturel qu’on vint recevoir son serment dans 
l'église où était son titre, et c'était ce qui inquiétait le 
curé; 1l fut dans cette inquiétude jusqu'au dimanche 
23 janvier, quil avait choisi, ainsi que M. Renou, pour 
prêter son serment. Pendant le temps de sa messe et de 
son instruction, il s’imaginait à chaque instant voir entrer 
le maire et son cortège avec leurs victimes. Heureusement 
il en fut quitte pour la peur. L'un et l’autre furent prêter 
leur serment dans l’église des Cordeliers ». C’est le 23 jan- 
vier 1791, que M. Renou prèta serment, et le 14 mars sui- 
vant 1l était nommé curé constitutionnel de Saint-Maurille 
de Chalonnes. Sa triste histoire a été racontée par l'Anjou 
Historique (tome X, pages 504-505). 

M. Renou avait été remplacé comme vicaire à Cheviré- 
le-Rouge par M. Jean-Pierre Dorveau, qui refusa constam- 
ment le serment. Il resta en fonctions pendant près d'une 
année et sa dernière signature sur le registre paroissial 
est du 22 novembre 1791. Il quitta alors Cheviré et se 
réfugia à Paris. Après les massacres du mois de septembre 
1792, M. Dorveau s'enfuit à Rouen où il prit, le 18 de ce 
mois, un passeport pour l'Angleterre. Îl n'avait que 26 ans. 
On croit qu’il mourut en exil. 
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La Famille de Jacques Cathelineau, 
généralissime des armées catholiques et royales. 


Le 5 janvier 1759, naquit au Pin-en-Mauges Jacques 
Cathelineau, fils de Jean Cathelineau et de Perrine Hudon. 
Le 4 février 1777, Jacques Cathelineau, qui exerçait 
alorsle métier de maçon, épousa Louise Godin. 

De ce mariage naquirent onze enfants : 

Perrine, née le 14 février 1778, décédée le 1°’ mars sui- 
vant. | | 

Jeanne-Louise, née le 30 avril 1779, décédée le 9 février 
suivant. | 

Marie, née le 11 avril 1781. 

Louise-Perrine, née le 13 mai 1783. 

Jacquine-Marie, née le 4 août 1784, décédée le 15 sep- 
tembre suivant. 

Baptiste-Jacques, né le 5 septembre 1785, décédé le 
21 septembre. 

Jacques-Joseph, né le 28 mars 1787. 

Rose- Marie, née le 28 aoùt 1788. 

Félicité, née le 26 mai 1790, décédée le 1°’ juin suivant. 

Jeanne, née le 9 novembre 1791. 

Anastasie-Perrine, née le 25 décembre 1792, décédée le 
28 du même mois. 

Quand Jacques Cathelineau prit les armes, le matin du 
13 mars 1793, il n'avait plus que quatre filles et un garçon: 
Marie, Louise-Perrine, Rose-Marie, Jeanne et Jacques- 
Joseph. Il les laissa aux soins de sa femme. 

On sait que Jacques Cathelineau, élu à Saumur, le 
12 juin, général en chef des armées catholiques et royales 
de la Vendée, fut blessé an siège de Nantes le 29 juin et 
mourut à Saint-Florent-le-Vicil le 14 juillet 1798. 

La pose de la première pierre du monument du premier 
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généralissime Vendéen eut lieu au Pin-en-Mauges, le 
À juillet 1826, et l'inauguration en fut faite solennellement 
le 9 août de l'année suivante. On sait que la statue fut 
enlevée le 24 juillet 1832 par ordre du Gouvernement de 
Juillet (Anjou Historique, XV. 198.) 

Jacques Cathelineau avait été inhumé dans le cimetière 
de Saint-Florent-le-Vieil par M. l'abbé Gruget, curé de 
cette paroisse, en présence de M. Gazeau, qui devint maire 
sous Ja Restauration, de M'” Bussonnière, qui l'avait soi- 
gné, et d'autres personnes, qui firent connaître à M. l'abbé 
Courant, successeur de M. l'abbé Gruget, la fosse où avait 
été mis le Saint de l’Anjou. M. Gruget et M. Courant firent 
en sorte que personne ne fût enterré dans la fosse où avait 
été déposé le général. Aussi trouva-t-on ses ossements en 
totalité et sans mélange, nulle sépulture n'ayant été faite 
dans le même lieu ni avant ni après celle du général 
Cathelineau. Le croirait-on? Il n'y avait pas même de 
tombe sur la fosse qui renfermait ces restes héroïques, 
lorsque M°° la comtesse de la Granville, qui habitait 
Lille, vint en septembre 1847 visiter Saint- Florent. Sur- 
prise et honteuse pour la Vendée de cet état d'abandon, 
cette pieuse dame envoya 700 francs à M. le curé pour 
faire une tombe simple au général et fonder une grande 
messe perpétuelle. Nous lisons à ce sujet dans le journal 
l'Union de l'Ourst, à la date du 22 février 1848 : 

« On sait que Jacques Catheclineau, ce glorieux paysan 
qui le premier donna dans notre Vendée d'Anjou le signal 
d'une généreuse et héroïque résistance, fut grièvement 
blessé au siège de Nantes, le 29 juin 1793. Relevé par ses 
compagnons d'arme, 1l fut transporté d'abord à Ancenis, 
puis sur la rive gauche de la Loire à Saint-Florent-le-Vieil. 
Son état s'aggrava bientôt de manière à ne plus laisser l'es- 
pérauce, et Je 14 Juillet, l'un des siens vint annoncer au 
peuple assemblé que « le bon Cathelineau avaitrendu l'âme 
« à celui qui la lui avait donnée pour venger sa gloire ». 
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L'histoire qui nous a conservé ces touchantes et nobles 
paroles, nous avait appris aussi que le généralissime des 
armées catholiques et rovaies fut inhumé en grande 
pompe et au milieu d'un concours immense dans le cime- 
tière même de Saint-Florent. — M''° Cathelineau, fille 
ainée du général, vient de demander et a obtenu la per- 
mission d'élever un modeste monument à la mémoire de 
son 1!lustre père ; l'administration municipale a exigé seu- 
lement que l'on ne mit sur la tombe du saint de l'Anjou 
d'autre inscription que celle-ci : Ci-git Jacques Cathelineau, 
né au Pin-en-Mauges le 5 janvier 1759, mort le 14 juillet 
1793. — En se conformant à cette injonction, la piété 
filiale a pu du moins mettre une pierre funèbre sur cette 
tombe glorieuse et révérée ! Pour mieux constater l'iden- 
tité, on a dù rouvrir la fosse, et les ossements ont été 
trouvés dans un état parfait de conservation. Les assistants 
ont été frappés surtout des dimensions de cette tête 
qu animèrent de si hautes facultés et une si puissante 
intelligence. Tous ces restes ont été religieusement 
recueillis et placés sous l’humble monument ; une messe 
funèbre a été chantée à cette occasion pour le repos de 
l’âme du brave général'vendéen. » 

À Saint-Florent-le-Vieil vivait une pieuse et charitable 
femme, M°° Baudouin, dont le revenu était depuis long- 
temps le patrimoine des pauvres. Or, comme elle n'avait 
d'autres enfants que ces malheureux, elle chercha un 
homme dont le cœur fût le ‘gardien des saintes traditions 
du passé; et le comte Théodore de Quatrebarbes, à sa 
grande surprise, apprit un jour qu’il était le légataire 
universel de M°° Baudouin, dont il n'avait jamais entendu 
parler. — Dès lors, M. de Quatrebarbes se mit en devoir 
de remplir les intentions présumées de la donatrice, car 
M®° Baudouin n'avait indiqué aucune bonne œuvre à 
faire. Une école pour les filles et une salle d’asile furent 
fondées dans la maison même habitée par la bienfaitrice. 
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Un souvenir précieux était attaché à cette demeure. C'était 
là que Cathelineau fut transporté mourant après le siège 
de Nantes. Une admirable femme. Jeanne Bussonnière, 
morte en 1855, y pansa ses blessures. Ce fut dans ce lieu 
même qu ilrendit sa belle âme à son Créateur. Ce souvenir 
ne pouvait échapper au comte de Quatrebarbes en élevant 
la chapelle de l'établissement des Sœurs. C’est dans le 
transept, du côté de l'Évangile, qu'il voulut réunir les 
précieux restes du généralissime et de son fils tué à La 
Chaperonnière le 27 mai 1832. | 

Ce dernier avait été inhumé à Cholet. On demanda au 
Gouvernement impérial l’autorisation d'exhumer son corps 
pour le transférer à Saint-Florent-le-Vieil. A la date du 
30 décembre 1857, le Ministre de l'Intérieur répondit au 
préfet de Maine-et-Loire : « Le Gouvernement de l'Empe- 
reur, appuyé sur les sympathies du pays, est trop fort 
pour appréhender des sympathies. en quelque sorte histo- 
riques, et pour paraître aux veux des populations reculer 
devant des souvenirs ». C'est le 22 juin 1858 qu eut lieu à 
Cholet l'exhumation de Jacques-Joseph Cathelineau. Le 
lendemain, M. de Quatrebarbes et M. Henri de Catheli- 
neau, petit-fils du généralissime, vinrent à Saint-Florent 
et firent exhumer, mais sans aucune cérémonie, et trans- 
férer les restes du père et du fils dans les deux tombeaux 
de la chapelle. 

Le 5 octobre 1858, eut lieu la bénédiction de cette cha- 
pelle, en même temps que l'inauguration du monument 
élevé en l'honneur des deux héros vendéens. La cérémonie 
fut présidée par Mf de Dreux-Brézée, évêque de Mou- 
lins (1). 

Enfin le 13 octobre 1896 eut lieu, dans l'eglise du Pin- 
en-Mauges, l'inauguration du troisième monument de 
Jacques Cathelineau. M5 Luçon, évèque de Bellev, pro- 


(1) Anjou Ilistorique, IX. 213. 
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nonça un très remarquable discours. M Baron, évêque 
d'Angers, et M Catteau, évèque de Luçon, assistaient à 
la cérémonie. Une‘partie des restes du généralissime ven- 
déen et de son filstreposent ‘depuis cette époque dans 
l'église du Pin-en-Mauges. 


* 
CE 


Nous allons parler maintenant des enfanis de Jacques 
Cathelineau. général en chef des armées catholiques et 
royales. 

L'ainée de la famille, M'!° Marie Cathelineau, née le 
11 avril 1781, fut la seule à ne point se marier. Dès l’âge 
de 15 ans. elle se consacra à l'instruction des enfants 
et au soin des malades dans la paroisse de Saint-Laurent- 
du-Mottav. Sous la Restauration, elle aida beaucoup un 
médecin de Toulouse, le D’ Lafond-Gouzi, le premier his- 
torien du généralissime. dans la composition de l'ouvrage 
qui parut en 1821 sous ce titre : Vie de Jacques Cathelineau (1). 
À l'inauguration du monument de Saint-Florent, le 5 oc- 
tobre 1858, « les vénérables filles du généralissime étaient 
venues toutes les quatre, malgré leur grand âge, disait 
le journal l'Union de l'Ouest. Chacun voulait contempler ces 
reliques de la Vendée, si humbles devant la gloire de leur 
maison. L'atnée, pendant soixante ans, s'était faite la ser- 
vante des pauvres et l’institutrice des petits enfants. Cha- 
cun voulait encore entendre de leur bouche le récit tou- 
jours touchant, quoique mille fois répété, du départ de leur 
père, lorsque, cédant à l'inspiration de Dieu, il laissa Île 
pain qu’il pétrissait dans le moment pour prendre le 
mousquet du soldat et bientôt l'épée du généralissime ; 
leurs larmes attestaient la vivacité de leurs souvenirs. 1l 
semble que c'était hier, disaient-elles. » — Quand elle mou- 
rut au mois de mars 1860, à Saint-Laurent-du-Mottay, 
âgée de 79 ans, l'Union de l'Ouest consacra à M'"° Marie 


(1) Anyou Hislorique, I, 667-654. 


— À87 — 


Cathelineau l’entrefilet suivant : « A peine âgée de 
12 ans, quand la grande Révolution de 1793 éclata, elle fut, 
par son intelligence et son travail, d’un secours puissant 
pour sa famille, qui n'avait d’autres ressources pour vivre 
que ses bras, et que la mort de son chef devait bientôt 
plonger dans une nouvelle détresse. Une fois que la tour- 
mente fut apaisée, et que sa famille put se suffire à elle- 
même, elle se livra au genre de vie pour lequel elle se 
sentait un attrait particulier : l'instruction de la jeunesse, 
le soin des pauvres et des malades. Cinquante années de sa 
vie furent consacrées à ces œuvres de dévouement, et cha- 
cun aujourd’hui aime à redire les services qu'elle a rendus. 
Forcée par son grand âge et l'épuisement de ses forces de 
renoncer à des occupations qui avaient fait le charme de 
sa vie tout entière, son bonheur dans ses dernières années 
était d'être au pied des autels à prier Dieu, et d'élever une 
jeune enfant pauvre qu’elle avait adoptée. Digne fille de 
celui qui fut à bon droit surnommé le saint d'Anjou, elle 
est morte, comme elle avait vécu, profondément attachée 
à la foi de ses pères. » | 

La deuxième fille du généralissime (Cathelineau, 
M'° Louise-Perrine, épousa le sieur Bouhier, de la Bois- 
sière-du-Doré (Loire-[nférieure). — Ml'® Rose-Marie se 
maria au sieur Ésseul, d’Andrezé. — Enfin la dernière 
fille, M'le Jeanne, épousa le brave Lunel, qui avait servi sous 
son père en 1793. Elle demeurait au' May, où son mari, 
mourut le’ 28 juillet 1825. Quant à la veuve, elle décéda 
en cette commune, le 18 octobre 1875. 


* 
5 » 


Ïl nous reste à parler maintenant de l'unique fils du 
généralissime vendéen, Jacques-Joseph Cathelineau, né au 
Pin-en-Mauges le 28 mars 1787. Il fut élevé par les soins 
de M®‘ de la Rochejaquelein. Voici ce que lillustre mar- 
quise dit de son protégé : 


— 488 — 


.« M. de Lescure m'avait dit à la mort du général Cathe- 
lineau qu'il éléverait son fils comme le sien; Je voulus 
tenir sa volonté en partie. Je le mis au collège de Beau- 
préau. Il voulait être prêtre, ce à quoi j'aurais consenti. 
quoique cela me contrariât ; au bout de cinq ans, le res- 
pectable abbé Mongazon, propriétaire du collège, m'écri- 
vit que Cathelineau était rempli de vertus, mais qu'il ne 
pouvait point apprendre le latin, et que. si à cause de son 
excessive piété, il venait à bout d'obtenir d'être prêtre, il 
serait le plus ignorant de tout le diocèse. Cela me décida 
à l’ôter des classes. Je le mis chez M. Povert, ami de son 
père et qui s'était distingué par son zèle dans nos guerres. 
Il était veuu à bout de gagner une trentaine de mille francs 
en fabriquant lui-même et en faisant fabriquer beaucoup 
de toile et de mouchoirs de Cholet. Je destinai donc 
Cathelineau à cette petite industrie, la seule du pays et 
qui était bonne alors. Il resta chez M. Povert quelques 
années, mais Je fus bien fâchée de ce qu’à 21 ans, ilimagiva 
d'épouser une de ses nièces qui était laide et bête (1808). 
Cependant j'espérais que M. Povert lui laisserait quelque 
chose. Cela a tourné autrement, il n'a rien eu que 200 francs. 
J'espérais aussi que cela l’exempterait du service. Îl avait 
tiré à la conscription peu avant. Tous les Vendéens trem- 
blaient quand il tira le billet et témoignèrent d'un bon- 
heur extrême de ce qu'il avait un bon numéro ; mais on 
appela peu après beaucoup de jeunes gens, et il ne fut 
vraiment exempté que parce qu'il s'était marié trois Jours 
avant l'époqne désignée. 

« En 1814, M. d’Autichamp étant commissaire du roi en 
Anjou, donna une petite perception à Cathelineau et à 
beaucoup de Vendéens. On la leur ôta peu après, mais 
M. de La Rochejaquelein parla au roi pour Cathelineau, 
et il l'autorisa à aller dire à l'ahbé Louis, de sa part, qu'il 
voulait qu'il gardât sa place. Aussitôt M. de La Rocheja- 
quelein courut de la part du roi chez l'abbé Louis, qui 
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tout de suite lui offrit une excellente perception, ce qu'il 
refusa pour le moment en lui disant que, pour le début, 
n'étant pas fort habile, il préférait qu'il eùt d'abord une 
petite place pour apprendre. La guerre de 1815 arriva. 
Cathelineau vint d’abord à Bordeaux, comme tisserand, 
envoyé par les chefs vendéens. Il s'acquitta de sa commis- 
sion avec une prudence et une adresse remarquables, et 
sitôt qu'il sut que mon beau-frère Auguste prenait les 
armes, il quitta sa paroisse et vint se mettre sous ses 
ordres. Sa bravoure, son zèle, son sang-froid méritèrent 
les plus grands éloges pendant toute cette campagne de 
1815 ; et puis, je ne sais comment. 1l obtint la perception 
de Cholet. Quelque temps après, M. de Berthier formant 
le 3° régiment de la garde, le composa presque tout de 
Vendéens et décida facilement Cathelineau à en être 
porte-drapeau ; mais, chose bien bizarre et qu'on ne peut 
expliquer, ses services militaires, dans les états du minis- 
tère de la guerre, ne partirent que de ce jour-là, et il ne 
fut jamais question de sa campagne de 1815. {l avait alors 
deux enfants, il en a eu depuis cinq autres. Cependant il 
avait toujours sa perception, mais il la faisait faire par un 
autre. 

« Il avait été si simple et si confiant le temps quil 
l'avait exercée, qu'il donnait les quittances non pas de 
l'argent qu'on lui donnait, mais de celui qu’on lui promet- 
tait, sommes bien supérieures aux petits acomptes qu’il 
recevait en attendant le reste. Enfin 1l se trouva endetté de 
8.000 francs sans avoir certainement extorqué un liard. 
Heureusement M. le baron de la Bouillerie était sous- 
secrétaire des finances. Il arrangea cette affaire très secrè- 
tement, approuvé par M. de Corvetto, ministre. On fit 
remise à Uathelineau de son débet, on lui laissa sa place, 
on l'autorisa à nommer un gérant qui en jouissait réelle- 
ment et lui donnait 800 francs par an. Tout cela fut un 
grand secret. 
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« Cathelineau était fort bel homme, sa figure était 
douce et sérieuse, l'habitude d être au régiment lui avait 
donné de l'usage. Il savait bien l’orthographe, s’appliquait 
à la lecture de l'histoire. Il avait beaucoup de jugement, 
l'air timide et froid. Cathelineau n'avait pas ce qu'on 
appelle de l'esprit, mais il n'avait jamais été bête. S'il 
n'avait pu rien apprendre au collège, c'est que son enfance 
était absorbée par l'affreuse misère de toute sa famille, 
par les malheurs de la Vendée, par la mort de son père, 
de tous ses oncles. Enfin, il était comme stupéfié par sa 
position. Une fois au service, il se développa, et il était 
fort bien. 11 obtint pour son fils aîné, jeune homme de 
grandes espérances, une place gratis à l'école militaire de 
La Flèche. I] mourut à 15 ans. On avait donné à Cathe- 
lineau, peu après la seconde Restauration, une pension 
sur la liste civile, à chacune de ses quatre sœurs une pen- 
sion de 300 francs (1). Au changement de règne, M. de 
Doudeauville et le comité de la liste civile voulurent lui 
donner 100.000 francs pour acheter un bien dans son 
pays, car il ne possédait rien au monde, mais Charles X et 
M°° la Dauphine ne le voulurent. parce qu'on leur avait 
persuadé que Cathelineau était un sujet des plus médiocres 
et que même c'était un ivrogne. Mon beau-frère Auguste, 
MM. de Charette, de Berthier et le marquis de Civrac firent 
des efforts inutiles pour détruire cette impression. Îls 
eurent beau assurer que c'était un sujet rempli d'une 
piété et d’une vertu admirable, rien ne put changer leurs 
idées. M. de Charette en avait été jusqu'à dire à M®° Ja 
Dauphine : « Je suis un bon sujet, mais je suis bien loin 
de valoir M.Cathelineau ». Tout ceci fut tenu secret. Ce ne 
fut qu'au bout d'un an que les officiers du 8** et Catheli- 
neau lui-même le surent. Les officiers en furent furieux, 
et tous les hommages qu'ils rendirent à ses vertus et 


(1) Ordonnance de Louis X VIII, du 4 mai 1816. 
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l’amitié qu'ils lui témoignèrent, purent seuls Jui faire sup- 
porter son morne désespoir. Je donnerai ici un exemple 
bien admirable de sa piété héroïque. Il dit alors : « Je sais 
qui m'a calomnié, mais je ne le dirai jamais; ainsi je 
l'ignore. » 

« Cependant on doubla la petite pension de Cathelineau 
et celle de ses sœurs. On en accorda une de 500 francs 
avec une bourse au lycée d'Angers à Pierre, petit-fils d’un 
frère du général, le seul qui eût laissé des enfants. Les 
six filles de Jean Cathelineau, la plupart servantes, eurent 
300 francs de pension. Quant à leur frère, père de Pierre 
Cathelineau, il était mort avant la naissance de son fils. 
On donna une pension de 300 francs à la sœur du géné- 
ral, et une de 200 à sa vieille belle-mère. Tout cela sou- 
lagea un peu la misère infinie de cette famille, dont tous 
les membres étaient dans la dernière pauvreté. Jacques 
Cathelineau obtint de M°° Ja Dauphine une place dans un 
collège pour un de ses fils. M®* la duchesse de Berry et ma 
belle-sœur de La Rochejaquelein placèrent ses filles au 
couvent. Mais 1l y avait toujours l'entretien et mille faux 
frais à payer, puis il avait d'autres enfants. puis surtout il 
avait tant de parents pauvres dans la misère qu'il leur 
donnait le peu qu'il avait. Le fait est qu'il se privait de 
tout, et que, par économie, il allait toujours à pied de 
Paris à Beaupréau. Il avait passé sergent dans la compa- 
gaie des grenadiers à pied de la maison du roi, pour avoir 
un peu d'avancement sans passer dans la ligne, ce qu'il ne 
voulait pas faire afin d'être toujours à portée de surveiller 
sa famille. Avant été commandé pour se trouver à Notre- 
Dame pour le Te Deum d'Alger, il fit la route à pied 
malgré une chaleur extrême, et s'en retourna de même 
pour éviter de dépenser 12 sous. Il vint me voir, c'est la 
dernière fois que jai vu cet excellent homme. Il est mort 
ne possédant qu'une maison à Beaupréau, qu'il avait 
achetée 7.000 francs et dont il devait encore Ja moitié. 
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Lors du procès à Orléans du marquis de Civrac et de 
M. Moricet, cachés tous deux avec lui chez le brave 
général qui fut jugé en même temps, mon digne cousin, 
le duc de Lorges, eut la bonne idée de profiter des larmes 
que l'assassinat de Cathelineau faisait répandre, pour 
ouvrir une souscription pour la famille. Elle a monté 
environ à 110.000 francs pour les cinq enfants; sur quoi 
ils sont obligés de donner une petite pension alimentaire 
à leur mère. à leur grand tante et à leurs quatre tantes. 
Pierre Cathelineau en a une aussi, qui cessera au mois 
d'octobre 1845. 

« Cathelineau a laissé trois fils : Henri, Honoré et Louis. 
Les deux premiers se sont distingués bien jeunes, dans la 
Vendée et en Portugal ; puis deux filles M"° de Laulnes et 
M"° de Kerstrat. Ses trois fils et Pierre Cathelineau sont 
les seuls hommes de cette famille. Plusieurs personnes en 
France portent ce nom et ont prétendu en être, mais je 
certifie ici que les Cathelineau et une quantité de leurs 
parents et amis m ont dit que depuis plus de cent cinquante 
ans, ils étaient sûrs qu'il n y avait aucune branche de leur 
propre famille, ni dans leur pays, ni qui en soit sortie ; que 
si d'autres individus en portaient le nom, ils n'étaient pas 
du tout de leurs parents, ou que c'étaient des branches 
séparées si anciennement qu'ils n'en avaient aucune con- 
naissance. » 

On a dit plus haut que Jacques-Joseph Cathelineau, fils 
du généralissime, fut tué à La Chaperonnière le 27 mai 
1832, et qu'un double monument a été élevé sur les deux 
tombes qui renferment chacune une partie de ses restes, à 
Saint-Florent-le-Vieil et au Pin-en-Mauges, le 5 octobre 
1858 et le 13 octobre 1896. 


* 
+ ss 


Le généralissiine des armées Vendéennes avait une 
sœur, M'* Marie Cathelineau, qui se maria au sieur 
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Mousseau. Quand elle mourut, à Montrevault, en 1846, 
l'Union de l'Ouest lui consacra les lignes qui suivent : « Le 
20 novembre 1846, à Montrevault, on conduisit à sa der- 
nière demeure une femme dont la vie a été consacrée à 
la pratique constante de tous les sacrifices et de toutes les 
vertus. Je veux parler de M*° veuve Mousseau, née Cathe- 
lineau, sœur du Saint de l'Anjou, qui le jour précédent, à 
l’âge de 86 ans, avait rendu à Dieu son âme riche de 
mérites et de bonnes œuvres. M®° Mousseau, éprouvée 
jeune encore, par la perte de ses enfants et de son mari, 
avait trouvé dans les malheureux une seconde famille. La 
Restauration lui avait fait une petite fortune qui, sans rien 
changer à sa mise et à ses habitudes modestes, était 
amplement partagée par les pauvres. Quand 1830 vint lui 
enlever une partie de ses ressources, elle sut, en réduisant 
sa part, en trouver encore une pour alléger les souffrances 
des autres. Celui qui paie, du haut du ciel, un verre d’eau 
donné en son nom, a dü sans doute récompenser déjà une 
vie si chrétienne et si bien remplie. » 

Les trois frères de Jacques Cathelineau moururent, 
comme lui, pendant les guerres de Vendée, auxquelles ils 
prirent une part active. Voici les renseignements que 
donne sur eux M. Cantiteau, curé du Pin-en-Mauges : 
« L'ainé se nommait Jean; 1l était maçon de sun état 
comme le père commun. Il n'avait aucun talent; aussi, il 
ne servit que comme soldat ou tout au plus comme cour- 
rier. Vers la fin, il s'attacha à Stofflet, auprès duquel il 
faisait les fonctions de valet. 1] mourut de l'autre côté de 
la Loire. — Le deuxième, nommé Pierre, né le 27 décembre 
1767, a eu une espèce de célébrité. Avaut la grande 
déroute de Cholet, il était au rang des officiers subal- 
ternes. Îl ne tarda pas à revenir d’outre-Loire, et ce fut lui 
qui commença ce qu'on a appelé la Petite Guerre. Jusqu’à 
l’arrivée de Stofflet, il commanda en chef, mais sans 
succès ; il était hardi, brave, mais sans capacité et sans 
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moyens ; excellent pour conduire un détachement et faire 
un coup de main, il ve convenait point pour être général. 
Il mourut naturellement au Pin-en-Mauges, d'une fièvre 
putride, au commencement du carème de 1794. Quoiqu'il 
se füt trouvé et bien comporté à presque toutes les grandes 
affaires, jamais 1l n'avait été blessé ; j'ai cependant vu et 
examiné ses vêtements criblés de balles. — Le troisième, 
nommé Joseph, né le 23 mai 1772, ne fit que paraître au 
commencement dans la guerre. Il fut pris à Chalonnes 
dans une reconnaissance, conduit à Angers et fusillé dans 
les fêtes de Pâques. » 


* 
ss + 


Le document qu'on va lire, nous donne l'état des 
membres composant la famille de Cathelineau, à la date 
du 8 décembre 1821 (1) : 


Belle-mère du général. 


Veuve Cathelineau, belle-mère du général, à Chaudron. Elle a 
77 ans, ne jouit de sa pension de 200 francs que depuis un an. 
Elle occupe une maison, dont elle paie 12 francs de loyer. 


Enfants du général. 


Jacques-Joseph Cathelineau. fils unique du général en chef, 
officier d’une bravoure et d’un dévoùment éprouvé en 1815. Il 
est porte-drapeau dans le 6° régiment de la garde royale. Il a 
six enfants (2). 


(1) Archives Nationales, O 3 X, 541. 

(2) Jacques, fils aîné, mort à La Flèche en 1825. 

Honoré, marié à Mlie Louise de Brucet, dont il eut quatre fils. 

Louis, marié en Normandie à Mlle Louise Beauchef de Servigny, dont il 
eut Henri, Gaston, Charles et Louis. 

Marie, mariée au comte de Laulnes. 

Ficlorine, mariée au comte de Kerstrat, dont six enfants. 

Henri, né en 1813, général de brigade le 7 février 1871, mort le 20 octobre 
1891 à Squividan (Finistère). Il épousa Mlte dé Kermel, qui décéda au mois 
de mars 1911. De cette union naquirent quinze enfants, dont dix survécurent 
à leur père et à leur mère : l’ainé, Jacques, avaitiaterrompu ses études (qu'il 
vint achever ensuite au cullèse de Combrée), pour aller defendre le Saint- 
Siège ; il fut blessé et décoré à Mentana ; Henri, filleul du comte de Cham- 
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Marie, fille atnée, à Saint-Laurent-du-Mottay. Elle n’est point 
mariée, est âgée de 44 ans. Dès l’âge de 15 ans, elle s’est 
consacrée à l'instruction des enfants et au soin des malades, ne 
sortant de son lit que lorsque la charité publique l'appelle auprès 
de celui des pauvres. 

Louise, deuxième fille, femme Bouhier, à La Boissière-du-Doré. 
Le mari et la femme sont d’une très mauvaise santé. Ils ont six 
enfants. 

Rose, troisième fille, femme Esseul, à Andrezé. Le mari et la 
femme sont dans une position malheureuse. [lsont cinq enfants. 

Jeanne, quatrième fille, femme Lunel. Ils ont quatre enfants. 
Lunel est tellement couvert de blessures, reçues dansles guerres 
de la Vendée, qu'il ne peut travailler. 


Frères et sœur du général. 


Le général Cathelineau avait trois frères et une sœur. Les 
trois frères ont péri pour la cause royale. — Sa sœur existe. 
Elle jouit, depuis un an seulement, d’une pension de 300 francs, 
que l’on propose de porter à 500 francs. Elle se nomme Marie, 
veuve Mousseau, est infirme et ne peut travailler. 


Neveu et nièces du général. 


L'aîné des trois frères de Cathelineau était seul marié. Il a 
laissé six filles et un garçon, qui sont : 

Marie, femme Poëlant, à Montrevault ; 

Victoire. non mariée, à Angers ; 

Françoise, femme Brouard, à La Poitevinière. Ils ont quatre 
enfants et sont à la mendicité ; 

Rose, femme Guéry, à Bouzillé. Ils ont trois enfants, misère 
absolue ; 

Jeanne, femme Martin. Aucune ressource ; 

Julie, non mariée, à Beaupréau. Est domestique; infirme, 
d’ailleurs, d’un bras cassé deux fois ; 

Le neveu du général, fils de Pierre Cathelineau, tué en 1815. 

La liste civile leur accorde 8.300 francs de pension. 


bord, fit aussi ses études à Combrée, et comme son afné prit part à toute la 
campagne de 1830. — Des dix enfants survivants, quatre fils ont epousé 
Miles de la Vaulx, Teillard de Vernières, du Brulles et de Montfort ; les six 
filles sont : Marie, relivieuse de la Retraite, la comtesse Edouard d'Aubigny, 
la marquise de Chénechamp-Bellewarde, la marquise de Grittolet d'Aurémont, 
Mme Ernest Roquigny et René Leclerc. - ’ 
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Les prisonniers d'Angers transférés à Doué-la-Fontaine 
(1793-1794.) 


ll s’agit des malheureux paysans, débris de la grande armée 
catholique et royale, qui, après la déroute de Cholet et le pus- 
sage de la Loire à Saint-Florent-le-Vieil (48 octobre 1793), 
commencèrent à affluer à Angers en bandes plus ou moins 
nombreuses. Tous n’avaient pu passer le fleuve et suivre en 
Normandie leurs camarades. Ils erraient dans les campagnes, 
ne sachant où aller, isolés ou en bandes. Isolés, ils étaient 
impitoyablement massacrés par les patrouilles républicaiues ; 
en troupes assez nombreuses pour se faire respecter, on leur 
parlait de se rendre et ils se dirigeaient sur Angers, où ils 
avaient l’espoir de trouver un gîte et un morceau de pain en 
échange de leurs armes. — D'autre part, pour enlever aux 
insurgés tout appui intérieur s'ils revenaient attaquer Angers, 
on y arrêta, au commencement de novembre, tous les suspects 
de royalisme. 

Les anciennes prisons devinrent insuffisantes et l'on trans- 
forma en lieux de détenticn des établissements publics et des 
églises, où l’on entassa péle-mèle les prisonniers, hommes, 
femmes et enfants. Plusieurs, entre temps, furent guillotinés 
sur la place du Ralliement. — Lorsqu’après la malheureuse 
expédition d'Outre-Loire oa apprit que les Vendéens marchaient 
sur Angers, les représentants du peuple, pour empêcher la déli- 
vrance des détenus au cas où la ville serait prise, décidèrent 
l'évacuation des prisons et le transfert immédiat et en masse des 
détenus. Voici l’arrêté pris à Angers, le 29 novembre 1793, par 
les représentants Esnüe de la Vallée et Francastel : « La Com- 
mission militaire s’occupera de suite et sans relâche du trans- 
port bors de cette ville, de tous les prisonniers qui s’y trouvent; 
elle pourvoira aux moyens de faire faire ce transport d’une 
manière sûre, l’autorisant de requérir à cet effet la force 
armée ; les citoyens Gouppil fils, officier municipal d'Angers, 
Girard-Retureau (1), membre du Comité révolutionnaire de la 
même ville, et Melouin, administrateur du département de la 
Mayenne, seront adjoints à la Commission militaire pour toutes 


. (1) Ce fut Obrumier fils qui remplit cette mission, à la place de Girard- 
Retureau. 
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les opérations qu’exigera ce transport. La Commission militaire 
s'occupera de juger sans délai les plus coupables d’entre ces 
prisonniers, la rendant responsable de tout retard et de toute 
négligence à cet égard ». Aussitôt la Commission militaire 
requiert le Comité révolutionnaire «de faire attacher deux à 
deux et solidement les prisonniers, tant ceux fuils sur les bri- 
gands que ceux qui sont détenus comme suspects, femmes et 
hommes. à l'exception des femmes détenues qui ont des enfants 
avec elles, et de les faire transférer dans l’église Saint-Maurice 
sur-le-champ sous bonne et sûre garde, jusqu'au moment de 
leur départ, ordonné par la Commission, qui sera exécuté dans 
l'instant ». Le même jour, 29 novembre, le représentant Fran- 
castel, « sentant combien il importe de faire partir prompte- 
ment les gens suspects d'Angers et de les faire conduire à leur 
destination, s’informe au Comité révolutionnaire s'ils sont main- 
tenant en marche, et dans le cas où ils ne le seraient pas encore, 
le requiert d’abréger tout délai et de les faire filer en dili- 
gence (1;.» (Archives Nationales, D im, 348.) 

M. du Reau, l'arrière grand-père de M. le comte du Reau, 
conseiller général de Montrevault (1915), était l’un de ces nobles 
proscrits. Successivement emprisonné à Angers, aux Ponts-de- 
Cé et à Doué-la-Fontaine, il put enfin échapper après toutes 
sortes de souffrances à la fureur révolutionnaire. Le 25 octobre 
4821, il écrivit la Relation de sa captivité sous la Terreur. Nous 
sommes heureux de publier cet intéressant récit (2). 


Le passage de la Loire par les Vendéens et la vue de la 
division du général Tabary, qui se replia sur Saint- 
Georges-sur-Loire, et dont quelques fuyards ne se crurent 
en sûreté que dans les murs d'Angers, jeta l'alarme et 


{1} Dès le 29 novembre 1793, le citoyen Guillemette, commandant de la 
place de Doué, écrivait au citoyen David, commandant de la place de Mon- 
treuil-Bellay : « D'après les ordres des représentants du peuple, l'on vient de 
prendre le parti de faire conduire les gens suspects détenus à Angers, au ci- 
devant château de Montreuil. Une escorte de gardes nationales d'Angers les 
accompagnera jusqu'à Bristac, de Brissac à Doué, ainsi de suite. Vous ferez 
en sorte de tenir du logement prêt pour 1.500 prisonniers, non compris ceux 
qui les escortent de Doué. » (Arch. dép., L 1219.) 

(2) Cette Relation a été publiee dans le Bulletin historique et monumental 
(année 1855, n° 8). M. du Reau, qui r’a laisse aucun autre souvenir sur le 
temps de la Terreur, est mort le 4 août 1832. 
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exaspéra les républicains. De ce moment, les proconsuls 
conventionnels commencérent à exécuter le décret du 
17 septembre 1793 sur les suspects. Les plus marquants 
furent incarcérés, entre autres MM. Lezouz du Plessis, de 
Miller, de Romain, de Pignerolles (1). MM. Boylesvre de la 
Maurousière, Boylesvre du Planty, de Villiers, de Livonnière 
et beaucoup d'autres, qui furent arrêtés dans leurs terres, 
et tous détenus provisoirement au grand séminaire, qui 
servait de dépôt, dont on retirait à mesure quelqu’un, soit 
hommes, soit femmes, furent déposés à l'abbave de Saint- 
Aubin, pour les conduire dans différents lieux plus éloi- 
gnés, comme Amboise et autres villes. Les premiers, ainsi 
transférés, ne furent pas les plus malheureux, car la fureur 
était en raison de la proximité du théâtre des événements. 
Ceux qui restèrent en éprouvèrent les plus violents effets, 
selon le plus ou moins d’échecs que le parti éprouvait. 
Jusqu'à ce moment on s'était borné à arrèter les parents 
d'émigrés ou de Vendéens; mais à l'époque de la journée 
d Entrames (27 octobre), d'où les fuvards se retirèrent 
pieds nus à Angers, l’animosité fut à son comble contre 
tous ceux qu'on soupçonna n être pas leurs partisans. On 
commença par envoyer des commissaires par les maisons, 
pour s'assurer de la présence des propriétaires, et le lén- 
demain un détachement de troupe fut sur pied, dont le 
commandant, frappant à chaque porte, signifiait. aux 
habitants de se rendre dans l’église des Cordeliers et 
laissait à chaque porte deux factionnaires pour s'assurer 
de vous, en sorte qu'il n' v avait pas moyen de s'esquiver, 
et on était réduit à se livrer soi-même. C’est ainsi que le 
5 novembre 1793, à quatre heures du soir, je fus arraché 
de chez moi, emportant un paquet que j'avais fait long- 
temps d'avance, et me consolant de mon mieux de ce que 


(1) Le 21 octobre 1793, le Comité révolutionnaire d'Angers ordonna qu'une 
visite domiciliaire serait faite par toute la ville, le #4 novembre, à dix heures 
du matin. 
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dans cette réquisition à domicile 1ls oublièrent ma sœur, 
qui demeurait avec moi et qui resta auprès de mon enfant. 
C'est dans cette battue méthodique que fut arrêtée la plus 
grande partie de ce qu on pouvait appeler gens bien pen- 
sants, sous le nom d'aristocrates. 

Cette battue dura quatre jours, pendant lesquels nous 
voyions arriver, à chaque instant, de nouvelles victimes 
pour partager notre sort et notre séjour dans cette égiise 
des Cordeliers, pêle-mêle, hommes et femmes, qualifiés 
ou du peuple, vieillards ou enfants, sans pouvoir sortir 
même pour nos besoins les plus pressants, en sorte qu'une 
chapelle fut employée pour notre lieu d’aisance (1). Mais 
l'infection se communiqua dans tout le vaisseau, qui, 
quoique bien vaste, en fut bientôt infecté. Nous n’avions 
pour lit que des bancs, qui n'avaient pas encore été enie- 
vés, et dont une partie fut brülée par la garde comme à un 
bivouac, sans nourriture que celle que les soldais, pour de 
l'argent, voulaient bien laisser parvenir jusqu'à nous. — 
Le cinquième jour, le tribunal révolutionnaire s'établit en 
grande pompe sur les marches du grand autel. Là un juge 
prévenu fait comparaitre à ses pieds chaque individu, 
scrute sa conduite politique, confirme sans rappel son 
arrestation ou la révoque. Peu furent compris dans la 
révocation, et dans ce nombre j'eus le bonheur de voir mes 
deux belles-sœurs échapper à cette rigoureuse recherche. 

Ensuite nous fûmes conduits avec grand appareil au 
grand séminaire (2), occupé déjà en grande partie par un 
grand nombre de détenus, qui nous v avaient précédés ; 
nous y fümes sous la garde d’un nommé Hubert, ancien 
valet de chambre de M. de Brances, que j'aperçois encore 
quelquefois dans les rues et à qui je dois la justice de dire 
qu'il n'aggrava notre position par aucun mauvais procédé. 


(1) La rue des Cordeliers est ouverte aujourd'hui en plein sur toute la lon- 
gueur de la nef. 


(2) Aujourd’hui le musée et la bibliothèque. 
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Nous fûmes assez tranquilles pendant trois semaines que 
nous passâmes au grand séminaire. Les communications 
du dehorsétaient faciles. Mais comme natre état était subor- 
donné aux échecs ou aux progrès de l'armée vendéenne, 
notre sortchangea bien de face lorsqu'on apprit la déroute 
d’Antrain (22 novembre), qui déconcerta les projets de 
destruction des républicains, et la marche des royalistes 
sur Angers pour rentrer dans la Vendée. Alors la fureur 
démagogique fut à son apogée; notre vie ne parut tenir 
qu à un fil, mais le sacrifice en était fait. 

Les conventionnels arrètèrent l’évacuation des prisons 
d'une manière ou d'autre. Tous ceux qui n'avaient pas été 
fusillés, furent amoncelés dans l’église Saint-Maurice, 
femmes, enfants, confondus avec les hommes (1). Nous 
passâmes tous la plus horrible nuit, étouffés, pour ainsi 
dire, de la fumée d'un feu de chaises et de confession- 
naux, qui alimentaient le bivouac de notre garde. M. de Ro- 
main et moi la passâmes sur une marche de l'autel, 
appuvés sur une colonne ou plutôt sur le piédestal du 
côté de l'épitre. 

Le lendemain matin, on sépara les hommes d’avec les 
femmes, et nous fûmes dirigés sur les Ponts-de-Cé, etreçus, 
les femmes dans l'église de Saint-Aubin, et nous dans les 
ereniers du château. Jusque-là nous avions été sur des 
roses, ici 1l faut brover du noir. — Nous fümes conduits 
aux Ponts-de-Cé par une soldatesque furieuse, qui affecta 
de nous mener avec une lenteur préméditée et comme à 
une orgic. Partis à 8 heures du matin, nous n'’arrivâmes 


(1) Les 132 Nantais arrivérent à Angers le 29 novembre, à sept heures du 
soi, L'un d'eux s'exprime ainsi : « Nous fümes deposes de suite au grand 
séminaire. Le lendemain matin, 30 novembre, nous apprîmes par quelques 
citoyens d'Angers qui étaient détenus dans ce séminaire, que peu avant 
notre arrivée on avait fait sortir plus d'un cent de citorens détenus pour nous 
faire place ; les chambres qu’on avait trouvées meublées, étaient occupées 
par une partie de ces mèmes citoyens, et aprés les avoir déposés dans la ci- 
devant église cathédrale, on les avatt fait partir à quatre heures du matün 
sans qu'on sût alors leur destination. » (Anjou Historique, II, 320.) 
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qu à 3 heures après-midi (le 30 novembre), par un froid 
horrible, dans la cour du château, où nous fümes livrés à 
toutes les imprécations d'une populace prévenue et de la 
garnison, qui regardait nos vêtements comme une proie 
qui lui était destinée. Enfin, au bout de deux heures, 
employées à déblaver les greniers pour nous loger, nous 
fûmes introduits tous gâtés. harassés par la marche et par 
le défaut de nourriture, car on ne s'était pas mis en peine 
de nous en procurer. Nous fûmes enfin distribués dans les 
greniers du château, sans paille, sans couverture et sous 
un toit tout criblé de coups de canon et, comme je l'ai dit, 
par un froid très rigoureux. Tel fut notre sort pendant 
cinq jours, sans qu'on pensât à nous donner au moins du 
pain; chacun s'en procurait comme il pouvait. Malheur à 
ceux qui n'avaient personne au dehors qui s’intéressât à 
eux ! Heureusement pour moi, ma cuisinière m'avait suivi, 
et c'est ici l’occasion de rendre justice à son zèle, à son 
attention, dont J'eus tant à me louer et dont les soins me 
conservèrent la vie. Ce temps était employé par nos gar- 
diens à nous décimer, soit par la fusillade, soit par la guil- 
lotine, comme pour les menus plaisirs. 

Ce fut dans cette prison que je rencontrai M. de Jourdan. 
Je ne puis m'empêcher de raconter la conversation que 
nous eùmes ensemble, pendant le peu de moments qui lui 
restaient à vivre. D'abord déguisé par un long séjour dans 
la prison d'Angers, sa tenue malpropre et une barbe déme- 
surément longue le mettaient hors d'état d'être reconnu; 
aussi ce fut lui qui le premier m'adressa la parole : 
Ah! c'est vous, Monsieur du Reau! Où étiez-vous donc ren- 
fermé à Angers ? Pour moi, j'étais dans la prison des Halles. 
Et sur ma réponse que j'étais détenu au séminaire, il me 
demanda si javais vu M. de Castelnau, qui peu de jours 
auparavant avait été frappé de la hache révolutionnaire. 
Le pauvre Castelnau, continua-t-1l, fut amené à la prison du 
tribunal rérolutionnaire. me reconnut, et après le bonjour tel 
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qu'on peut le faire en pareille occasion, me dit : « Je dois ce 
soir faire connaissance avec la guillotine ; connaîtriez-vous un 
prétre dans la prison et pourriez-vous me procurer le moyen de 
lui parler ? — Oui, lui dis-je, tl y a tci le curé de Saint- 
. Évroult », et par le geôlier il put s'entretenir avec lui au moins 
une heure. Il revint ensuite me trouver au moment où j'étais à 
diner. « Eh bien, mon ami, lui dis-je, je mange, auriez-vous le 
courage d'en faire autant ? — Oui, me répondit-il, j ai faim. » 
Il se mit près de moi et mangea tranquillement. Il ne me quula 
que pour aller à la mort (1). — Le pauvre M. de Jourdan 
ne se doutait pas être si près de la sienne ; car il me parlait 
encore, lorsque nous entendons une voix sépulcrale qui 
appelle : Jourdan, approche ; et une demi-heure après, car 
on expédiait, j'apprends qu'ilest guillotiné avec huit autres 
victimes, condamnés pour n'avoir ni servi ni combattu la 
République, par conséquent considérés comme inutiles 
dans le moade {2). Jugez de l'horreur dont nous fûmes tous 
saisis | 

Chaque instant éclairait pareille scène, et en butte aux 
invectives de nos gardiens excités encore par le bruit du 
canon, qui se faisait entendre d'Angers, car l'attaque de la 
ville par les Vendéens (3 et À décembre) concourait avec 
notre séjour aux Ponts-de-Cé, et redoublait la rage de nos 
ennemis. qu'on juge de notre position et quelle fut une 
nuit que nous entendions de tous côtés crier aux armes. 
L'inquiétude de nos gardes, le mouvement qu’on enten- 
dait au dehors, les blasphèmes horribles que proféraient 
le peuple et la garnison, la menace de nous fusiller si 
les Vendéens tentaient de nous délivrer, tout faisait un 
tableau difficile à rendre. 


(1) Louis-Joseph-Amable de Richard, baron de Castelnau, fut guillotiné le 
29 novembre 1:93, à 3 h. 3/4 du soir, sur la place du Ralliement. (Anyou His- 
torique, XUIT. 255.) 

(:) Pierre-Marc de Jourdan, arrêté à Chaudetonds, fut guillotiné le 1er dé- 
cembre 1193, à quatre heures du soir, sur la place publique des Ponts-de-Ce 
(Anjou Historique, V, 423.) 
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Dans ce moment critique, le général Tabary, qui parta- 
geait notre sort quoique forcené républicain, élève la voix 
et dit : Camarades d'infortune, voici le mnment le plus cri- 
tique, il ne convient de témoigner ni crainte ni espérance, 
soyons calmes. Ce général Tabarv, qui était accusé d’avoir 
abandonné le poste d'Ingrandes aux Vendéens, était furieux 
de se croire confondu avec des royalistes; il murmurait et 
jurait à tous moments contre l’ingratitude de son parti. 
Oui, me dit-il, toujours j'ai tout sacrifié pour la république : 
j'étais à Sedan à la téte d'une manufacture d’amidon, je me 
suis engagé avec quarante de mes ouvriers, et voilà le prir de 
mon dévoüment. — Comment, lui dis-je, vous étiez à la tête 
d'une manufacturr, et vous avez tout abandonné! Il fallait 
donc que vous vous doutassiez que la stagnation du commerce 
vous serait funeste, car sans doute vous neussiez pas aban- 
donné par enthousiasme un état qui vous eût promis des chances 
avantageuses ; el convenez que si chacun ne se fût mélé que de 
son métier, la révolution n’+ût pas trouvé tant d'auriliaires, et 
vous-même ne seriez pas ici. — Quant à lui, il avait deux 
bons amis qui ne luilaissaient pas manquer de consolation, 
la pipe et l'eau-de-vie. Il n'en eut pas besoin longtemps. 
Bientôt il fut traduit devant l’implacable tribunal, et, 
malgré tout l’étalage de ses services et la jactance de son 
babil qui lui était ordinaire, il ne put éviter le fatal mot 
F ou G, et subit son arrêten criant : Vive la République ! (1) 

Me voilà arrivé à la plus épouvantable journée. Atten- 
dez-vous à des tableaux dégoûtants par leur horreur, et 
malheureusement je n'ai pas le talent de les peindre d’une 
manière qui compense le frémissement qu'ils font éprouver. 
— La journée qui suivit cette nuit si orageuse, dès le 
matin, un bruit de militaires qui se rassemblent sur la 
place, devant le château, se fait entendre. Nous les voyons 


(1) Philippe-Joseph Tabary, natif d'Arras, adjudant général de l’armée de 
l'Ouest, fut guillotiné à Angers, sur la place du Ralliement, le 4 février 1794, 
à dix heures du matin, « au son d'une musique guerrière. » 
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s agiter de la manière la plus furieuse, aiguisant ou faisant 
la démonstration d'aiguiser leurs sabres et leurs baïou- 
nettes sur les bornes. Une partie entre dans nos greniers, 
le sabre à la main et les yeux étincelants de rage. On fait 
un appel nominal, on nous attache deux à deux, on nous 
fait sortir le plus brutalement et descendre les escaliers 
avec une cruelle précipitation, sans nous donner le temps 
de prendre nos petits paquets, comme pour nous dire que 
cela était superflu au moment de la mort. Nous sortons de 
ce château entre deux haies de militaires affamés de nos 
dépouilles, au nombre d'environ cinq cents, reste de huit 
cents au moins (la fusillade en avait moissonné au moins 
trois cents, dans les cinq jours que nous avions passé aux 
Ponts-de Cé), et en outre escortés de toute la populace de 
ls ville, et surtout de misérables réfugiés de la Vendée, 
qui considéraient nos vêtements comme un dédommage- 
ment des pertes qu'ils avaient faites dans leur pays. Leur 
attitude menaçante, leurs imprécations furiboudes, leurs 
gestes homicides, tout nous annonçait notre dernier 
moment. Nous avançons jusqu'au grand pont. — Là, je vis 
un corps étendu sur les planches, sur lequel toute la chaîne 
passa. C'était le curé de Saint-Évroult, qui, attaché comme 
les autres, avait succombé au besoin, à ses infirmités et à 
la vieillesse. Son neveu, le fameux Gouppil, qui nous con- 
duisait, le fit jeter sur une charrette ; il y fut cahoté jusqu à 
Doué, où il ne tarda pas à expirer, autant de lassitude que 
par les mauvais traitements qu'il reçut à l'entrée des 
caves, où il avait été atteiut d'un coup de crosse sur la 
tête (1). — Nous étions à jeun et sans pain. Un sellier des 
Ponts-de-Cé, qui travaillait pour moi, m’en offrit, et je 
l'acceptai. Nous parvinmes jusqu'au pont du Louet. Un 
ordre de halte se fait entendre. Par une marœuvre prompte, 


(1) Michel-Mathurin Gouppil, curé de Saint-Evroult d'Angers, prêtre non 
assermenté, mourut dans les caves de Doué le 6 decembre 1393.(4nJou His: 
torique, XII, 145. 
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la troupe qui formait deux haies se trouve sur une seule 
Jigne à notre gauche et présente à chacun de nous le bout 
du fusil. On délibéra, froidement et à voix intelligible, si 
on nous expédierait sur-le-champ, l'endroit se trouvant 
commode pour nous jeter dans la Loire à mesure qu'on 
nous aurait dépouillés. Cependant, des commissaires, 
habitants d'Angers, parmi lesquels Je crus reconnaitre 
Desnoyers, entrepreneur de bâtiments, exposent que leur 
mission les obligeait de répondre de nous jusqu'à Doué. 
Alors on cria : En avant. Ce ne fut pas la fin de nos 
angoisses, car à peine étions-nous arrivés au-delà de la butte 
d'Érigné, que tous les forcenés qui nous suivaient, nous 
accablèrent des menaces les plus sinistres. Voyant qu'on 
ne nous fusillait pas assez tôt et craignant de perdre leur 
proie, ils se précipitèrent sur nous, arrachant à l’un son 
manteau, à l'autre sa couverture, ou le petit paquet quil 
portait sous son bias. Je vis dans ce moment M. de la Tul- 
lave, qui s’efforçait de retenir une canne à pomme d'or : 
Laissez-moi, disait-il, le peu qui me reste. Ici je ne dois pas 
passer sous silence ce qui m'arriva personnellement. C’est 
une bonne action qui soulage parmi tant d'atrocités. 

Un soldat à ma droite me paraissait touché de notre 
position et de la dure nécessité de se voir l'instrument 
obligé de pareilles horreurs. J'entends une voix, qui me 
réveille du profond anéantissement où je me trouvais 
plongé : Ciloyen, comment vous appelez-vous ? — Du Reau. 
— Où demeurez-vous ? — Rue Saint-Jacques. — Quel numéro? 
— Numéro 4. — Si vous voulez conserver pour vos parents ce 
que vous porlez, vous pouvez vous confier &a mot. car vous allez 
être fusille. Peu m'importait qui protiterait de ma dépouille ; 
sans hésiter, je lui donne mon portefeuille, ma montre; 
il prit mème un petit paquet et mon manteau, en disant 
à ceux qui lui demandaient ce qu'il portait, que c était sa 
part. [l m'adressait la paroie de temps eu temps, à laquelle 
Je ne répondais que par monosvilabes. J'ignore si l’état 
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de tous les hommes qui se sont trouvés si près d’une mort 
violente, est le même. mais pour moi, j'étais comme une 
machine ambulante, sans sentiments et sans aucun exer- 
cice de mes sens, ne reconnaissant que j’existais que par 
une sueur qui mme pénétrait de tous mes membres, malgré 
un froid cuisant et un vent glacial. Cette scène d'horreur 
se prolongea au moins une heure. L’escorte qui ne savait 
ce qu’on voulait d’elle, qui refusa de prendre sur elle de 
nous fusiller, quoiqu on lui fit entendre qu’elle pouvait 
tout ce qu'elle voulait, sans ordre, parvint avec beaucoup 
de peine à nous tirer des mains de ces forcenés. Un instant 
avant, le soldat qui s'était attendri sur mon sort, me dit : 
Prenez votre paquet et votre manteau, je vais aux informa- 
tions, fut absent un quart d'heure, enfin reparut en me 
disant : Tranquillisez-vous, l'ordre est de vous conduire à 
Doué : maïs vous allez changer d’escorte : je ne saïs si vous en 
serez mieux. car il y a des gens qui enter dent à demi-mot. | 
me rendit ma montre et mon portefeuille, sur lesquels je 
n'étais pas en état d'avoir aucune inquiétude. Touché 
d'une action aussi contrastante avec ce qui m'entourait, je 
lui demandai son nom, que jai oublié, et son pays, qui 
est la ville de Sedan. Ce généreux militaire, si digne de 
figurer dans d’autres rangs, n'oublia pas mon adresse, et 
dans une occasion quil eut de venir à Angers, il ne man- 
qua pas de s'informer de mon sort. 

Enfin nous sortimes de ce mauvais pas et marchâmes 
assez tranquillement jusqu à frissac, à cela près que nous 
eûmes plusieurs fois le lugubre spectacle de pauvres 
malheureux qui, succombant à la fatigue et au besoin, 
étaient détachés de la chaîne et fusillés sur la crète du 
premier fossé et jetés dedans. On ne nous éparena pas 
aussi le hideux spectacle d'une guillotine ambulante, 
dégoûtante de sang, qu on affectait de faire circuler autour 
de nous, avec un panier gluant de sang, comme un panier 
de vendange qu'on met sous l'anche d'un pressair. — 
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Enfin, à 3 heures de l'après-midi, nous atteignimes Bris- 
sac, exténués de fatigue. On nous déposa dans la cour du 
château. Les femmes, qui ous avaient précédés, avaient 
été reçues dans l'intérieur. Là, nous fûmes encore en 
butte aux injures de toute la populace et aux invectives 
des réfugiés, sans pain et sans eau, et toujours debout. 
Parmi ceux qui paraissaient les plus acharnés, un jeune 
homme à épaulettes se distinguait particulièrement contre 
moi: Ah! citoyen, lui dis-je, quel plaisir trouvez-vous à 
aggraver le sort d'un malheureux prisonnier ! Si vous étiez du 
pays, il y a ici des gens que vous pourriez reconnaître, et vous 
vous convaincriez que nous ne sommes pas des prisonniers de 
guerre, mais des habitants d'Angers arrétlés comme suspects. 
Ce jeune homme, qui était de Brissac, reconnut M. de la 


Tullave : Eh bien, lui dis-je, M. de la Tullaye mérite-t il le 


sort quil éproure ? I] ne put dissimuler quelque attendris- 
sement. J'en profitai pour le prier de me procurer un peu 
de vin, ce qu'il fit aussitôt, et que je partageai avec mes 
plus voisins compagnons de chaîne. 

Après une heure de halte et non de repos, car nous 
avions toujours été debout et en sabots, qu'on nous avait 
échangés avec nos souliers pour chausser les fuyards 


d’Entrames, à 4 heures après-midi, nous fûmes dirigés sur 


la route de Doué, par le plus grand froid, mais qui nous 
valut de beaux chemins, sans événements marquants que 
dans un passage étroit ou plutôt un coupe-gorge : nous 
fûmes croisés par un peloton de soldats, qui entreprit de 
nous fusiller, et toujours pour la dépouille. Mais nos 
gardes firent bonne contenance, et on nous conduisit jus- 
qu’à Doué, à 2 heures de la nuit. [ci recommencent de plus 
belle toutes les atrocités imaginables. 

Arrêtés à un petit guichet, sur une espèce de tertre, 
occupé par la garnison de Doué et des réfugiés plus achar- 
nés que les autres. on nous ouvre une porte par laquelle à 
peine pouvait-on passer deux de front. Elle servait d'entrée 
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à un passage étroit pour arriver à une petite cour en carré 
long, qui était le moyen d'exploitation de quatre ouver- 
tures de caves taillées dans le tuf. Les premiers qui 
entrèrent dans ce coupe-gorge, ne pouvant entrer assez 
vite au gré de nos assassins, retardèrent la marche, ainsi 
que l'exiguité du passage et le défaut de lumière. Pour 
nous. faire hâter, on nous précipita à coups de plat de 
sabre, de baïonnette, de crosse de fusil et de tout ce que 
ces gens-là pouvaient trouver sous leurs mains. Ainsi 
poussés par derrière, retardés par ceux qui nous précé- 
daient, nous fûmes bientôt entrelacés par nos cordes, et 
ceux qui étaient parvenus jusqu'à la porte au bout du 
boyau furent atteints d’une décharge de coups de fusils, 
dont cinq tombèrent devant nous et en se débattant nous 
couvrirent de leur sang. Qu'on se représente des hommes 
poussés d’un côté par les plus brutales violences, à l'autre 
bout des hommes attachés à la chaine frappés d'un coup 
mortel et qui obstruaient le passage, l'impression du bruit 
de l'explosion qui faisait reculer d horreur, et étranglés ou 
étouffés par nos cordes, tout cela fit une telle confusion et 
une telle presse, que ce nétait plus des gémissements 
qu’on entendait, mais des hurlements horribles. On ne 
pouvait remuer n1 en avant ni en arrière. Plusieurs tom- 
bèrent de faiblesse et deux furent étouffés. Et toujours Île 
cri féroce d'avancer. Enfin, on parvint à faire entendre 
que nous étions retenus par nos cordes. Un citoven plus 
humain que les autres nous cria d'avancer et qu'on ne 
tirerait plus. 1l se convainquit de l'impossibilité de faire 
aucun mouvement et entreprit de passer devant nous. 
mais le passage étant absolument comble, il n'y parvint 
qu'en passant par-dessus nos têtes, et 1l coupa nos cordes 
à mesure que nous débouchions. Quelques lampes jetaient 
une lueur sombre dans la petite cour, et nous faisaieni 
voir des sabres et des baïonnettes briller sur le pourtour, 
et quisemblaient être là pour fusiller à mesure que nous 
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ptraissions. Cependant on ne fit plus de décharge, et on 
nous ordonna d’entrer dans une cave, au fond dela cour à 
gauche, dont l'ouverture, large comme une porte cochère, 
faisait présumer que la capacité répondait à son entrée. 
Mais on n'avait pas calculé notre nombre avec l’espace qui 
devait nous contenir. Les premiers entrés se trouvèrent 
bientôt gênés par les murs et la foule qui se précipitait 
pour se soustraire aux mauvais traitements des soldats, 
qui menaçaient de tuer tous ceux qui dépasseraient la 
porte. | 

Ici les hurlements recommencèrent. Trop gênés pour 
respirer, on montait les uns sur les autres. Malheur à 
celui que trop d'embonpoint rendait plus pesant ! Et pour 
comble d'horreur, le commandant de la place, Guillemette, 
entre en furieux, nous accable de toutes sortes d’injures et 
de menaces, foule avec les pieds les corps morts qu'il 
trouve sur son passage, les tourne et les retourne et se 
répand en mille mauvaises plaisanteries, particulièrement 
à l’occasion d'un petit pot de confitures qu'il trouva dans 
les poches d’un des morts. Dans cette circonstance, M. de 
Ruillé réussit à se faire entendre, et entreprit de lui per- 
suader que nous n’étions pas des prisonniers de guerre, 
comme 1l le crovait. mais des habitants d Angers, arrêtés 
par mesure de sûreté. Il s'établit entre eux un colloque, 
dont Je n'entendis pas la fin. Je gagnai, comme je pus et 
comme à la filière, entre les corps dont ]j étais enveloppé, 
jusqu'à l'entrée de cette cave, et voyant une petite ouver- 
ture d’une autre cave. je m'y glissai à tâtons, et après 
m'être assuré qu'il n'y avait personne dans un espace der- 
rière la porte, je m'y laissai tomber, et enfin, épuisé et 
exténué dans toutes mes facultés physiques et morales, Je 
m’endormis et ne me réveillai qu'au grand Jour. 

Quel réveil! bon Dieu! Mes habillements scellés au sol 
par l'humidité de la terre, des malheureux autour de moi 
à peine couverts de quelques guenilles de toile. Dans la 


— 510 — 


cour, cinq cadavres étendus, une troupe de soldats à 
l'arme blanche, qui bordait le terrain élevé au-dessus de 
nous comme sur une terrasse, des gendarmes armés jus- 
qu aux dents qui font un appel nominal et nous distinguent 
sur le papier par une marque qui doit décider de la vie ou 
de la mort. Enfin, chacun se distribue dans les caves selon 
ses connaissances, et elles se trouvent remplies au point 
que nous avions juste notre place, couchés comme des sar- 
dines bien pressées sur une assiette. Je me trouvai pour 
ma part au-dessous d'une cheminée, seul jour de la cave, 
en arrière d'une autre cave qui servait d’anti-cave à celle 
que j'occupai avec MM. de Livonnière, de Meaulne de 
Landeronde 1), de Pignerolle (2), de la Besnerie, de 
Mergé, de Fourmont, qui survit, Baron, qui vient de 
mourir, de Claveau, de Gastines, de son beau-père Fou- 
quet, qui fut jugé et expédié peu de jours après, sans 
oublier un certain M. Fauconnier, ardent républicain, qui 
avait, dans le mois de mars précédent, organisé les arres- 
tations qui furent faites dans ce temps-là. La différence de 
nuance dans sa manière de considérer le patriotisme, qui 
avait partagé les libéraux en fédérés et en patriotes par 
excellence, causa son arrestation. 1] n'était pas du parti 
dominant. Îl était furieux de se trouver avec nous, qui, 
peu auparavant, avions été ses justiciables. Aussi nous ne 
le ménagions pas (3). Le reste de la chambrée était com- 
posée de pauvres labourcurs arrachés à leurs foyers, 
presque nus, sans auires ressources contre le froid que la 
voûte de la cave. Dans la cave qui servait d'entrée à la 
nôtre, étaient : MM. Legouz, de Villiers, de Romain, de la 


(1) M. de Meaulne de Landeronde {Bécon) mourut à Doué, le 13 décembre 
1193, âgé de 71 ans. 

(2) M. de Pignerolle décéda à Doué le 27 décembre 1793. 

(3) Henri-Catherine Fauconnier, juge du tribunal du district d'Angers, sus- 
pendu de ses fonctions le 18 octobre 1193 comme fédéraliste par le représen- 
tant du peuple Richard, et interne au chäteau d'Angers par le Comité révo- 
lutionnaire, mourut à Doué le 29 décembre 1793. 
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Tullaye, de Boylesve de la Maurousière, de Boylesve du 
Planty, de Ruillé, et autres que je ne me rappelle pas. 

On pensa enfin à nous apporter du pain, mais quelle 
barbarie ne vit-on pas dans la distribution! Deux gen- 
darmes entrent, un papier à la main, contenant les noms. 
de ceux destinés à périr dans la journée : ils sont appelés 
les premiers et mis à l'écart. Jugez de la position de tous 
pendant cet appel de mort, où chacun pouvait entendre 
sortir son nom de cette fatale liste. Enfin, on distribua le 
pain, assez bon pour une prison, quoi qu’on en ait dit; il 
n'en était pas de mème de l'eau, qu'on nous apportait 
dans des cuviers, dans lesquels nous étions obligés de 
nous pencher pour boire, comme des bestiaux à un vivier, 
manquant de moyens d'en prendre autrement. Et qu'on 
juge ce qu'il arrivait d'une immersion de tètes remplies 
de vermine ; aussi la voyait-on nager sur l’eau! 

Tel fut notre ordinaire, et toujours avec le préliminaire 
des cris de ceux destinés à la fusillade. Tel était le passe- 
temps habituel de nos gcôliers et l’assaisonnement de 
notre pain. (ouchés très serrés, sans paille sur la terre 
humide, point de Jour que par le soupirail d'une che- 
minée, qui donnait passage au vent glacial, la plupart 
languissants, point d'autres lieux pour nos besoins qu’une 
cour d’environ trente pie‘is de long sur vingt de large et 
qui fut bientôt couverte d'immondices, dont on emportait 
une partie dans nos caves avec les pieds, ce qui occa- 
sionna une infection, qui fut suivie d'une peste qui nous 
frappa presque tous de dyssenteries, lesquelles réduisaient 
à un tel état de faiblesse que la plupart ne pouvaient sortir 
pour leurs besoins. Et bientôt on vit des ruisseaux d’un 
sang pourri circuler dans l'intérieur de nos prisons, et il 
fallait coucher dessus ou auprès, car on ne se donna pas 
le soin de nous nettoyer. Dix au moins par jour étaient 
moissonnés et qu on n’enlevait qu au bout de vingt-quatre 
heures. Parmi ceux qui succombèrent des premiers furent 
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MM. de Villiers (1), les deux messieurs de Boylesve de la 
Maurousière et du Plantv (2), et autres (3). Faute de 
secours et de moyens de propreté, n'ayant pas de quoi 
changer, avant tout perdu dans la presse de notre entrée 
dans les caves, tel fut notre sort pendant près d'un mois. 
Au bout de quinze jours, sous le rapport des subsis- 
tances, nous eûmes un peu d'adoucissement, occasionné par 
un événement qui eût paru plaisant. si nous avions pu 
nous prêter à la plaisanterie. — M. de Lancreau, vieillard 
de plus de 80 ans, et qui cependant avait eu la force de 
faire le vovage à pied et en sabots, crut un jour avoir 
perdu son portefeuille. I] fit ses plaintes au geôlier, qui 
ordonna la fouille de la chambrée, et le portefeuille ne se 
trouva point. Le lendemain, 1l fut retrouvé dans une des 
poches du pauvre M. de Lancreau, qui en avait dans tous 
les plis de ses vêtements. Ceux qui avaient subi la peine 
de la fouille, se plaignirent à leur tour au geôlier, qui, en 
réparation, condamna M. de Lancreau à 200 francs de 
soupe pour les prisonniers. Ce fut une spéculation pour 
les cuistres de Doué, qui furent même introduits pour faire 
le marché, et nous profitämes de cette circonstance pour 
marchander de la soupe pour les jours suivants. De ce 
moment nous eùmes de la soupe, et, qui plus est, de 
bonne cuisse d'oie. qui nous parurent délicieuses (4). 
Mais cet adoucissement ne changeait point notre posi- 
tion. Sous les autres rapports, elle parut si déplorable, 
même aux veux de nos gardes, quil nous fut permis de 
présenter une pétition pour exposer toute la misère et la 
fange dans laquelle nous croupissions. Ce fut M. de Ruillé 


(1) Marie-Jacques de Villiers mourut le 9 décembre 1793. 

(2) Marin Eoylesve de la Maurousière décéda le 9 décembre 1793 et Anne 
Boylesve du Plantis, le lendemain. 

(3) Par exemple, SAndré-Edouard Pissonnet de la Croix, décédé à Doué le 
14 décembre ]793, à l’âge de 83 ans. 

(4) M. Pissonnet de Belletonds de Lancreau mourut à Doué le 13 décembre 
1793. 
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qui en fit la rédaction, et je me rappelle qu il ajouta en se 
pronosant : Messieurs, ce n’est pas pour mon compte, car j at 
la certitude de sortir d'ici demain : plus de quatre cents signa- 
tures sont à l'appui de la demande que j'ai fait passer au 
comilé révolutionnaire. Î.e pauvre homme, comme il s’abu- 
sait ! Il sortit réellement le lendemain avec M. Legouz du 
Plessis, mais ce fut pour comparaître devant Île fatal tri- 
bunal, et de là à la mort (1). Tout le monde sait que 
M. Legouz du Plessis mourut dans sa prison la veille de 
son supplice (2). 

Enfin, plus dans l'intérêt de nos gardiens, qui ne pou- 
vaient tenir même extérieurement à l'infection de notre 
prison, que dans le nôtre, on fit un tri de nous. Je fus du 
nombre des favorisés, et à l'aide de deux bras je pus être 
conduit avec les autres dans les appartements du château 
de la ville, où nous trouvâmes au moins un sol sec, mais 
sans paille. Quant à ceux qui restèrent. les soldats refu- 
sant de les garder, on trouva un moyen bien simple pour 
s’en débarrasser : tous, m'a-t-on dit, furent passés à la 
baïonnette. De ce nombre fut M. de Campagnolle, qui 
s'obstina à rester dans les caves, parce que son domestique 
n’était pas des heureux et qu'il ne voulut pas l'aban- 
donner (3). De quelque manière qu'on les ait traités, pas 
un ne survécut, ainsi que Ceux qui, au séminaire, avaient 
obtenu de rester à Angers, comme MM. de Longueil (4) et 
de la Foresterie. 

De ce moment nous éprouvâmes un bien-être sensible, 
du changement d'air et de l'absence de l'humidité et des 


© (1) Jean-Guillaume de la Planche, comte de Ruillé, fut guillotiné à Angers 
le 2 janvier 1794 (Andegaviana, VI, 105.) 

(2) François-Louis Legouz du Plessis mourut le 31 décembre 1793 à la 
prison nationale d'Angers. 
_ {31 Louis-François-Armand Roger de Campagnolle mourut à Doué le 
20 décembre 1793. 

(4) Henri-Charles de Longueil mourut à la prison nationale, le 14 janvier 
179%, âge de 69 ans. 
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matières fécales dont nous avions été empoisonnés. Les 
manières de nos surveillants semblèrent moins cannibales ; 
nous pûmes obtenir des matelas, et ma cuisinière m’en fit 
passer un; 1l lui fut même permis de m approcher et de 
me soigner. Le commandant Guillemette venait même 
faire sa ronde et ne paraissait plus si furibond. Il écouta 
même les demandes de ceux dont l'état exigeait d'autres 
Soins que Ceux qu on pouvait se procurer dans la prison. Il 
était ordinairement accompagné d un officier de santé, qui 
Jugeait de l'état des malades. 

Enfin, après trois semaines de séjour au château, ma 
euisinière obtint que je fusse porté chez M. Paul Pelle- 
ter, chirurgien à Doué, et dont je ne puis trop reconnaître 
les soins et l'intérêt qu'il me témoigna. Quelques-uns 
furent portés à l'hôpital, entre autres MM. de la Crosson- 
uière et de la Tullaye. Ce pauvre M. de la Tullaye était 
dans un état voisin de la mort, et ne put résister au dénû- 
ment absolu, à l'abandon des siens et au défaut de soins. 
Ïl avait trouvé un malheureux prisonnier qui lui procurait 
toutes les petites attentions qui étaient en son pouvoir. Ge 
soulagement lui fut bientôt enlevé : ce pauvre homme fut 
fusillé, en place d’un autre trop malade pour être accouplé 
à la chaine des victimes de la journée. 

Je me trouvai chez M. Pelletier en compagnie du 
fameux médecin Tessié du Clozeau, médecin et nomen- 
clateur de nos rues d'Angers et démolisseur de nos 
églises, dévoré de zèle pour la propagation des doctrines 
antireligieuses, et qui était en fureur chaque fois quil 
voyait quelqu'un s azenouiller pour faire sa prière. Cette 
différence d'opinion n’empêcha pas qu'il s'établit une 
société presque amicale entre nous deux, tant le besoin 
rapproche les hommes. Il supportait même assez patiem- 
ment mes objections, et je pense que je dois au besoin 
qu'il avait de ma cuisinière l'indulgence qu'il feignit 
d'avoir pour mes pauvres lumières. Il fut à l'extrémité, et 
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on eut la barbarie à force de soins de le guérir, pour le 
faire figurer en public, sur le même échafaud, avec 
MM. Couraudin, Brevet de Beaujour, de Dieusie (1). — 
M. de la Besnerie fut aussi apporté dans la même 
chambre ; il expira bientôt entre les mains de ma cuisi- 
nière. 

De ce moment, je ne pus avoir connaissance de ce qui 
se passa au dehors et ne puis en rendre compte. Je me 
faisais informer par ma cuisinière des nouvelles de M. de 
Romain (2), mon compagnon de chaine, et de M. de la 
Crossonnière, à peu près les seuls qui existaient encore de 
ma connaissance. M. de la Crossonnière m'avait donné 
dans les caves toutes sortes de témoignages d'intérêt, On a 
parlé de bien des manières sur son compte et sur sa con- 
duite envers sa femme, qui mourut peu après dans les 
prisons. Tout ce que j'en ai vu, c’est que je l’ai toujours 
trouvé l'argent à la main pour se procurer des moyens de 
relations avec elle. Je fus bientôt privé des moyens de 
communication avec le dehors; ma cuisinière tomba 
presque aussi malade que moi et ne put m'être d’aucune 
ressource. Jugez de ma position. 

Enfin, au bout de trois semaines chez le chirurgien, 
j'obtins ma liberté par le moyen d'un nommé Boussac, 
membre du comité révolutionnaire, qui vit encore à Cha- 
lonnes, et qui sous le beau nom de Marat, dont il s'était 
décoré (3), trouva le moyen de rendre service à plusieurs 
de ses connaissances, à moi ei à M. de la Ferrière, qu'il 
avait tiré du séminaire le jour qu'on nous amoncela à 


(1) Joseph-François-Alexandre Tessié du Clozeau, fédéraliste angevin, guil- 
lotiné à Paris le 15 avril 1794. 

(2) René-Marie de Romain, né à Angersen 1725, après avoir été empri- 
sonné à Angers, Doué et Chartres, fut remis en liberte à la fin de l'anute 1794 
et mourut à Savennières le 15 avril 1812 

(2) Il s'agit de Jean-André-Augustin Boussac, qui fut membre du Comité 
révolutionnaire d'Angers depuis le 18 juille 1793 jusqu'au 16 mars 1394, et 
qui est mort à Chalonnes-sur-Loire le 10 août 1825. 
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Saint-Maurice. La nouvelle de ma liberté me fut apportée 
par ün voiturier, qui vint me chercher avec un cabriolet 
où je me fis porter et ma cuisinière, car nous ne pouvions 
pi l’un ni l'autre arriver autrement. Enfin, le 17 février 
1794, autant que je me souviens, je partis de Doué et 
bien à propos, car ce jour-là tous les prisonniers furent 
conduits à Montreuil-Bellay, et Je doute quon m'eût 
excepté. 

Nous arrivâmes donc à Angers aussi‘morts que vifs, la 
tête bouleversée de tout ce qu’on avait vu et souffert, 
l'esprit comme aliéné, ne voyant dans le sommeil que 
gendarmes et guillotine, et tremblant chaque fois que 
J'entendais sonner à la porte, crainte d’une ‘nouvelle 
recherche. Tel fut mon état jusqu'au 9 thermidor, qui 
termina le premier acte de la Révolution, mais quine mit 
pas fin à tous mes malheurs, Un plus grand m'attendait 
et que Jj étais loin de prévoir (1). 


L'application du Concordat dans le diocèse d'Angers 


C'est le 45 juillet 4801 que les représentants du Souverain 
Pontife Pie VII et ceux du Premier Consul signèrent, à Paris. 
la fameuse Convention, connue sous le nom de Concordat. La 
signature du Pape fut donnée le 45 août, celle de Bonaparte le 
8 septembre. et l'échange officiel des ratifications se fit le 
40 septembre. Dans sa séance du 8 avril 1802, le Corps Légis- 
latif l'adoptait comme loi de l’État, ainsi que les articles orga- 
niques. La promulgation d’une loi ne pouvait étre faite que dix 
jours après le vote : le Concordat ne fut donc publié officielle- 
ment que le 18 avril, jour de Pâques; au reste, tout avait été 
p'évu pour que la promulgation coïncidät avec cette fête. 


(1) L'auteur veut parler de son fils, Zacharie du Reau, époux d'Eulalie- 
Jeanne Boucault de Melliant, gendarme de la garde du roi, chef de bataillon, 
adjudant major de la division de Beaupréau, tué au combat de la Roche- 
Servière, le 21 juin 1815, 


mire 


Nommé premier évêque concordataire d'Angers, le 9 avril 
1802, Ms Charles Montault reçut le 44 l'institution canonique du 
cardinal Légat. Quatre jours après, il assistait avec les autres 
Prélats à l’imposante cérémonie de Notre-Dame et prètait ser- 
ment de fidélité devant le Premier Consul, à genoux et la main 
droite placée sur l'Evangile. 

Nous empruntons aux Affiches d'Angers, organe officiel de la 
préfecture, les détails relatifs à l'installation solennelle de 
Ms° Montault dans sa ville épiscopale, et aux premières applica- 
tions du Concordat dans le diocèse d'Angers (1). 


Le préfet de Maine-et-Loire est parti, le jeudi 27 mai 
1802, pour aller chercher à Loudun M. Montault, son frère, 
évêque d'Angers, lequel arrivera le 31 mai à Angers et sera 
installé le 6 juin{jour de la Pentecôte. Ce prélat est 
attendu avec une vive impatience, tant on sent le désir et 
le besoin de voir cesser toute division religieuse, de 
ramener les esprits à l’unité d'opinions et de principes, 
enfin d'adoucir et de rapprocher des cœurs que le mal- 


(l: Le 19 janvier IRO2, la préfecture de Maine-et-Loire avait écrit aux 
maires : « Le Gouvernement veut connaître. le plus tôt et le plus exactement 
possible, le nombre des édifices non aliénés servant à l'exercice des cultes 
dans toute la Republique, ainsi que l’état dans lequel se trouvent ces édifices. 
Pour me mettre à méme de remplir ses intentions en ce qui concerne le 
Maine-et-Loire, je vous invite à répondre sur-le-champ aux questions sui- 
vantes et à adresser courrier par Courrier votre travail au sous-préfet. — 
lo Combien reste-t-il dans votre commune d’édifices non aliénés servant à 
l'exercice des cultes ? — 2° Quel en e:t l'état de reparation ? — 39 Quelle 
somine serait nécessaire pour les mettre en bon état ? — 4° Combien peuvent- 
ils contenir d'individus ? — 5° S’exerce-t-1l deux cultes dittérents dans les 
mêmes édifices, aux termes de la loi du 30 mai 1795 ? s — La reponse à ces 
questions a eté publiée par M. l'abbé Uzureau dans sa brochure : Les pre- 
mières applications du Concordat dans le diocèse d'Angers. (Angers, Sirau- 
deau, 101.) 

Le 24 mai 1802, le préfet prit l'arrêté suivant : « Vu la li loi du 8 avril 180? 
relative à l’orsanisation des cultes, portant que les jours de dimanche sont 
les jours fériés reconnus par l'autorité nationale ; vu ditlérentes lettres du 
maire d'Angers, desquel'es il résulte que l'intérêt du commerce et le vwu des 
habitants d‘‘inan'ient que les jours de marchés soient coordonnés avec le svs- 
tème hebdomadaire, le préfet arréte : « Les marchés d'Anvers se tiendront 
doreravant le samedi de chaque semaine ». Le lendemain, le prefet signait 
un arrêié identique pour Saumur, 
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heur des temps seul a pu aigrir et diviser. Le nouvel 
évêque de ce diocèse est précédé par la réputation la plus 
flatteuse ; il la justifiera pleinement. La pureté de ses 
mœurs, la droiture de ses intentions, la sensibilité de son 
cœur, la nature même de sa piété, douce, onctueuse et 
pénétrante, tout lui promet les plus grands succès dans 
son administration, tout lui assure l'estime et la vénéra- 
tion de sun troupeau. Quel plus sûr présage et quel 
meilleur garant pouvons-nous désirer de la conduite de 
l'évêque, que celle de son respectable frère, dont tous les 
moments depuis son avènement à la préfecture ont été 
marqués par des services et des bienfaits, dont toutes les 
pensées ont été constamment dirigées vers la félicité de 
ses administrés! Ah! puisse cette famille, où les vertus 
semblent héréditaires, faire longtemps le bonheur du 
département de Maine-et-Loire; puisse-t-elle être aussi 
longtemps témoin qu'elle en sera l’objet, de notre grati- 
tude et de notre amour! 

L'Évêque d'Angers est arrivé le 31 mai, à sept heures. 
Aussitôt qu'il a été aperçu, toutes les cloches se sont fait 
entendre. Un concours innombrable de citoyens s'était 
porté sur son passage,jet 1l a dû être flatté de la joie qui 
régnait sur les visages. Arrivé à la maison de son frère, 
le préfet, il a paru un instant sur le balcon, et a salué 
avec cordialité le peuple qui l'accueillait avec tant de 
plaisir. 

Le lendemain de son arrivée et le jour suivant, M. l'Évéque 
d'Angers a reçu la visite et les compliments de diverses auto- 
rités constituées, d’un grand nombre de fonctionnaires 
publies, du chef de brigade du 14° régiment de dragons, 
de tout le clergé d'Angers. Parini les discours qui lui ont 
été adressés dans cette circonstance, on a remarqué ceux 
du président du conseil général de Maine-et-Loire, du 
maire d'Angers et de l'orateur du clergé. Tous expri- 
maient, au reste, les sentiments d'estime et de respect les 
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plus flatteurs pour la personne de l'Évêque, et les espé- 
rances unanimes que font concevoir les vertus qui le dis- 
tinguent. Ce prélat commence à en recueillir les fruits 
par la réunion presque consommée de son clergé dans les 
mêmes vues et les mêmes sentiments. Cet ouvrage de la 
prudence, de la modération et de la sensibilité honore 
autant son auteur que ceux qui en sont l'objet. Un des 
principaux fonctionnaires publics d'Angers, aussi versé 
dans la littérature que dans la jurisprudence. a adressé 
à l’Évèque un hommage d'un genre particulier, une pièce 
de vers latins. | 

L'installation de M. Montault, nouvel évêque du diocèse 
d'Angers, a eu lieu dans l’église cathédrale, le 6 juin, 
jour de la Pentecôte, avec toute la pompe et la solennité 
convenables. Deux circonstances ont concouru à répandre 
sur cette cérémonie un intérêt tout particulier; la pre- 
mière, c'est la présence de M. l'Évêque d'Orléans, qu'on 
sait avoir eu une si grande part dans le Concordat et que 
ses rares talents semblent devoir porter aux plus hauts 
emplois de l'Église et de la diplomatie (1); la seconde, 
c'est que l’Évêque et le Préfet de Maine-et-Loire sont 
frères, ce dont il n'existe point d'exemple dans la Répu- 
blique. Nous allons essaver de faire connaitre Îles princi- 


(1) Les Affiches d'Angers avaient annoncé précédemment la présence de 
l'Évèque d'Orléans à Angers : « L'abhe Bernier, ci-devant curé de Saint- 
Laud d'Angers, aujourd'hui évêque d'Orlrans, est arrive à Angers le samedi 
8 mai 1802, et a officié le londemain pontificalement dans l'église des Récollets. 
Avant d'aller prendre pussession de «on diocèse, il a cru devoir faire ses 
adieux à ses anciens paruissiens. Le discours qu'il leur a adressé à cette occa- 
sion, était rempli d’onction et de sensihilité. On a chanté avec la plus grande 
solennité le Dumine, salvam fan rempub.icam, saivos ac consules, Le prétet, 
le général, le chef de brigade du 14° régiment de dragons, ainsi que divers 
autres officiers et fonctionnaires, ont assisté à la grande messe qu'il a célébrée. 
La présence de ces hommes publics a paru faire uue douce sensation sur 
l'assemblée. Le mérite personnel de l'évèque d'Oriéans, le rôle important qu'il 
vient de jouer dansJune néwociation délicate, la confiance dont l'honore Île 
Gouvernement, et quelque chose de particulier dans sa destinée, tout à con- 
couru à le faire voir et suivre avec le pius vif interét. » 
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paux détails de l'installation à ceux de nos abonnés qui 
n'ont pas eu l'avantage d’v assister. — L’hôtel de la pré- 
fecture était le rendez-vous de toutes les autorités cons- 
tituées. Dès 9 heures du matin, la cour d'entrée était 
occupée par des détachements du 14° régiment de dragons. 
des vétérans, de la gendarmerie et de la garde nationale : 
à 10 heures, MM. les Évêques d'Angers et d'Orléans, le 
préfet et le général se rendirent dans la salle des audiences 
publiques, où ils trouvèrent réunis en costume tous les 
corps constitués, tous les fonctionnaires publics, et même 
les membres du Conseil général qui, quoique leur session 
fût expirée, étaient restés pour être témoins de cette 
cérémonie. Le régiment de dragons avait été placé dans 
l'église. — Cependant le clergé était parti de la cathé- 
drale pour venir chercher M. l'Évèque à la préfecture, 
précédé de la bannière et de la croix, et conduit par ses 
principaux membres. Lorsqu'il fut arrivé et placé dans 
la salle de réunion, l’ancien doyen de la cathédrale prit la 
parole, et dans une harangue pleine de verve et de mou- 
vement, ce respectable vieillard rendit un juste hommage 
à la tendre piété de l'un des prélats, aux services émi- 
nents de l'autre, à la sagesse des chefs civils et militaires 
du département, au héros qui a pacifié le monde et rétabli 
la religion en France. Après la réponse de M. l'Évéque 
d'Angers, le cortège sortit de l'hôtel de la préfecture et 
se rendit, au bruit des fanfares, à l'église cathédrale, 
escorté par les détacheinents dont nous avons parlé et au 
milieu d'un concours immense de personnes de tout âge, 
de tout sexe et de tous états, que ce spectacle comblait de 
joie. — M. l'Évêque d'Angers officia pontificalement, et 
prononça un discours empreint de cette charité, de cette 
onction qui le caractérise, dans lequel il fit des vœux pour 
la réunion de tous les fidèles dans les mêmes sentiments 
et les mêmes principes, et protesta qu'il n'épargnerait 
rien pour parvenir à un si heureux résultat. La messe, 
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pendant laquelle on avait prié pour la République et les 
Consuls, fut suivie d’un Te Deum solennel en action de 
grâces au Tout-Puissant ; après quoi le cortège retourna à 
l'hôtel de la préfecture, où il se sépara. — Nous devons 
ajouter à cet exposé rapide que la cérémonie a été aussi 
brillante qu'on pouvait le désirer; l'ordre et la décence y 
ont été constamment et rigoureusement observés. Nous 
nous plaisons surtout à reconnaître et à publier que la 
belle tenue du 14° régiment de dragons a singulièrement 
contribué à l'éclat de cette fête. M®° Montault et M!'° Jou- 
bert-Bonnaire, fille du maire d'Angers, ont fait pendant 
l'office une quête, dont le produit a été considérable : 
elles étaient accompagnées par un chef d'escadron du 14° 
et par un aide-de-camp du général. 

Le 27 juin 1802, M. l'Évèque d'Angers a fait l’ordon- 
nance suivante : « Les églises paroissiales de Saint-Pierre 
et de Sainte-Croix de la ville d'Angers avant été totale- 
ment détruites, et celles de Saint-Aignan et de Saint- 
Évroult ayant été converties en des usages profanes, les 
curés de ces paroisses étant morts dans la paix du Sei- 
gneur, elles sout réunies de droit et de fait à notre église 
cathédrale et paroissiale de Samnt-Maurice; et les fidèles qui 
habitent dans ces quatre paroisses s'adresseront. pour 
ladministration des sacrements et le bien spirituel de 
leurs âmes. à nous ou aux prêtres qui desservent sous 
notre autorité et avec nos pouvoirs notre église cathé- 
drale ; et ce provisoirement et jusqu'au temps où, sous 
l'autorisation du Gouvernement, nous aurons publié la 
démarcation fixe et irrévocable de la paroisse cathédrale 
de Saint-Maurice (1). » | 

Le 11 août 1802, M. l'Évèque d'Angers a publié un 
Mandement que nous reproduisons : « Nous avons tout 

(1) C'est le 20 décembre 1892 que Ms Montault publia son Ordonnance qui 


limite les églises paroissiales de la ville el des fauhourg*x d'Angers. (Ang u 
Historique, 111, 201.) 
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lieu d'espérer que l'Église et l’État, après les violentes 
tempêtes qui les ont agités, jouiront enfin de la tranquil- 
lité la plus parfaite. Nous espérons bientôt pouvoir vous 
faire part de notre joie ; vous la partagerez bien sincè- 
rement avec nous, en apprenant que tous les fidèles confiés 
à nos soins oublient leurs anciennes divisions, n'ont plus 
qu'une foi, qu'un culte et qu’un esprit, et sont tous unis 
dans les liens de Ja paix et de la charité. — Quelles immor- 
telles actions de grâces ne devons-nous pas à Dieu, qui 
tient dans sa main les cœurs de tous les hommes et les 
rènes des États, qu'il confie à qui il lui plaît, d'avoir ins- 
piré au peuple français de choisir pour le gouverner le 
jeune héros qui méritait déjà son estime et son amour par 
ses talents guerriers et son zèle pour le rétablissement de 
la religion ! Oui, tout ce qui assure la succession dans les 
États, en assure aussi la tranquillité ; et la tranquillité des 
États fait toute la sûreté des citoyens, la garantie des lois 
et l'appui de la religion. Nos vœux sont exaucés. Le choix 
de la nation française vient de se fixer de la manière la 
plus solennelle sur la personne du Premier Consul, élu à 
vie, ainsi que ses deux ilustres collègues. Des législateurs 
pleins de sagesse, organes de toute la nation française, ont 
donné au Premier Consul le droit de se choisir un succes- 
seur. Cette loi sage assurera la paix et le bonheur de notre 
patrie. Le commerce va refleurir, les arts vont se ranimer, 
tout reprendra une nouvelle face Campagnes désertes, 
vous serez repeuplées; murs foudrovés, vous serez rebâtis. 
J'aperçois sur le sommet des montagnes où se formaient 
les orages, les pas de ceux qui viennent nous annoncer la 
paix. C’est maintenant, Ô Juda, que tu dois célébrer tes 
fètes et rendre des actions de grâces au Tout-Puissant. — 
Nous ne cesserons de vous conjurer de réunir vos prières 
aux nôtres pour demander au Très [Haut qu'il daigne 
accorder à son Egiise cette paix qui sanctifie sur la terre 
ceux dont elle fait le bonheur dans le ciel, et qui rend 
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l'autorité de ses ministres vénérahle à ses enfants et res- 
pectable à ses ennemis. Nous nous écrierons avec le roi 
prophète : que les montagnes reçoivent la paix qui vient 
des cieux ; que la justice descende avec elle comme une 
pluie bienfaisante qui fertilise les collines; donnez, Sei- 
gneur, de pius en plus au jeune héros que vous avez 
établi sur nous, cette sagesse céleste qui l’éclaire sur ses 
vrais intérêts et sur le bien réel de la nation qu'il gou- 
verne ; que la religion soit l'âme de ses conseils; que votre 
justice règle ses démarches; que ses jugements soient 
puisés dans votre loi sainte ; que le mensonge et l'artifice 
soient confondus par un seul de ses regards; que les 
larmes des pauvres et les sueurs des misérables soient 
précieuses à ses veux; que la pureté des mœurs se réta- 
blisse sous son gouvernement ; que l'innocence et l’humble 
piété trouvent un asile à l’ombre de sa puissance ; que le 
- méchant, l'injuste, l’avide oppresseur soient les seuls qui 
sentent le poids de son pouvoir; alors d’une mer jusqu'à 
l’autre on verra la justice et la paix s'embrasser, et l'abon- 
dance régner dans ses vastes États : les autres puissances 
le prendront pour modèle; et les Français, heureux et 
multipliés comme l'herbe des champs, diront à l'envi : 
Béni soit à jamais le Seigneur d'Israël, qui a pu seul 
opérer tant de merveilles! — À ces causes, nous ordon- 
nons que, dimanche prochain, jour de l’Assomption de 
la Très Sainte Vierge, le Te Deum sera chanté solennelle- 
ment dans notre église cathédrale, à quatre beures du 
soir, à l'issue des vêpres, en actions de grâces du rétablis- 
sement du culte catholique en France et des sénatus-con- 
sultes qui garantissent la stabilité du Gouvernement 
français. Le clergé de toute la ville d'Angers y assistera, 
et le préfet sera prié d'y assister et d'inviter les autorités. 
Cette cérémonie sera annoncée la veille par le son des 
cloches de la cathédrale. Ordonnons, en outre, que Île 
Te Deum sera chanté dans toutes les églises de notre dio- 
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cèse le dimanche qui suivra immédiatement la réception 
de notre présent mandement. » — Le 15 août, l'église 
cathédrale n'a pu contenir toutes les personnes qui vou- 
laicnt assister au Te Deum qui a été chanté le soir, d’après 
le Mandement de M. l'Évêque (1). 

Les vrais amis de la religion et de l'ordre social ne pour- 
ront apprendre sans attendrissement l'extinction de toutes les 
disputes et divisions religieuses. Elle s'est opérée par le zèle 
et la prudence du prélat qui nous gouverne. On doit dire 
aussi, à la gloire du parti le plus nombreux, que ceux qui 
le composent ont vu avec Joie ceux du parti opposé venir 
se réunir à eux. Le public a dù ètre édifié de les voir tous 
confondus dans le chœur de Ja cathédrale, le dimanche 
5 septembre 1802 et le lendemain, à l’occasion du service 
de feue Mn° veuve Montault, sœur du préfet de Maine-et- 
Loire et de M. l'Évèque, donner aux fidèles l'exemple de 
la véritable charité chrétienne. Nous avons tout lieu d’es- 
pérer que cet exemple ne sera pas sans fruit et que bien- 
tôt nous ne serons plus qu un cœur et qu’une âme. 

Sa Sainteté Pie VIT a accordé une preuve de sa bienveil- 
lance à M. l'Evêque d'Angers, en le choisissant pour revè- 
tir M. l'Archevêque de Tours du pallium que le pontife 
Jui envoie. En conséquence, notre prélat est parti le 7 sep- 
tembre 1802 pour cette ville métropolitaine et y remplir 
les intentions de Sa Sainteté. 

Le 26 octobre 1802, le prêtre desservant de l'hospice 
civil et militaire d'Angers conduisit le corps d'un soldat à 
l’église de la Trinité, où il fut reçu par tous les ministres 
du culte catholique attachés à cette paroisse. Un concours 
très nombreux de dragons entourait la bière, portée par 


(1) Le 6 août 1803, le prélat adressa au clergé un mandement pour ordonner, 
le 15 août, le chant du 7e Deum en action de gräre du rétablissement de la 
religion en France, du senatus-consulte nommant le Premier Consul à vie, et 
de ce qu'il mettait de nouveau la France sous la protectiuu de la Très Sainte 


Vierge. 
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plusieurs d'entre eux, et sur laquelle on voyait un casque 
et deux sabres croisés, retenus par un crêpe. Tous les 
usages réservés pour les enterrements les plus somptueux 
furent suivis par les prêtres pour le militaire défunt; et 
lorsqu'ils fureut terminés, le cortège se mit lentement eu 
marche pour porter le corps au cimetière, où il fut inhumé. 
Pendant toute la cérémonie les dragons ont montré la 
plus grande décence, et la tenue sombre qui convenait aux 
circonstances et à leurs regrets de la mort d'un de leurs 
camarades. Une foule immense de citoyens d'Angers ajou- 
tait encore à la pompe de ce convoi. C'est à la demande 
des militaires que cette cérémonie a eu lieu, et le curé 
s'est constamment refusé à aucune rétribution. Cette céré- . 
monie funèbre a ému vivement tous ceux qui en ont été 
spectateurs (1). 

Le 4 novembre 1802, le citoven Nardon, nouveau préfet 
de Maine-et-Loire, a pris l'arrêté suivant : « Le nommé 
Goubault, de Chanteloup, sera dénoncé au magistrat de 
sûreté de l'arrondissement de Beaupréau, comme auteur, 
moteur et instigateur de l'attroupement séditieux qui, le 
dimanche 24 octobre 1802, a hué et insulté les prêtres et 
les chantres qui dans la commune avaient chanté le Domine 
salvam fac rempublicam, et méconnu le caractère du maire 
qui voulait rétablir l'ordre (2). » 


(1) Le 25 novembre, un oîflicier a été inhumé à Anvers avec les honneurs 
militaires dûs à son grade. Le préfet, le conseil de préfecture, la mairie, les 
tribunaux d'appel, criminel et de première instance en corps, tous les fonc- 
tionnaires publics enfin se sont empressés de se réunir au général Girardon 
et aux corps d'officiers pour honorer la inérmoire de ce militaire. Le clergé de 
toutes les paroisses, reuni sur l'invitation du vicaire général à celui de la 
cathedralo, a conduit à cette eglise et de là au lieu de la sépulture les restes 
du cominandant, avec tout le cérémonial ordonné par les rites. Une foule 
imimense contemnplait au passage cette imposante réunion de la solennité reli- 
gieuse avec l’appar sil militaire, que la présence des premières autorités ren- 
dait encore plus pomnpeuse et plus intéressante. (Affiches d'Angers.) 

" (2) Autre arrété préfectoral, du méme jour : « Le prêtre Machefer, 
exerçant à Mariyné, sera sur-le-champ arrêté par la gendarmerie, pour avoir 
annoncé au public, le dimanche 24 octobre, un ser vice pour le citoyen Rabault, 
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Le 10 décembre 1802, M. l'Évêque d'Angers a publié 
une Ordonnance pour lu formation du Chapitre et pour la cir 
conscriplion des cures »l succursales, et la nomination des curés 
et desservants du département de Maine-et-Loire, formant le 
diocèse d'Angers. 

M. l'Evèque d'Angers a adressé à MM. les curés et des- 
servants de son diocèse les lettres par lesquelles il les 
invite à se rendre à Angers le jeudi 16 décembre 1802 ou 
le mercredi 22 décembre, pour, en conformité des articles 
6 et 7 du Concordat passé entre Sa Sainteté et le Gouverne- 
ment français, le 15 juillet 1801, prêter leserment de fidé- 
lité entre les mains du préfet de Maine-et-Loire, dans 
l'église cathédrale d'Angers, à dix heures du matin, et 
recevoir ensuite l'institution canonique. On observe à MM. 
les curés et desservants qu'ils doivent apporter une sou- 
tane et un surplis. 

Le 10 décembre 1802, le préfet de Maine-et-Loire a 
adressé la lettre suivante aux sous-préfets de son départe- 
ment : « Jeudi prochain, 16 décembre, je recevrai solen- 
nellement le serment des chanoines, curés et desser- 
vants du diocèse d'Angers. A dater ce cette époque, vous 
voudrez bien prendre vos mesures pour mettre en 
possession des églises et presbytères non vendus les curés et 
desservants, dès l'instant qu’ils se seront rendus dans leurs 
cures ou succursales. Ces ministres du culte vous justfie- 
ront de leur institution ainsi que de leur prestation de 
serment, et vous les protégerez de tout votre pouvoir. 
Cette organisation sanctionné par le Gouvernement est 
aujourd'hui l'expression de sa volonté; elle ne doit ren- 
contrer aucun obstacle dans ses résultats. Si, contre mon 
espoir, il en était autrement, euvoyez de la gendarmerie 


juge de paix, mort subitement trois jours auparavant, en s'exprimant ainsi : 
« Peuple, voyez, quand on a mal vécu. on meurt de méme, c'est-à-dire 
comme des minvtres ». M. Machefer fut remis en liberté par le préfet, le 
3 decembre 1802. 
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sur les lieux qui vous présenteraient quelques inquiétudes, 
et que tout perturbateur soit sur-le-champ livré aux tri- 
bunaux. Je compte sur votre zèle, sur votre activité et sur 
votre fermeté, pour que cette opération se fasse sans 
secousses, et que toute prétention contraire à la volonté du 
Gouvernement soit sur-le-champ réprimée. » 

Le 16 décembre, la prestation du serment prescrit aux 
ecclésiastiques par le Concordat s'est faite dans l’église 
cathédrale. Le préfet et l'évêque s'étaient entendus pour 
donner à cette cérémonie toute la solennité qu'exigeait son 
importance, et les intentions du Gouvernement à cet égard 
ne pouvaient être mieux remplies. Un immense concours 
de spectateurs de tous les sexes, de tous les états et de 
tous les âges s'était porté de bonne heure à l'église de 
Saint-Maurice. Les autorités civiles et militaires, les fonc- 
tionnaires de l'ordre judiciaire et l'état-major de la garde 
nationale occupaient le superbe chœur de la cathédrale, 
autour duquel étaient rangés près de 300 prêtres. A 
gauche du grand autel, avait été dressé pour le préfet un 
dais, au bas duquel était un prie-Dieu. C'est là que les 
chanoines, curés et desservants, à genoux et la main sur 
les saints évangiles, ont successivement prêté le serment. 
Cette cérémonie a éte très auguste et très imposante. La 
plus grande décence et l’ordre le plus parfait y ont cons- 
tamment présidé. Tout ceux qui en ont été témoins, se sont 
retirés pénétrés de respect et de la plus douce émotion. 
Me: Nardon, M'* Girardon, Ménard de la Groie et Joùûbert- 
Bonnaire ont fait une quête, dont le résultat a sans doute 
été tel qu'on devait l’attendre d'une si nombreuse assem- 
blée. Le désir de voir le préfet Nardon, qui n'avait point 
encore figuré dans de grandes solennité., et qui par 
modestie semble se dérober aux regards et aux applau- 
dissements publics, n'avait pas peu contribué à atiirer le 
concours qui s'était rendu à la cathédrale. Ainsi se trouve 
enfin consommée cette vrganisauon ecclésiastique après 


— 928 — 


laquelle tous les bons esprits soupiraient si ardemment, 
comme devant mettre un terme à tous les froissements et 
à toutes les prétentions. Ainsi tous les ministres du culte, 
réunis dans la même communion, nommés par la même 
autorité, ne vont plus disputer entre eux que de zèle, de 
talents et de vertus (1). 

En exécution de l’arrêté des Consuls du 23 mai 1809, et 
de l'instruction du conseiller d’Etat directeur général de 
la liquidation de la dette publique en date du 21 août sui- 
vant, le préfet a adressé à ce dernier, le 23 décembre 
1802, les liquidations provisoires de 140 ecclésiastiques du 
département, qui se trouvaient privés de leurs pensions, 
faute d'avoir prêté les serments ou fait la promesse de 
fidélité précédemment exigés. Les ecclésiastiques qui 
n'ont point encore fourni au préfet la totalité des pièces 
justificatives de leurs droits, sont invités à se mettre en 
règle à cet égard le plus tôt possible, vu que le paiement 
de leurs pensions ne courra que de l'époque de leur liqui- 
dation définitive (2). | 

Le 28 décembre 1802, le préfet de Maine-et-Loire a 
envoyé la lettre suivante au maire du Lion-d'Angers : « Il 
existe dans ce moment au Lion un prêtre appelé Bourde- 
let, qui n'est point et ne peut-être compris dans l’organi- 
sation nouvelle, parce qu'il n’est pas du diocèse d'Angers ; 
cet homme vient déjà de faire éprouver des contrariétés au 
nouveau curé; il nest pas de mœurs pures, il fréquente 


(1) La cérémonie du 16 décembre 1502 s'est renouvelée le 22 du même 
mois, avec la même pompe, dans l'église cathédrale. Tous les prêtres auxquels 
l'éloignement de leur résidence n'avait pas permis de se rendre plus tôt, ont 
prêté le serment exigé, dans les mains du préfet, en présence de toutes les 
autorités civiles et militaires et d'un concours immense de citoyens qui rem- 
plissaient l'église. (A/fiches d'Angers.) 

(2) Les pièces à fournir étaient : 1° Extrait d'acte de naissance ; 2° certi- 
ficat de vie et d'individualite ; 3 déclaration (pour les ci-devant religieux ou 
relirieuses) portant qu'il n’est pas échu de succession ; d° pièces justificatives 
du droit primitif à la pension ; 5° certificat délivré par l'Évéque d'Angers, 
constatant qu'il s'est réuni à lui et appartient à son diocèse. 
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de manvais sujets et deviendrait infarlliblement dans votre 
commune un sujet de trouble. Il ne faut ni trouble ni dis- 
corde ni prétention contraire à la volonté du Gouverne- 
ment. Je vous ordonne, aussitôt la présente reçue, de 
signifier au citoyen Bourdelet d’avoir à quitter dans cinq 
jours votre commune ; si le sixième il v est encore, vous 
m'en donnerez avis par un exprès ; Je le ferai enlever par 
la gendarmerie et conduire de brigade en brigade à 
l'évêque de son diocèse. Si à la réception de cet ordre le 
citoyen Bourdelet se portait à quelque acte de malveil- 
lance, vous en dresseriez procès-verbal que vous m'adres- 
seriez de suite, afin que je prenne contre lui des mesures 
plus sévères de haute police. » 

Le service en l'honneur du général Leclerc, beau-frère du 
Premier Consul, auquel M. l'Évêque d'Angers avait invité 
toutes les autorités civiles et militaires, a eu lieu, le 
10 février 1803, en l'église cathédrale. À 10 heures, 
toute la garnison était réunie en armes sur le Champ-de- 
Mars. Des crêpes étaient attachés aux guidons et aux 
trompettes, et les caisses des tambours étaient drapées en 
noir. À la tête des troupes était le général Girardon, 
accompagné de son état-major et de tous les officiers qui 
se trouvent à Angers. On s’est rendu à l'église au son des 
marches funèbres. Le préfet, le maire, ses adjoints et les 
différents tribunaux étaient déjà placés. Les vétérans ont 
occupé le sanctuaire, et le 14° régiment de dragons s'est 
rangé en haie sur les côtés d'un catafalque élevé au milieu 
de l’église. Sur le catafalque étaientune écharpe, une épée 
et un chapeau de général. M. l'Evêque a officié lui-même. 
Un grand concours de citovens a assisté à cette cérémonie 
funèbre. 

Le 20 février 1803, le préfet a adressé la lettre suivante 
aux sous-préfets et aux maires : « Consulté sur la question 
de savoir si la publication des lois et actes administratifs pou- 
vait se faire dans l'intérieur des églises par les fonction- 
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naires publics et par les prêtres eux-mêmes, le gouverne- 
ment vient de tracer les principes qui doivent diriger les 
uns et les autres en cette matière, 1l résulte de sa déci- 
sion : 1° que les églises étant à la disposition exclusive des 
évêques, c'est à ces derniers seuls et aux ecclésiastiques 
délégués par eux qu'il appartient de discourir dans les 
temples; aucun laïque, de quelque caractère qu'il soit 
revêtu, ne peut s arroger ce droit inhérent au sacerdoce ; 
2° la nouvelle législation, non plus que l'ancienne, n'im- 
pose point aux prêtres l’obligation de faire aux prônes 
aucune publication relative aux affaires temporelles, si ce 
n’est celles qui seront ordonnées par le Gouvernement ; 
3° en conséquence, lex publications des officiers publics et 
pour les objets temporcls doivent continuer de se faire 
selon les divers usages de chaque contrée, dans les places, 
dans les maisons communes, ou à l'issue des messes 
paroissiales, à la grande porte des églises, conformément 
à ce qui est ordonné par l’édit de 1695 et par la déclara- 
tion de 1698, dont les dispositions sur cet objet ne se 
trouvent coutredites par aucune loi nouvelle. Vous voudrez 
bien veiller à ce que ces dispositions soient ponctuelle- 
ment exécutées dans vos arrondissements et communes 
respectifs. » 

Le Gouvernement de la République. sur le rapport du 
conseiller d'État chargé des affaires des cultes, a arrêté ce 
qui suit, le 5 mars 1803 : « Les vicaires g'néraux des arche- 
vêques et évêques et les chanoines auxquels il n'aurait été 
alloué aucun traitement par les conseils généraux de 
département, jouiront, à dater du jour de l'approbation 
donnée à leur nomination par le Premier Consul (1), du 
traitement déterminé ci-après, savoir : l’un des vicaires 


(1) C'est le 3 septembre 1802 que le Gouvernement avait agréé MM. de 
Villeneuve et Prieur comme vicaires généraux d'Angers. La nomination des 
huit chanoines titulaires d'Ansers "MM. Courtin, Jubeau, Herbert, Waillant, 
Saillant, Follenfant, Aubry et l'ardif) avait été agréée le 10 novembre 1802. 
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généraux de chaque archevêque, 2.000 francs, les deux 
autres vicaires généraux des archevêques et ceux des 
évêques, 1.500 francs ; les chanoines, 1.000 francs. » 

Le 21 mars 1803, le préfet a nommé membres du conseil 
général d'administration des hospices d'Angers : M. l'évèque 
d'Angers, le président du tribunal d’appel, le président du 
tribunal de commerce, Heurtelou, Sartre-Poitevinière, 
Grille aîné, Ayrault du Tertre, Lemazurier, Boulay, 
Ménage, Bardet et Beguyer de Chamboureau {1). 

Le 28 mars 1803, on a célébré, dans l’église cathédrale, 
un service solennel pour le repos de l'âme de M. Michel- 
François Couët du Vivier de Lorry, ancien évêque d'Angers. 

Le 6 avril 1803, le préfet a adressé aux maires la circu- 
Jlaire suivante : « Conformément aux dispositions de l’ar- 
rêté du Gouvernement du 26 février 1803, vous voudrez 
bien convoquer vos conseils municipaux du 10 au 20 avril, 
à l'effet par eux de délibérer sur les mesures à prendre 
par les communes : 1° pour l'acquisition, location ou répa- 
ration du bâtiment destiné au culte (2), 2° pour l’établisse- 


(1) Le 17 mai 1803, le préfet a pris l'arrêté qui suit : « Il sera établi à 
Angers un bureau central de bienfaisance, composé de huit citoyens recom- 
mandables par leurs fonctions et leur considération personnelle, et présidé 
par le maire, ayant pour vice-président M. l'Évéque. 1l sera établi dans 
chaque arrondissement curial une sous-division du bureau central, présidée 
par le curé et composée de trois citoyens par succursale, dont le desservant 
fera nécessairement partie. » 

Le 6 juin 1803, le préfet prend un autre arrété : « Les administrateurs des 
hospices et des bureaux de bienfaisance sont autorisés à faire quêter dans 
tous les temples consacrés à l'exercice des cérémonies religieuses et à confier 
la quête soit aux filles de charité vouées au service des malades et des 
pauvres, soit à telles autres dames charitables qu'ils jugeront convenable. Ils 
sont pareillement autorisés à faire poser dans tous les temples, ainsi que 
dans tous les autres lieux où l'on peut être excité à faire la charité, des troncs 
destinés à recevoir les aumônes et dons que la bienveillance individuelle 
voudrait y déposer. » 

(2) Le 10 décembre 1802, le citoyen lPortalis, conseiller d'État chargé de 
toutes les affaires concernant les cultes, avait présenté aux Consuls le rapnort 
qui suit : « Par déclaration faite devant le conseil municipal de Saint-Jean- 
de-Liniéres, le 15 mai 1802, les citoyens Jacques Macé et Jean Bourgonnier 
ont fait aux habitants de cette commune la donation gratuite de l'église de 


ment ou la réparation du presbytère. Déjà l'instruction 
ministérielle sur l'arrêté des Consuls du 2 août 1802, 
relatif à la comptabilité des communes. avait signalé l’en- 
tretien du culte comme une obligation sacrée que les 
communes devaient s'empresser de remplir, d'après les 
instructions qui leur seraient transmises. Mais comment 
le Gouvernement aurait-il pu prendre à cet égard une 
décision uniforme, quand presque toutes les communes 
différent également entre elles, et sous le rapport des 
besoins et sous celui des ressources? Il a donc paru plus 
convenable de faire délibérer les conseils municipaux sur 
la situation de chaque municipalité : c'est le but de l'ar- 
rêté du Gouvernement, c’est l'objet de la convocation que 
vous êtes chargés de faire. Je vais entrer avec vous dans 
quelques développements sur les opérations des conseils 
municipaux, non pour influencer leurs délibérations mais 
pour régulariser leur marche et leur indiquer des res- 
sources et des moyens. — Dans les communes qui n'ont ni 
églises n1 presbytères, les conseils municipaux doivent 
d'abord regarder quels édifices pouvaient servir à cette 
double destination, et faire faire par des experts l’estima- 
tion tant du fond de ces immeubles que de leur valeur 
annuelle. [l en sera de même dans les communes qui, 
n'avant point d'église, ont un presbytère disponible, et 
vice versa. Mais dans l’un comme dans l’autre cas, les esti- 
mations se feront par aperçu et sans inquisition envers les 
propriétaires, avec lesquels dans toute hypothèse les com- 
munes ne pourront jamais traiter qu’à l’amiable et de gré 


Saint-Jcan-de-Linières, dont ils étaient acquéreurs, sous la condition toutefois 
qu'il ÿ aurait un desservant établi dans cette commune, se réservant dans le 
cas contraire la propriété de cette église Le préfet de Maine-et-Loire a pris, 
le 6 juillet, un arrêté par lequel il autorise la municipalité à accepter cette 
donation. L'organisation du diocèse d'Angers que vous avez approuvée le 
10 novembre, établit une succursale à Saint-Jean-de-Linières ; conséquem- 
ment la condition iunposée par les donateurs est remplie, et j'ai l'honneur de 
vous proposer d’approuver l'arrêté du préfet de Maine-et-Loire. » Le Premier 
Consul avait «approuvé le même jour. 
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‘a gré. — Dans les communes où l'église et le presbytère 
n'ont point été aliénés, dans celles encore où l’un de ces 
édifices seulement l'a été, les conseils municipaux feront 
constater, par un devis estimatif, le montant des répara- 
tions nécessaires pour mettre ces bâtiments en bon état ; 
ils feront. en outre, rédiger l’état par aperçu de la dépense 
annuelle de leur entretien. Cette double opération est 
également recommandée aux conseils municipaux des 
communes mêmes qui sont dans le cas d'acquérir soit une 
église, soit un presbytère, ou l’un et l'autre. Ce devis et 
état seront joints au procès-verbal d'estimation. — Ces 
opérations terminées, les conseils auront à s occuper des 
moyens, les uns d'acquérir, et tous de réparer et d’entre- 
tenir leurs églises et presbytères. La mesure la plus facile 
et la plus simple serait d'établir une imposition extraordi- 
naire, basée sur les contributions foncières et mobilières ; 
mais le Gouvernement, convaincu que ces deux contribu- 
tions sont et mal réparties et déjà trop pesantes, ne se prè- 
tera que très difficilement à augmenter la masse des cen- 
times fixés par la loi. [Il convient donc de ne recourir à 
cette ressource qu’à défaut de toute autre, et il faut s'étu- 
dier à en trouver dans chaque localité. — Une commune 
propriétaire, soit en maisons, soit en terrains dits commu- 
naux, peut acquérir l'édifice dont elle a besoin pour le 
culte ou pour le logement de son ministre: 1° par voie 
d'échange ; 2° par l'aliénation de ses propriétés jusqu’à 
concurrence de la valeur de son acquisition; 3° par la 
_ location ou l’affermement de tout ou partie desdites pro- 
priétés, pour le produit en être exclusivement emplové 
pendant un temps déterminé au paiement de son acquisi- 
tion. Dans ces différents cas, il est nécessaire de joindre au 
procès-verbal d’estimation de l'édifice ou des édifices à 
acquérir, celui de l'estimation des propriétés communales 
quelconques destinées à cet usage. — Les communes qui 
ne sont pas propriétaires, n'ont pas les mêmes ressources; 
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mais si elles ne sont pas en état d'acquérir à forfait, elles 
peuvent au moins arrenter les édifices qui leur sont néces- 
saires, ou en passer à bail à plus ou moins longues années. 
Pour cet effet, il faut qu'elles se créent un revenu certain, 
qui soit en quelque sorte le gage et l'hypothèque des par- 
ticuliers avec qui elles seront dans le cas de contracter. La 
première partie de ce revenu se composera des centimes 
excédant les dépenses ordinaires de chaque commune ; la 
seconde, du produit de {a location des places aux salles, 
foires et marchés ; de celui des droits de pesage, mesurage 
et jaugeage, dans les communes qui comporteront ce 
double établissement. Dans les grandes communes on a 
établi des droits sur les consommations de toute espèce; 
rien n'empêche que dans les petites oa n'établisse un droit 
sur les bestiaux tués à la boucherie et sur les vins con- 
sommés dans les lieux publics, droit qui, pour éviter tous 
frais de perception, pourrait être abonné avec les bouchers 
et cabaretiers. Le tarif de ces différentes taxes doit être 
proposé par les conseils municipaux; mais il ne peut 
jamais être mis à exécution, sans l'approbation du Gouver- 
nement. Enfin dans les communes où ces différentes res- 
sources n’existent point ou sont insuffisantes, si la piété 
individuelle n'y supplée pas par des tributs volontaires, 
les conseils municipaux voteront une imposition extraordi- 
naire, dont ils fixeront la quotité, pour subvenir aux 
dépenses du culte. — Tels sont les détails dans lesquels . 
j'ai cru devoir entrer avec vous sur Îles opérations de vos 
conseils municipaux. Encore une fois, ce ne sont point des 
ordres que je vous prescris ; ce sont des communications, 
des données que je vous offre pour atteindre le but que 
s'est proposé le Gouvernement. Aussitôt la clôture de la 
session, vous adresserez vos délibérations de vos conseils 
respectifs aux sous-préfets qui me les transmettront avec 
leurs observations (1). » 


(D Le 5 février JR, la préfet à écrit aux maires : « Une quantité conci- 
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Le 20 avril 1803. le Ministre de l'Intérieur a écrit au 
préfet : « La loi du 8 avril 1802 a réglé qu'aucune céré- 
monie religieuse n'aurait lieu hors des édifices consacrés 
au culte catholique, dans Îles villes où il y a des temples 
destinés à différents cultes. Cette disposition ne s'applique 
qu aux communes où 1l y a une église protestante consis- 
toriale, reconnue par le conseiller d'État chargé des affaires 
concernant les cultes. L’intention du Gouvernement est, 
en conséquence, que les cérémonies religieuses puissent se 
faire publiquement dans toutes les autres. Veuillez bien 
prendre les mesures pour qu'on s'y conforme. J’observe, 
à cetle occasion, que les préfets ne doivent point refuser 
l’encens qui leur serait offert dans les églises, ni les autres 
honneurs qu'on y rendrait aux fonctions qu’ils exercent. » 

La procession de la Fôte-Dieu a eu lieu le dimanche 
12 juin 1803 à Angers. d'après l'ordonnance de M. l'Evêque. 
Les autorités civiles et militaires ont assisté à cette céré- 
monie, à laquelle le meilleur ordre a présidé. Toutes les 
rues par le:queiles devait passer la procession, étaient 
obstruées par un concours immense de citoyens, et les 
fenêtres et boutiques étaient occupées par les dames. 

Le 7 juin 1803, je Premier Consul a adressé la lettre 
suivante à M. l'Évéque d'Angers: « Les motifs de la pré- 
sente guerre sont connus de toute l'Europe ; la mauvaise 
foi du roi d'Angleterre, qui a violé la sainteté des traités, 


dérable de délibérations et do pétitions m'ont été adressées au sujet des 
moyens de subvenir aux frais de reconstruction, réparation et achat des édi- 
fices destinés à l'exercice du culte et au logement de ses ministres. J’en puis 
à peine compter quelques-unes qui aient rempli les formalités necessaires 
pour mettre le gouvernement à méme d'y donner soa approbation. Plusieurs 
communes, par un zcle inconsulére.et dout les suites peuvent être aussi 
pénibles aux maires qu'aux personnes ayant fait les premières avances, ont 
vendu ou aflerme des larmes où ter.ains Cotumunaux, ont engagé des 
ouvriers à disposer de leur temps et de leurs matériaux pour la reparation 
des églises où des preshytéres, sans savoir positivement sur quel fonds ces 
dépenses seraient prelevees, el sans avoir reçu d'autorisation pour l'atfermage 
ou la vente des objets proposes en echanue ». Il termine en donnant les 
détails pour former utilement la demande des alienations dont il s'arit. 
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en refusant de restituer Malte à l'ordre de Saint-Jean de 
Jérusalem (1), qui a fait attaquer nos bâtiments de com- 
merce sans déclaration préalable de guerre, la nécessité 
d'une juste défense, tout nous oblige de recourir aux 
armes. Je vous fais donc cette lettre pour vous dire que je 
souhaite que vous ordonniez des prières pour attirer la 
bénédiction du ciel sur nos justes entreprises. Les marques 
que j'ai reçues de votre zèle pour le service de l'État. m'as- 
surent que vous vous conformerez avec plaisir à mes inten- 
tions ». — En conséquence de la lettre du Premier Consul, 
M. l'Evèque a donné un mandement, en date du 17 juin, 
qui ordonne que les prières pour la prosperité de la Répu- 
blique commenceront le dimanche 26 juin par un salut 
solennel à l'issue des vêpres dans l’église cathédrale ; et, 
dans les autres églises du diocèse, le dimanche qui suivra 
la réception de son mandement ; ces prières continueront 
les dimanches et fêtes, jusqu à nouvel ordre de sa part. 
Le conseiller d’État Regnault (de Saint-Jean-d'Angelv) est 
arrivé le matin du 1° août 1803 à Angers, et est descendu 
à l’hôtel de la préfecture. Toutes les autorités civiles et 
militaires se sont empressées d'aller le visiter. Le soir, 
il s’est rendu avec les autorités civiles dans l’église 
cathédrale de Saint-Maurice ; le clergé est venu le rece- 
voir à la porte du temple et lui a présenté l’eau bénite. 
Après avoir parcouru cet édifice, le conseiller d'État est 
allé visiter les hospices, et il s’est informé des moindres 
détails sur ces établissements importants. 

Le 1°’ septembre 1803, le préfet de Maine-et-Loire a pris 
l'arrêté qui suit : « Les biens des Fabriques non aliénés, 
ainsi que les rentes dont clles jouissaient et dont le trans- 
fert n’a pas été fait, sont reudus à leur destination. Les 

(1) Le 6 août 1803. le Gouvernement a pris un arrêté relatif à la liquidation 
des pensions des chavaliers trançais de l'ordre de Malte compris dans la 
capitulation de cette île, ainsi que de ceux restés en France. Ils sont invités à 


se présenter à la prefecture pour recevoir les instructions transmises à cet 
eiler par le Ministre des Finances. (4/fiches d'Angers.) 
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biens des Fabriques des églises supprimées seront réunis 
à ceux des églises conservées, et dans l'arrondissement 
desquels ils se trouvent. Ces biens seront administrés 
dans la forme particulière aux biens communaux, par 
trois marguilliers que nommcra le préfet, sur une liste 
double présentée par le maire et le curé ou desservant. 
Les membres des Fabriques provisoires, actuellement en 
exercice, pourront être réélus. Le curé ou desservant 
aura voix consultative. Les marguilliers nommeront parmi 
eux un caissier ; les comptes seront rendus dans la mème 
forme que ceux des dépenses communales (1). » 

Le 19 novembre 1803. le préfet de Maine-et-Loire a pris 
l'arrêté suivant : « Considérant que les intentions du 
Premier Consul relativement aux logements et traitements 
dûs par les communes à leurs curés, desservants et 
vicaires, n'ont pu jusqu à ce moment avoir leur effet en 
Maine-et-Loire ; que la modicité des ressources des com- 
muues, l'embarras des conseils municipaux, l’insouciance 
de quelques uns, la divergence des moyens présentés 
ont mis l'administration dans l'impossibilité d'arrêter un 
plan général, malgré toutes les tentatives qui ont été 
faites jusqu'à ce jour ; quil est cependant de la plus 
grande urgence, comme de la plus grande justice, de 
venir au secours des curés, dont la plupart sont sans 
logement, des desservants et des vicaires qui presque 
tous sont dans la détresse : — le préfet de Maine et- 
Loire, après avoir entendu les sous-préfets de Segré et de 


(1) Le mandement de Msr Moatault pour l’organisation des fabriques du 
diocèse est du 27 janvier 1804. 

Un avis du conseil d'État, du 23 décembre 18 6, approuvé par l'Empereur 
le 25 janvier 1807, porte que les fabriques ne doivent se mettre en possession 
à l'avenir d'aucun objet, qu'en vertu d'arrétés spéciaux des préfets, rendus 
par eux après avoir pris l'avis des directeurs des domaines et après qu'ils 
auront été revêtus de l'approbation du Ministre des Jinances. (Il s'agissait 
des rentes qui leur étaient oritinairement dues, et de celles dont la jouis- 
sance leur était attribuée par ls décision du Ministre de l'Intérieur du 9 jan: 
vier 1801 et les décrets des 6 mars 1805 et 7 juillet 1805), 
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Beaupréau, arrête : — Les maires des communes dont les 
presbytères ont été aliénés, fixeront à leurs curés, desser- 
vants et vicaires un logement commode, analogue aux 
ressources de la commune et aux localités. Les maires 
convoqueront de suite la commission des répartiteurs ; 
elle fera sans désemparer la répartition, à titre de traite- 
ment provisoire et au marc le franc des contributions 
foncières et mobilières, d'une somme de 200 francs dans 
les communes de 600 habitants et au-dessous, de 
250 francs jusqu’à 900 habitants, et de 300 francs pour 
celles au-dessus. Il sera fait un rôle particulier de cette 
nouvelle imposition ct du montant du loyer du logement : 
le rôle sera rendu exécutoire par le sous-préfet, le recou- 
vrement s’en fera dans le courant de décembre, de la 
même manière et par les mêmes voies que pour les autres 
contributions. Le percepteur remettra, chaque décade de 
décembre, à cheque desservant et vicaire le tiers de la 
somme perçue. Ces somimes seront remises aux desser- 
vants et vicaires, comme acompte du traitement qui leur 
sera définitivement fixé par le Gouvernement, sur Îles 
propositions des conseils muni-ipaux. Get arrêté ne préju- 
dicie en rien aux arrangements déjà pris et exécutés dans 
quelques communes, pour remplir le même objet (1). » 


(1) Le 17 février 1804, le conseil municipal de Cholet a pris la délibération 
suivante : « Le conseil municipal de Cholet, prenant en considération la posi- 
ton ficheuse des ministres du cults, qui n’ont pour subvenir à leurs besoins 
que le produit faible, incertain et précaire des quétes; considérant qu'aux 
termes de l'instruction du Gouvernement sur l'arrêté des Consuls du 23 juillet 
1802 relatif à la comptabilité des communes, l'entretien des ministres du 
culte est une obligation sacrée que les communes doivent s'empresser de 
remplir, que cette obligation leur est rappelée par nombre de circulaires du 
prétet et notamment par celle du 2S Janvier 1801; que le prétet, par son 
arrété du 19 novembre 1SU3, a accordé aux curës et desservants uu traitement 
provisoire, acompte du traitement qui doit leur étre tixe par le Gouverne- 
ment sur les proposiuons des conseils municipaux; — Arréle qu'il sera 
accordé un supplement de 5U0 francs au cure de Notre Dame, 400 francs 
pour son logement et 600 francs pour chacun de ses deux vicaires ; 800 francs 
au desservant de Saini-lierre, 2 francs pour son lowement et 690 francs 
pour son vicaire. Le conseil arréle que la srinme de 3 500 francs, necessaire 
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Conformément aux intentions de Sa Sainteté, M. l'Éve- 
que a publié, le 13 janvier 1804, le mandatement relatif 
au Jubilé accordé en raison du bienfait de la paix rendue 
à l'Église de France et au rétablissement du culte public 
de la religion catholique. Le jubilé commencera le 
18 mars 1804 et s'ouvrira par une procession générale 
qui partira de la cathédrale pour se rendre à la Trinité, 
où M. l'Évêque officiera pontificalement. La même pro- 
cession aura lieu dans toutes les églises du diocèse, à -la 
même heure. Le Jubilé finira le 16 avril par une proces- 
sion générale. | 

Le 25 janvier 1804, M. l'Évèque a célébré la messe 
dans l’église Notre-Dame d'Angers ; il a donné la confir- 
mation et fait faire la première communion aux sourds- 
muets, qui avaient été examinés, en présence de M. le 
curé, et confessés par un respectable ecclésiastique qui 
depuis longtemps s'est exercé à entendre et exécuter leurs 
signes. Cette cérémonie s'est faite en présence d'un clergé 
nombreux et d'un grand concours de fidèles. La piété et 
l'air de recueillement de ceux qui en étaient le sujet, ont 
excité le plus vif attendrissement dans les âmes sensibles 
aux doux attraits de la religion. M. Nardon, préfet de 
Maine-et-Loire, désirait assister à cette cérémonie reli- 
gieuse ; mais l'heure à laquelle seule elle pouvait se faire, 
était malheureusement celle où ses occupations le 
retiennent impérieusement chez lui : il en a témoigné ses 
regrets. Une demoiselle connue par son renoncement à 
toute satisfaction qui n’a pas la religion pour but, a fait 
la dépense des cierges, du pain bénit, etc., et les a tous 
invités à diner avec le prélat, ses grands vicaires, le clergé 
de la paroisse, et grand nombre de personnes distin- 
pour les frais du culte, sera répartie au marc le franc des contributions fon- 
cière et mobilière ; le receveur des contributions fera le recouvrement de 
cette somme et la versera entre les mains du maire, qui en fera la répartition 


entre les ecclésiastiques, en faisant toutefois déduction du montant de la 
pension qu'ils pourraient obtenir du Gouvernement. » 
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guées. Mme Nardon, qui est venue sur la fin du diner, a 
vu avec le plus vif intérêt la satisfaction qu'ont éprouvée 
les élèves de M'° Blouin, en avant l'honneur de saluer 
leur bienfaitrice, satisfaction qu'ils ont témoignée par des 
signes d'allégresse très expressifs. 

-Le 7 février 1804, le préfet de Maine-et-Loire a dressé 
la circulaire suivante aux sous-préfets et aux maires : 
« Le Gouvernement a décidé, par un arrêté du 8 janvier 
1804, que tous les ecclésiastiques employés dans la nou- 
velle organisation. savoir, les évêques dans leurs diocèses, 
les vicaires généraux et les chanoines dans leurs villes épis- 
copales et dans les différents lieux où 1ls pourront être en 
cours de visite, les curés, desservants et autres ecclésias- 
tiques dans les territoires assignés à l'exercice de leurs 
fonctions, continueront de porter les habits convenables 
à leur état, suivant les règlements, canons et usages de 
l'Église: hors les cas déterminés ci-dessus, ils seront 
habillés à la française et en noir, conformément à l'ar- 
ticle 43 de la loi du 8 avril 1802. Je vous prie de veiller à 
ce que l’exécution de cet arrêté n éprouve aucun empé- 
chement dans l'étendue de votre administration. » 

Le 20 mars 1804, M. l'Évêque d'Angers a adressé aux 
fidèles du diocèse un mandement en vertu duquel il sera 
célébré à la cathédrale, le 10 avril, une mnesse solennelle 
en actions de grâces de la protection que le Ciel a accordée au 
Premier Consul, en empêchant l'exécution de la conjuration 
formée contre sa personne. La même cérémonie aura lieu, le | 
même jour, dans toutes les paroisses du diocèse (1). 


(1) Le 9 juin 1801, M. l'Evéque a adressé un Mandement ordonnant qu'il 
sera chanté le 17 juin à la cathédrale le Veni Creator pour implorer les 
lumières de l'Esprit-Saint, et le Te Drum en actions de gräces de l'heureux 
avénement de Napolion Bonaparte au trône impérial, et pour la prospérite 
de son rène., Dans les autres paroisses du diocèse, les mêmes prières auront 
lieu. ‘Affiches.) 

Le 31 décembre IS0{, M. l'Évêqre a pubhé, conformément à la lettre de 
Sa Majesté l'Empereur, un mandenient ordonnant des prières publiques en 
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Le 21 octobre 1804, le général Bonnard, commandant 
de la 29° division militaire, est arrivé à Angers, et a reçu 
les visites de toutes les autorités. Le lendemain, à 
10 heures, les autorités, en grands costumes, accompagnées 
de leurs gardes d'honneur, se sont rendues à l'hôtel de 
l'état-major, d'où, réunies en cortège, précédées des tam- 
bours et de la musique de Îla garde nationale, elles se 
sont rendues à la cathédrale. La messe du Saint-Esprit 
a été célébrée par M. l'Évêque ; après le premier évangile, 
le général Bonnard, désigné par l'Empereur pour remettre 
les décorations de la Légion d'honneur, a prononcé un discours 
qui a été terminé par les cris répétés de « Vive Napoléon 
le Grand, vive notre Empereur! » Le général délégué 
s’est ensuite placé devant le maître-autel, accompagné de 
son aide-de-camp portant les décorations dans un plat 
d'argent. Chaque membre de la Légion d’honneur a été 
appelé successivement et suivant le rang qu'il occupe 
dans les cérémonies publiques, et a reçu, au bruit des 
tambours et d'une musique guerrière, la décoration qui 
lui a été attachée, au nom de Sa Majesté, par son délégué. 
La messe a été suivie d'un Te Deum chanté à grand chœur, 
après lequel le cortège a reconduit le général à l'hôtel de 
l'état-major. | 

Le 24 octobre 1804, M. l'Évêque d'Angers a publié un 
mandement ordonnant des prières publiques pour l'heu- 
reux voyage de N. T.S. P. le Pape en France. 

Le 25 décembre 1804, le préfet a écrit aux maires : 
« J'ai écrit, le 14 août 1804, une circulaire aux sous-pré- 
fets, par laquelle jeles invitais à me transmettre l'état 
actuel des lieux consacrés aux sépultures. Ce travail est 
resté en arrière. Parmi les causes influentes des épidé- 
mies, on place avec raison l’usage abusif d’inhumer dans 
les temples, dans l'intérieur des villes et des bourgs. 


actions de gräces pour soa sacre et couronnement, et pour la prospérité de 
son règne (/d.). 
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Aujourd’hui que les préjugés et les prétentions des diffé- 
rents corps n offrent plus un obstacle continuel à l'exercice 
d'une législation positive à cet égard, la salubrité ne doit 
plus rester compromise et l'intérêt des vivants sacrifié à 
la crainte d'abaisser la dignité des tombeaux. Cependant 
le décret impérial du 12 juin 1804 réserve aux personnes, 
d'après un mode déterminé, la faculté de consacrer un 
lieu particulier aux inhumatious, et sous ce rapport les 
sentiments religieux et la morale se trouvent conciliés. 
Vous ne tarderez plus à faire connaître l'état actuel des 
lieux qui servent aux inhumations dans l'étendue de vos 
communes respectives. » 

Le 27 décembre 1804, le préfet a adressé la circulaire 
suivante aux fonctionnaires du département : « L’intention 
de Sa Majesté est que les administrations, les bureaux, 
les écoles, les établissements publics, vaquent le jour du 
1“ janvier, compté parmi les fêtes de famille par la 
grande majorité des Français. » 

Le 7 mars 1805, le préfet de Maine-et-Loire a écrit aux 
maires du département que, d'après un avis du Conseil 
d'État du 22 janvier précédent, les communes sont deve- 
nues propriétaires des églises et presbyières qui leur ont été 
abandonnés en exécution de la loi du 8 avril 1802. 

Le préfet a communiqué aux sous-préfets et au maire 
d'Angers le décret impérial du 28 mars 1805 portant : 
« Les livres d'église, les Heures et prières ne pourront &re impri- 
més ou réimprimés que d'après la permission donnée par les 
évêques diorésains, laquelle permission sera textuellement 
rapportée et imprimée en tête de chaque exemplaire. Les 
imprimeurs, libraires, qui les feraient imprimer ou réim- 
primer sans avoir obtenu ceite permission, seront pour- 
suivis conformément à la loi du 9 juillet 1793. » 

Nous allons citer un passage d'une circulaire du Ministre 
des Cultes adressée aux préfets, en avril 1805 : « Le ser- 
vice divin, dans les cathédrales, nécessite l'établissement 
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de ce quon appelle le bus-chœur. Cet objet peut fixer 
l'attention des conseils généraux. La musique est née dans 
nos temples. C'est des bas-chœurs et des maitrises des 
métropoles et des cathédrales que sont sortis les talents 
qui ont brillé avec tant d'éclat dans la capitale et dans nos 
grandes cités. Une Jeunesse élevée avec soin et préservée 
dans les premières années de la vie des dangers qui 
menacent les mœurs et des vices qui dégradent l’homme, 
fournit successivement des sujets propres à remplacer les 
artistes célèbres. L'expérience du passé suffit pour prouver 
l'utilité de rétablir des institutions qui avaient disparu 
avec les solennités de la religion. » 

Le 5 septembre 1805, le préfet de Maine-et-Loire a 
donné connaissance aux maires du département du décret 
impérial du 23 juillet précédent : « Il est défendu à tous 
les maires, adjoints et membres d’administrations muni- 
cipales de souffrir le transport, présentation, dépôt, 
inbumation des corps, ni l'ouverture des lieux de sépul- 
ture ; à toutes Fabriques d'églises et consistoires, ou autres 
avant droit de faire les fournitures requises pour les funé- 
railles, de livrer ces fournitures; à tous curés, desser- 
vants et pasteurs, d'aller lever aucun corps ou de l’ac- 
compagner hors des églises et temples, qu'il ne leur appa- 
raisse de l'autorisation donne par l'officier de l’état civil pour 
l'inhumation, à peine d'être poursuivis comme contreve- 
nant aux lois (1). » 

Le 10 octobre 1805, mandement de M. l’Évèque qui 
ordonne des prières publiques pour la prospérité des armes 
de Sa Majesté l'Empereur et Roi (2). 

(1) Mer l'Évéque recommande particulièrement aux curés, desservants et 
vicaires de se conformer au décret du 23 juillet 1805 relatif aux sépultures 


et de ne faire aucune inhurmation, qu'il ne leur soit présenté une autori- 
sation donnée par l'o:ficier civil, pour faire ladite inhumation. (Ordon. de 
1807.) 

(2) Le 30 octobre 1805, mandement ordonnant des prières publiques en 
actions de grâces des vicioires Gbtenues par les armes de Sa Majesté l'Empe- 
reur et Roi. — Ce 21 décembre 1305, mandement ordonnant des prières 
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Par décret de Sa Majesté, du 17 avril 1806, les bâti- 
ments et dépendances de la ci-devant abbaye de Saint- 
Serge d'Angers ont été mis à la disposition de M. l'Ar- 
chevêque de Tours et de M. l'Évêque d'Angers, pour établir 
le séminaire métropolitain de Tours créé en vertu de la loi 
du 14 mars 1804, et le séminaire diocésain d'Angers. 
M. Barral, archevêque de Tours, est arrivé à Angers le 
20 mai 1806; il est allé, accompagné de M. l’Évèque 
d'Angers, visiter les bâtiments destinés aux deux sémi- 
naires. Îl a été convenu entre eux qu'en attendant que Sa 
Majesté Impériale ordonne les fonds nécessaires pour la 
mise en activité du séminaire métropolitain, M. l'Évêque 
d'Angers y établira son séminaire diocésain, et cette réso- 
lution va recevoir de suite son exécution. L'établissement 
d’un séminaire métropolitain, dans lequel huit diocèses 
enverront étudier les jeunes gens qui se destinent à 
l'état ecclésiastique, doit être regardé comme une nou- 
velle faveur de Sa Majesté pour la ville d'Angers. Le 
zèle de M. l'Évêque d'Angers pour la formation du sémi- 
naire diocésain se trouve secondé bien fortement par la 
jouissance du local accordé à cet effet, et tout doit faire 
espérer que ses vues louables seront courunnées par le 
succès. M. l'Archevèque de Tours est parti le 23 mai pour 
retourner à sa résidence. 

Ün décret de Sa Majesté l'Empereur et Roi, pris à Var- 
sovie, le 6 janvier 1807, autorise MM. les Évêques à faire 
par intervalles des visites pastorales dans les établisse- 
ments consacrés, dans leur diocèse, à l'instruction publique, 
pour s assurer : 1° si les chapelles ouvertes dans ces éta- 
blissements sont dans un état décent et convenable ; 2° si 
le culte v est exercé conformément aux règles établies ; 
3° si les aumôniers qui les desservent remplissent exacte- 


publiques en actions de gräces des victoires remportées par les armes de Sa 
Majesté l'Empereur et Roi sur les armées combinées d'Autriche et de 
Russie. 
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ment leurs devoirs et leurs fonctions ; 4° ‘enfin si on a soin 
d'instruire les élèves dans les principes de la religion et 
de leur enseigner le catéchisme publié dans le diocèse. 

Le 13 mai 1807, le préfet a écrit aux maires : « Les 
instructions que je vous ai transmises plusieurs fois rela- 
tivement aux fétes supprimées, n ont pas reçu leur exécu- 
tion dans toutes les communes; plusieurs ecclésiastiques 
se sont permis d'interpréter à leur gré les dispositions de 
l'indult du cardinal légat, en date du 9 avril 180%, et de 
substituer leur opinion particulière aux ordres réitérés de 
l'autorité. Il est temps de faire cesser ce scandale. Les 
lois de l’Etat et celles de l'Eglise sont maintenant si inti- 
mement liées, qu'on ne peut désobéir aux unes sans 
enfreindre les autres. Le meilleur chrétien doit être aussi 
le sujet le plus fidèle. Le Ministre de la police générale 
se plaint, dans la lettre qu'il m'a écrite le 30 avril 1807, de 
ce qu'oncélèbre encore, en Maine-et-Loire, les fêtes suppni- 
mées par le Concordat, avec autant de solennité que celles 
qui ont été conservées. Îl ne doit y avoir aucune espèce de 
solennité dans l'office des fêtes supprimées. » 


Un service funèbre a été célébré le 9 septembre 1807 
dans la cathédrale d'Angers pour le repos de l'âme de 
M. Portalis, Ministre des Cultes. Toutes les autorités, les 
fonctionnaires publics et une foule considérable d’habitants 
ont donné un grand éclat à cette cérémonie, déjà si solen- 
nelle par son objet. 

Au mois de novembre 1810, M. l'Evèque d’Angers, 
baron de l’Empire, a reçu de Sa Majesté l'Empereur la 
décoration de la Légion d'honneur. 

Le décret du 9 décembre 1810 porte que sont assujettis 
au timbre de vint-cinq centimes les certificats délivrés par 
l'officier public pour être adnus uux cérémonies religicuses du 
mariage ; mais ce décret ne déroge pas à l'article 77 du 
code Napoléon, portant que les autorisations pour inhu- 


DD . 
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mer seront données par l'officier de l'état-civil sur papier 
libre et sans frais. 

Le dimanche 31 janvier 1813, M9 l'Evêque d'Angers a 
fait chanter, dans l'église cathédrale, un Te Deum ‘afin de 
remercier Dieu du nouveau Concordat pour le rétablissement 
de la paix de l'Eglise. 


L'École des Arts et Métiers d'Angers 


Créée par un arrêté du Premier Consul, en date du 
19 mars 1804, l'Ecole des Arts et Métiers ne fut ouverte à 
Beaupréau que le 16 décembre 1811, c’est-à-dire avant 
les désastres de l'Empire, au milieu des splendeurs de 
l'ère napoléonienne. 

‘Le 21 mai 1815, les élèves quittérent Beaupréau et 
s’installèrent dans l’ancienne abbaye du Ronceray, à 
Angers (1) 

Cette translation s'opéra sous la protection du maréchal 
de camp Schramm, qui devint plus tard pair de France, 
avec l'approbation gouvernementale, et, ce qui est plus 
caractéristique, du consentement des chefs de l'insurrec- 
tion vendéenne. Il avait fallu que, dans l'intérêt des 
élèves, l'autorité assurât la sécurité de leur voyage, en 
traitant avec les insurgés. 

L'École des Arts fut installée au Ronceray au moyen 
d'une modique somme de 30.077 francs, montant des 
frais que coùûtèrent les travaux d'appropriation faits à cette 


époque (2). 


(1) Revue des Facultés Catholiques de l'Ouest, octobre 1914. 

(2) Le 23 septembre 1815, Molard, proviseur de l'École des Arts, mandait 
au préfet de Maine-et-Loire : « En arrivant ici le 21 mai, l'École trouva cette 
maison dans un état de dégradation duficile à croire. J'en donnai connais- 
sance au Ministre qui, par ses lettres des 13 et 20 juin, m'autorisa à faire 
faire de suite les réparauons les plus urwentes et à réorgauiser promptement 
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Le 7 septembre 1815, le Journal de Maine-et-Loire publiait 
l'entrefilet suivant : « Le déplacement que vient d’éprou- 
ver l'École rovale des Arts et Métiers, n'a pas permis d'y 
faire cette année la distribution solennelle des prix. 
Cependant, par les soins de M. Fabre, professeur de 
mathématiques, et de l'agrément de M. le proviseur, les 
élèves ont recueilli les applaudissements qui sont à la fois 
la récompense de leurs travaux passés et une source 
d’émulation pour l'avenir. Un théâtre a été dressé dans 
l'une des vastes salles de i’École. Au milieu de décorations 
élégantes, on voyait les armes de France; et un quatrain 
analogue aux circonstances rappelait à l'assemblée l’heu- 
reux retour des Bourbons. Deux drames pleins de traits 
spirituels et de principes de morale ont été rendus avec 
beaucoup de grâce, d'intelligence et de précision, par de 
Jeunes acteurs, que les battements de mains ont plusieurs 
fois obligés à s'interrompre. Îls n'ont pas besoin d’autres 
éloges. Une musique charmante remplissait agréablement 
les entr'actes. — Les illusions de l’optique ont succédé à 
celles de la scène, et des tableaux de fantasmagorie ont 
varié le plaisir en le multipliant. Plusieurs figures allégo- 
riques, de la main de M. Fabre, ont fait admirer ses 
talents. On a surtout remarqué un Génie portant un Îvs 
d'une main et de l'autre une branche d’olivier, présage de 
la paix du monde. Il a été suivi par un buste de Ilenri IV: 
les spectateurs l'ont salué des cris de « Vire le Roil vivent les 
Bourbons! 5» la vertucuse et infortunée Marie-Antoinette 
a réveillé de douloureux souvenirs, qu'ont bientôt adoucis 
les cris de « Vive la duchesse d'Angoulême! » Enfin Louis le 
Désiré a reçu les hommages d’une société brillante et 
choisie, réunie sous le titre modeste de « soirée ». L'air 


l'École et ses ateliers. Je m'y suis conformé, en sorte qu'aujourd'hui tout est 
remonté sinon complètement, du moins assez bien pour faire travailler les 
élèves. » 
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Où peut-on être mieux qu'uu sein de sa famille ? se mêlait aux 
acclamations qui retentissaient de toutes parts (1). » 

Le 17 juillet 1816, un arrêté ministériel supprima le 
costume, les exercices et l'appareil militaires que l’Em- 
pire avait donnés à l'École des Arts. M. Billet remplaça 
M. Molard le 1* janvier 1817 et dirigea l'École jusqu au 
31 mars 1830. M. de Joannis, successeur de M. Billet, ne 
fit que passer, et fut remplacé par M. Dauban, qui lui 
donna un essor nouveau vers des destinées plus prospères. 
M. Dauban entra en fonctions comme directeur le 28 jan- 
vier 1831. Voici une lettre que M. Dauban adressa au 
maire d'Angers le 1* décembre 1836, et qui nous fait 
connaitre la situation de l’École sous la monarchie de 
Juillet. 


L'École que je dirige, est destinée à former des ouvriers 
habiles et instruits, devant pour la plupart être placés entre 
l'ingénieur qui invente et le praticien qui exécute, capables en 
un mot de pouvoir comprendre l’un et diriger l’autre. Il en est, 
parmi les sujets que l’établissement a produits, qu'une aptitude 
prononcée pour les arts a fait arriver aux premiers rangs de la 
hiérarchie industrielle. 

Pour atteindre le but indiqué, l’enseignement a dû ètre à la 
fois théorique et pratique. En effet, les élèves reçoivent, de 
5 heures à :1 heures du matin, des leçons de mathématiques, 
de mécanique, de physique et de chimie, de langue française ; 
ils apprennent, en outre, le dessin linéaire ou des machines, 
avec l’application rigoureuse de la perspective et de la théorie 
des ombres. De 14 heures à 7 heures du soir. moins l’heure du 
du diner, ils exécutent dans divers ateliers, selon celui que 
chacun d'eux a choisi, des travaux de forges, de fonderie, de 
menuiserie, ébénisterie. tour etajustage pour la construction de 
toute espèce de machines, de la plus simple à la plus com- 
pliquée, et font dans ces exercices l’application des théories qui 
leur sont enseignées. | 

Les professeurs et les chefs d'ateliers sont, chacun dans sa 


(1) En 1816, la distribution des prix à l'École des Arts eut lieu le 30 août. 
(Cf. compte rendu dans le Journal de Maine-et-Loire.) 
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partie, des hommes capables, et qui obtiennent de bons et nom- 
breux résultats. 

La discipline y est douce, tout s’examine et s'explique. Une 
sollicitude empressée et de tous les moments y tend plutôt à 
prévenir le désordre qu’à le réprimer. Cette éducation est de 
toute importance pour des jeunes gens destinés à substituer, dans 
les ateliers où ils sont appelés à commander. la patience et le 
raisonnement à la brutalité qui, pour ainsi dire, y est à l’ordre 
du jour, et qui n’est propre qu'à paralyser les moyens lorsqu'il 
faudrait éclairer l'esprit. 

Les encouragements y sont nombreux et puissants. Mais 
comme il est nécessaire que les élèves, vu leur destination, 
acquièrent des connaissances réelles dans chaque faculté de 
l’enseignement, on ne récompense que ceux qui obtiennent des 
succès sur leur ensemble. 

Les cours durent trois années. Des examens généraux ont lieu 
à la fio de chaque semestre, et les résultats en sont mis immé- 
diatement et par les soins du Directeur sousles yeux du Ministre 
de Commerce. L'examen de la fin de chaque année scolaire est 
fait par des délégués du Ministre. Ils prononcent, après s'être 
éclairés sur la conduite, le zèle et les progrès de chaque élève, 
l’exclusion de ceux qui par défaut de moyens ou d'efforts n’ont 
pas profité de l’enseignement, le classement des autres pour 
l’année scolaire suivante, et sur les récompenses à accorder, v 
compris la médaille d'argent qui ne peut se décerner, au nombre 
de quinze au plus, qu'aux élèves sortants les plus méritante. 
Cette récompense est accompagnée d'une somme de 5(0 francs 
au moins, destinée à faciliter leur début dans la carrière indus- 
trielle, à laquelle pour y avoir droit ils sont tenus de se livrer 
aussitôt après avoir quitté l'École. 

La situation des élèves. sous le rapport du traitement et de 
l'emploi pendant l’année qui suit l’époque de leur sortie, est mise 
au commencement de chaque session de la Chambre sous les : 
yeux de MM. les Deputes. 

Quant aux conditions d'admission des candidats aux diverses 
places d'élèves, elles sont renfermées dans le prospectus ci- 
joint (4). 


En avril 1849, M. Dauban fut remplacé par M. de 


{1} Archires de la mairie d'Angers. 
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Joannis (1819-1853), auxquels ont succédé MM. Salneuve 
(1853-1856), Marinier (1856-1864), Favier (1864-1879), 
Jacquemet (1879-1900), Richard (1900-1907), Brassart, 
nommé en 1907 (1). 


Une nomination ecclésiastique sous le Gouvernement 
de Juilet. 


M. Banchereau, curé de Novant-sous-le-Lude, chef-lieu 
de canton du département de Maine-et-Loire, ayant donné 
sa démission le 1°" octobre 1833 pour devenir aumônier de 
l'hôpital de Baugé, MF Montault, évêque d'Angers, lui 
donna pour successeur M. Robin, desservant de Meigné- 
le-Vicomte. 

Dès qu'il eut connaissance de cette nomination, le 
Ministre des Cultes prescrivit au préfet de Maine-et-Loire 
de faire une enquête. Voici la lettre que le préfet Barthé- 
lemy écrivit au sous-préfet de Baugé, le 6 novembre 
1833 (2). 

« M. l'Évêque d'Angers vient de nommer M. l'abbé 
Robin, actuellement desservant de Meigné-le-Vicomte, à 
la cure de Noyant-sous-le-Lude, vacante par la démission 
de M. l'abbé Banchereau. — Avant de présenter cette 
nomination à l’agrément du Roi, Son Excellence le Ministre 
de l'Intérieur et des Cultes désirerait avoir des renseigne- 
ments sur le compte de M. l'abbé Robin. Quel est son 


(1) L'horloge de la cathédrale, le buffet d'orgue et la chaire de l’église 
Saint-Serge, le banc-d'œuvre de la cathédrale ont été faits par l'Ecole des 
Arts. 

M. Similien, dont les obsèques eurent lieu à Sainte-Thérèse le 16 novembre 
1868, avait été, à l'organisation de l'Ecvle des Arts de Beaupréau, nommé 
professeur de dessin et char;;e en méine lemps de la comptabilité. A Angers, 
il continua de professer à l'École. 

(2) Archives de Maine-et Loire, série V. 
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caractère comme prêtre ? de quelle réputation jouit-il ? 
prie-t-il pour le Roi et la famille royale? — Il serait 
superflu de vous recommander, dans cette information, la 
plus extrême réserve : vous sentirez que des renseigne- 
ments d une nature aussi délicate ne doivent être deman- 
dés qu'à des personnes éclairées et connues par leur dis- 
crétion, leur sagesse et leur impartialité. Il importe sur- 
tout de ne faire connaître à qui que ce soit que ces rensei- 
gnements sont pris à cause de telle ou telle nomination, 
car ce serait nuire quelquefois au candidat ou établir une 
collision entre les autorités civiles locales et les desser- 
vants ou curés; vous sentirez enfin que la plus grande 
célérité est nécessaire dans l'envoi de vos réponses. » 


Le 12 novembre, le sous-préfet de Baugé répondait à 
son supérieur hiérarchique : 


« Hier, jour de marché, j'ai eu occasion de recevoir 
beaucoup de fonctionnaires et de particuliers de diverses 
parties du canton de Novant, et dans la conversation que 
J'ai engagée il m'a été facile, même sans prononcer son 
nom, d'obtenir des informations précises sur M. l’abhé 
Robin, desservant de Meigné. Les résultats, parfaitement 
d'accord avec ceux que je possédais déjà, me le font 
connaitre comme un homme d’un caractère modéré, 
exempt de tout reproche sous le rapport de participation 
aux menées ostensibles contre l'ordre public établi. On lui 
suppose même de l'attachement pour la monarchie de 
Juillet; et ce qui semblerait le prouver, c'est qu'il vit 
dans un accord parfait avec l’autorité locale, qui cest toute 
patriote. Entin il recommande au prône le Roi, la Reineet 
la famille rovale et chante le Domine salvum fac Philippum, 
comme on ditici « sur le bon ton » et le répète jusqu à 
trois fois. Ces informations puisées à diverses sources 
et toutes concordantes me persuadent que M. l'abbé 
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Robin sera une bonne acquisition pour la paroisse de 
Noyant. (1) » 

Le 17 novembre 1833, une ordonnance royale agréait la 
nomination de M. l'abhé Pierre-Félix Robin à la cure de 


Noyant. Îl resta en fonctions jusqu'en 1871 et mourut le 
15 décembre 1872. 


Inauguration de la galerie et de Ja statue 
de David d'Angers (1839 et 1880) 


C’est le dimanche 17 novembre 1839 qu’eut lieu l’ouverture 
de la galerie David, au musée d'Angers (1). Voici, d'après le 
Journal de Maine-et-Loire, le compte rendu de cette inauguration. 


À 11 heures, la vaste salle de la mairie était remplie par 
la plupart des autorités de la ville, par des députations de 
nos sociétés savantes, de nos écoles, par des officiers de 
la garde nationale et du 30° régiment ; d’un côté de l'es- 
trade occupée par le conseil municipal était la musique 
de la garde nationale, de l'autre un orchestre pour accom- 
pagner la cantate qui devait terminer la cérémonie. 

A 11h. 1/2, M. Farran, maire d'Angers, est arrivé avec 
MM. ses adjoints et les présidents des sociétés qui 
devaient porter la parole dans un ordre que le sort avait 
décidé. Après avoir dit en peu de mots quel était le but 
de la cérémonie, 1l a prié M. Dainville, secrétaire de la 
mairie, de donner lecture d'une lettre, par laquelle 
M. David, instamment sollicité par l'administration d'as- 
sister à la célébration de cette fête, refusait de se rendre 
au vœu de ses concitoyens. Immédiatement après cette 


(1) La galerie David est l'ancien ré/ecroire du grand séminaire d'Angers. 
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lecture, qui a provoqué d'unanimes applaudissements, 
M. Farran a pris la parole. Dans un discours marqué au 
coin du bon goût et de l'énergie, il a mis en relief les 
détails biographiques qui caractérisent l'existence du 
grand artiste. [l appartenait au représentant de la cité qui 
vit naître et croître David, d'amener ainsi l'auditeur, à 
travers les obscurités intimes de son enfance, au grand 
Jour de la plus populaire des célébrités. Énumérant rapi- 
dement ensuite les dons offerts par David, M. le maire 
s'est arrêté à ces noms si connus parmi nous de Larével- 
lière-Lépeaux, Proust, Bodin, Béclard, Billard, qui tous 
furent nos parents, nos amis ou nos maitres, et dont les 
destinées furent si différentes. Par ces contrastes, M. Far- 
ran a cherché à frapper l'imagination, à électriser l'as- 
semblée : il y a pleinement réussi. 

M. Bigot, président de la Société de Médecine, s’est 
ensuite levé. Envisageant l'illustre statuaire sous le 
rapport de ses études les plus sévères, il a montré David 
recevant les premières notions d’anatomie du vénérable 
M. Garnier, puis allant disséquer avec Béclard pour étu- 
dier sur le cadavre Îles parties du corps humain dont le 
jeu merveilleux produit les mouvements, l'expression des 
passions, et demandant à la mort, le scalpel à la main, la 


« 


vie qu'il donnait ensuite à ses marbres. Après avoir été 
l'interprète de la Société de Médecine, dans le sein de 
laquelle David compte tant de sincères amis, M. Bigot 
s’est en quelque sorte fait l'interprète du corps médical 
tout entier, en disant de combien de médecins célèbres le 
ciseau de David a conservé les traits : Paré, Bichat, 
Larrev, Percy, Desgenettes, Duméril, Orfila et tant 
d’autres qui ont fait faire d'immenses progrès à la 
science, sont là pour attester la vérité de tout ce qu'a dit 
le président de la Société de Médecine. 

Après ce discours, M. Gaultier, procureur général, 
parlant au nom de la Sociéié d'Agriculture, Sciences et Arts, 
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dont il est le président, a caractérisé l’œuvre européenne 
du sculpteur. C'est par l'expression passionnée du senti- 
ment que cette œuvre se distingue, c’est par l'illumina- 
tion de la physionomie historique, c’est par la vie répan- 
due dans tous les traits du visage et jusque dans l'attitude 
du corps. Oui, David a fait passer la vie et la chaleur 
dans la pierre, c'est avant tout le sculpteur des passions. 
Mais, a dit M. Gaultier, tout ce que la statuaire a de néces- 
sairement immuable, de nécessairement inaccessible aux 
variations de l'opinion et des temps, David n’a jamais 
oublié de le conserver et de l’établir aux regards. Ce dis- 
cours a été justement couvert d'unanimes applaudisse- 
ments. 

M. Guillory aîné enfin, président de la Société Indus- 
trielle d'Angers et du département dé Maine-et-Loire, à 
exprimé toute la reconnaissance due au souvenir d’un 
artiste qui lègue à la postérité un si grand exemple d'im- 
partialité artistique et de patriotique désintéressement. 
L'art pour l’art, voilà ce que David ne peut comprendre; 
à ses yeux. l’art est un moyen puissant d’instruire, il est un 
moyen puissant de faire citoyens d'une même patrie les 
citovens de l'univers entier. 

Après chacun de ces trois discours, la musique de la 
garde nationale s'est fait entendre. La séance s’est terminée. 
à la mairie, par une cantate exécutée par les musiciens de 
la ville, auxquels ont bien voulu se joindre quelques 
artistes du théâtre. Les paroles de cette cantate étaient 
dues à M. Daillière, professeur au collège royal. M. Varet, 
professeur de notre ville, avait bien voulu se charger de 
la musique. : 

Immédiatement après, l'assemblée s'est transportée au 
Musée, et est entrée dans la galerie David au son de la 
musique militaire. Chacun a été frappé du superbe 
ensemble que présente cette galerie, et se demandait 
comment tant de travaux pouvaient être dûs à un seul 
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bomme, à un bomme si jeune encore ; chacun a donné 
aussi des éloges aux dispositions prises par l'administra- 
tion municipale et par le directeur du Musée. Au moment 
où le cortège municipal venait d'entrer dans la galerie, 
M. Daillière a prononcé un ode à David. Dans cette com- 
position, les plus vifs sentiments d'admiration sont 
exprimés en vers dignes de l'artiste à qui ils étaient 
adressés et d'éclatants applaudissements ont prouvé à 
M. Daillère tout le prix qu'on attachait à son travail. 

Enfin le cortège esl sorti de la galerie, et le public s’y 
est précipité pour considérer, jusqu'à la nuit, les chefs- 
d'œuvres de David. 


Le dimanche 24 octobre 1880, eut lieu l'inauguration solen- 
nelle de la statue monumentale de David sur la place Lorraine, 
à Angers, en présence du Ministre des Affaires Étrangères (1). 
Le Journal de Maine-et-Loire raconte ainsi les détails de cette 


fête. 


Le samedi 23 octobre, deux à trois cents personnes 
attendaient, à la gare d'Orléans, l’arrivée du général mar- 
quis de Gallifet, commandant le 9° corps d’armée, qui 
veuait rehausser de sa présence les fêtes données en 
l'honneur du grand sculpteur angevin. Aussitôt arrivé 
M. de Gallifet monta dans la voiture du général Boune- 
tou qui l'attendait dans la cour de la gare. Le soir, à 
8 h. 1/2, eut lieu la retraite aux flambeaux avec cavaliers. 
piétons et char de feu. Pour terminer cette première jour- 
née, il y avait grand bal de charité à l'Hôtel de Ville. La 
souscription était de dix francs par cavalier ; 160 invités 
avaient souscrit, | 

Dès le matin du dimanche 24 octobre, tout respire un 


(1) Le 12 mars 1863, avait eu licu, dans la galerie David, au musée, la 
cérémonie de l'érection du buste monumental que la ville avait voté à 
J. David d'Angers. 
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air de fête, les boulevards sont pavoisés dans toute leur 
longueur, çà et là les maisons particulières sont garnies 
de drapeaux. Vers 9 heures, le préfet et ses conseillers, le 
conseil municipal, la magistrature en robe, l’armée, 
l’École des Arts et la musique des pompiers se dirigent 
vers la gare Saint-Serge pour recevoir M. Barthélemy 
Saint-Hilaire, ministre des Affaires Étrangères, et 
M. Turquet, sous-secrétaire d'État au Ministère des 
Beaux-Arts, qui doivent arriver par un train spécial. A 
9 h. 1/2, en effet, ces Messieurs arrivent. À peine les 
envoyés du Ministère sont-ils sortis, qu’une cinquantaine 
de voix se font entendre en criant : « Vivent les Jésuites! 
Vive la liberté de conscience! Vive M5 Freppel! (1) » 
D'autres ripostent en criant : « Vivent les décrets ! Vive la 
République ! » On nous assure que les cris de « A bas la 
magistrature ! » ont été entendus. Le Ministre parait sur- 
pris et le préfet hausse les épaules. Ces cris accompagnent 
le cortège jusqu à la préfecture. 

A midi, un cortège interminable sort de la cour de la 
mairie pour aller chercher M. Barthélemy Saint-Hilaire et 
M. Turquet à la préfecture. On remarque dans ce cortèce 
les élèves du Lycée, fusil sur l'épaule, et commandés par 
un sergent, les élèves de l'École des Arts également 
armés, la musique des pompiers, la Société Sainte -Cécile, 
l'École normale, une députation de toutes les Sociétés 
d'ouvriers et des Chambres syndicales. Toutes ces députa 
tions avaient un drapeau, et un de leurs membres portait 
un bouquet ou une couronne qu’ils devaient déposer aux 
pieds de la statue de David. 

Dés midi et demi, la tribune dressée sur la place de 
Lorraine, derrière la statue du sculpteur angevin, est 
envahie par les invités, tandis que Île reste de la foule 
reste à distance et est contenue par les gendarmes, les 


(!) Allusion à l'expulsion des Jésuites, qui avait eu lieu le 39 juin 1880. 
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agents de police et les cuirassiers. À 1 heure, le cortège 
officiel vient se ranger sous la tente. M. Guitton, maire 
d'Angers, est assis à la place d'honneur ; à sa droite se 
trouvent le ministre des Affaires Étrangères et le sous- 
secrétaire d'État : à sa gauche, M. Robert David et son 
jeune fils, etie Préfet. Viennent ensuite le général mar- 
quis de Gallifet, le général Baunetou, M. Lenepveu, 
membre de l'Institut. les conseillers de préfecture, 
quelques conseillers généraux. Aussitôt le drapeau trico- 
lore qui couvre la statue de David est enlevé, aux applau- 
dissements de toute la foule, et la Société Sainte-Cécile 
chante une cantate. 

Après cette exécution, tout le cortège officiel se rend 
auprès de la statue de David d'Angers. À droite et à 
gauche viennent se ranger les députations nombreuses 
dont nous avons parlé. M. Guitton monte sur les marches 
du piédestal et lit un long discours qui n'est entendu par 
personne. Quelques cris de « Vive la République: Vivent 
les décrets! » accueillent la fin de la lecture de M. le 
maire. M. Barthélemy Saint-Hilaire succède à M. Île 
maire. Le discours du ministre a été bien entendu et fort 
goûté de l'assistance privilégiée qui fait cercle autour ac 
lui. Il dit que la fête d'Angers doit être une fête nationale, 
car David, par ses œuvres qu'il énumère, est le grand 
sculpteur de la France. M. Turquet, qui à une bonne 
voix, vient, à son tour, nous faire la biographie de David. 
Les cris répétés de « Vivent les décrets! » sortent des 
rangs des députations des chambres syndicales, pendant 
que le monde officiel va reprendre sa place à la tribune. 
Le cortège se rend à la préfecture au son de la Marseillaise 
jouée par toutes les musiques présentes. À 2 heures, la 
cérémonie est terminée, et la foule se répand dans les 
théâtres ct sur le Mail pour entendre les concerts. 

À 5 h. 1/2, les abords du nouveau Palais de Justice 
sont assiégés pour voir les convives qui doivent assister 
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au banquet à 10 francs par tête. À 9 heures, MM. Barthé- 
lemy Saint-Hilaire et Turquet se rendaient sans bruit à la 
gare Saint-Serge pour se diriger vers la capitale. La fête 
était terminée par un feu d'artifice, dont le bouquet fut 
médiocre, tiré sur le Champ-de-Mars. 


Les Prussiens en Maine-et-Loire (1871). 


Au commencement de l’année 1875, Célestin Port, 
archiviste de Maine-et-Loire, écrivait dans son Dictionnaire 
historique de Maine et-Loire : « L'état-major prussien se 
logea pendant l'invasion de 1871 au château de La Bertraie, 
commune de Clefs. C'est le seul pied-à-terre que l’ennemi 
ait eu en Maine-et-Loire. Trois combats y furent livrés aux 
alentours par les mobilisés, notamment à la Butte-de-Pri- 
sebonne. Les fermes ont été seules endommagées. Enfin 
4.000 fantassins, 60 cavaliers et 2 pièces de campagne 
étant arrivés à Clefs le 27 janvier 1871, les mobiles du 
Gers se répandirent en tirailleurs le lendemain au matin 
dans les bois qui dépendent du château. A 10 heures le 
canon entrait en Jeu ; à midi tout se retirait en débandade, 
les chefs en tête ; mais à 3 heures, le jeune sous-préfet 
de Baugé, M. Benoit, qui avait rencontré les fuyards à la 
Butte-Noire, les ramena pleins d’ardeur, encouragés par 
son généreux exemple. À la chute du jour l'ennemi se reti- 
rait sur La Flèche dans un désordre complet, ayant perdu 
une cinquantaine d hommes. Nous comptions 5 blessés, 
un mortet 18 prisonniers de la première heure. » 


(1) Le 11 noveinbre, le brigadier de gendarmerie de Noyant envoyait des 
renseignements identiques au lieutenant de gendarmerie de Baugé. 
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Le comte de Maillé, député de Maine-et-Loire, actionna, 
devant le tribunal d'Angers, M. Port, qui fut obligé de 
publier l'erratum suivant dans le fascicule du Dictionnaire, 
paru au mois de mai 1875 : « [l n'est jamais trop tard — 
ni, à mon avis, trop tôt — pour rectifier une erreur ; et 
malgré ma peine et un appel incessant à toutes les bonnes 
volontés pour l'œuvre ou pour l'auteur, combien de docu- 
ments me manquent! combien d’autres sont de nature à 
me tromper, même en y prenant garde ! Je suis seul, et je 
devrais être légion ! — L'article sur La BERTRAIE, t. Î, 
p. 334, col. 1, est absolument inexact. J'en avais pourtant 
recueilli les détails dans le temps et sur les lieux mêmes, 
aidé encore du Rapport écrit d'un témoin, que je devais 
croire suffisamment autorisé. Des renseignements qui me 
sont communiqués me permettent de reprendre, sur des 
données nouvelles, ce récit du seul fait de guerre, qui se soit 
produit en Maine-et-Loire durant l'invasion de 1871. 

« Le 25 janvier 1871, à 11 heures du matin, au 
moment où la compagnie de mobiles du Gers, établie en 
grand'garde à Prise-Bonne (Sarthe), à 6 kilomètres de 
Clefs, était relevée par une compagnie de mobilisés 
de Maine-et-Loire (2° ban, 1"* légion), les Prussiens, venus 
sous bois, entourèrent la ferme, tuèrent les hommes, 
qu'ils surprirent sans défense, et culbutant les petits 
postes espacés pour relier la garde au bourg, poussèrent 
jusqu'à Clefs sans y pénétrer. M. Benoit, sous-préfet de 
Beugé, rencontra les mobiles en retraite à la Butte-Noire 
et les ramena, en leur annonçant l'arrivée d’une colonne 
de secours partie de Baugé et qui presque en même temps 
qu'eux, vers la tombée de la nuit, rentrait à UÜlefs, com- 
mandée par le lieutenant-colonel Tessié de la Motte. La 
petite troupe, ainsi réunie, comprenait dès lors onze com- 
pagnies de mobilisés de Maine-et-Loire, deux de mobiles 
du Gers, un escadron de cuirassiers, un peloton de 
hussards, deux pièces d'artillerie de montagne, en tout 
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euviron 1.200 combattants. Le lendemain 26, entre 10 et 
11 heures du matin, elle sortit en reconnaissance dans la 
direction de La Flèche, Sur l'avis reçu de la présence des 
Prussiens au château de La Bertraie, le commandant de 
Maillé, à la tête du 3e bataillon de mobilisés et dirigé par 
un garde-chasse, gagna par des sentiers détournés le châ- 
teau signalé où seulement cinq hulans avaient paru, occupa 
les communs, le parc, les deux côtés de la grande route et 
jeta ses tirailleurs dans les bois au delà du ruisseau de Méli- 
nais. L'artillerie. de son côté, s'installait dans l'avenue, 
dominant la route jusqu'à 1.200 mètres de portée, pen- 
dant que les cavaliers du commandant Schemmel, envoyés 
à la découverte, mettaient pied à terre à hauteur de la 
butte de Prise-Bonne pour faire le coup de feu avec les 
premières sentinelles ennemies qui se replièrent jusqu'aux 
faubourgs de La Flèche. À ce moment deux canons en 
sortirent, soutenus par une colonne d'infanterie avec 
quelques cavaliers, et vinrent reprendre position à Prise- 
Bonne, sans essayer même d'approcher sous le feu de 
nos tirailleurs. La canonnade, ainsi inutile et lointaine, 
s'éteignit bientôt d'elle-même, sur l'ordre donné à nos 
troupes, malgré leur vive ardeur, de rentrer au bourg où 
venait tout au même instant les rejoindre de La Rairie une 
réserve, commandée par M. de la Frégeolière. Un hussard 
avait été tué, deux mobilisés atteints légèrement. De la 
veille 30 hommes, tués, blessés, prisonniers, manquaient 
à l'appel, dont deux officiers (1). » 


(1) Cette note rectificative, imposée par le jugement du tribunal, fut 
insérée dans les Additions el corrections, tome IT, page 774. 


Le Gérant : J. CREUSÉ. 


Angers, imp. J. Siraudeau. — 15-1230 


Ancienne Université d'Angers: le Recteur 


L'Université d'Angers était composée des quatre Facultés 
de Droit, Théologie, Médecine et Arts et des six Nations d'Anjou, 
Bretagne, Maine, Normandie, Aquitaine et France. | 

L'Université se composait encore d’un Recteur, d’un Chance- 
lier appelé aussi Maître-Ecole ou Scholastique, des Intrants de 
chaque Faculté, d'un Procureur général des Nations, des six 
Procureurs des Nations, d’un Secrétaire, d'un Receveur, de deux 
Bourgeois, des Imprimeurs-Libraires immatriculés à l’Univer- 
sité, de trois Parcheminiers, des Bedeaux et des Messagers. 

Le chef de cette Compagnie était le Recleur ; il était électif de 
trois mois en trois mois pour les Nations et les Facultés, à 
l’exception de la Faculté de Droit, qui nommait pour six mois. 
Il présidait au tribunal ou collège de l’Université, tenu par les 
lntrants, au nombre de dix-huit, qui étaient les députés des 
Facultés et des Nations (1). : 

Dans un Mémoire de l’année 1744, on trouve l’origine du 
rectorat de l’Université d'Angers et les différents règlements 
faits à ce sujet (2). 


Dans les premiers temps, l'Université n'avait point de 
recteur. Le rmmaitre-école ou scholastique de l’église cathé- 
drale d'Angers en était le chef, sous l'autorité de l'Évêque 
d'Angers. On ignore même quand l’Université a commencé 
de se donner des recteurs, quoiqu'il soit vraisemblable 
que ce fût sur la fin du xiv° siècle, comme il se voit par la 
réformation faite en 1398 par MM. de Marle et Bouju, 
commissaires du Parlement, dans laquelle il fut fait des 
statuts concernant le recteur. Toutefois son institution 
n'était pas encore bien ancienne, puisque vingt-cinq ans 


(1) Les 18 Intrants étaient : Le Chancelier, les quatre docteurs-régents en 
Droit, quatre des plus anciens docteurs de la Faculté de Théologie dont un 
régulier, le Doyen de la Faculté de Médecine, le Doyen de la Faculté des 
Arts, le Procureur géneral des Nations, et les Procureurs des six Nations. 

(2} Biblioihèque d'Angers, H. 3795. 
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auparavant, c'est-à-dire en 1373, il n'y avait point encore de 
recteur, lorsque Pierre Bertrandi, maître-école ou scholas- 
tique de la cathédrale et professeur de Droit (depuis évêque 
d'Autun et cardinal), réforma les statuts de l’Université, 
‘en qualité de chef de cette Ecole. Quoi qu'il en soit, cette 
nouvelle ‘dignité s'érigea et anéantit absolument celle du 
maitre-école ou scholastique, auquel il ne resta plus que 
le nom de sa dignité avec le privilège de conférer la 
licence. 

Le recteur se prit d’abord parmi les professeurs de 
Droit. La nomination s’en faisait quatre fois par an: le 
23 juin, le 10 octobre, le 24 décembre et le 24 mars. Cette 
nomination qui se faisait par le collège des professeurs et 
des procureurs des six Nations, n’était point proprement 
unejélection, puisque tous les professeurs devaient être 
recteurs tour à tour, suivant la date de leur doctorat. 

Cet ordre fut bientôt changé. Soit que les licenciés qui 
professaient alors extraordinairement dans l'Université, 
impatients de voir les professeurs jouir seuls de tous les 
honneurs de cette Compagnie, cherchassent à les en 
dépouiller, soit que les professeurs, jaloux de se donner de 
dignes successeurs, voulussent attacher davantage les licen- 
clés à la profession du Droit, en leur abaadonnant les hon- 
neurs de l'Université, il fut statué que nul docteur ne 
serait à l'avenir recteur, que cette dignité serait réser- 
vée aux licenciés, quiseraient élus sans distinction ni diffé- 
rence de Nation, sans néanmoins pouvoir être continués 
ni élus une seconde fois dans la même année. Du reste, 
on ne changea rien pour la durée du rectorat. 

Les brigues et les désordres de toute espèce que produi- 
sirent ces élections, montrèrent bientôt combien on s'était 
trompé en consentant que le recteur fût choisi par les 
Nations, mais il n'était plus possible d’y remédier. Enfin 
le mal devint si grand, qu'il fallut recourir à l'autorité 
souveraine et demander au Parlement de Paris des com- 
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missaires, pour procéder à une nouvelle réformation de 
de l'Université. MM. de Hacqueville, président aux 
Enquêtes, et Daniel, conseiller au Parlement, furent nom- 
més commissaires. Arrivés à Angers au mois d'avril 1494, 
ils reçurent des plaintes de tous les ordres de la ville 
contre les élections qui se faisaient dans les Nations; ce 
qui les obligea de rendre un jugement provisoire le 
"10 mai 1494, par lequel ils supprimèrent ces élections et 
ordonnèrent que ce serait le. plus ancien licencié, n'ayant 
point encore été recteur, que les Nations nommeraient, 
chacune à son tour, sans forme d'élection. 


Cependant les trois autres Facultés de Théologie, 
de Médecine et des Arts, qui avaient été agrégées à 
l'Université d'Angers par lettres patentes du mois de 
mai 1433, demandaient instamment à participer aux hon- 
peurs et aux offices de l'Université, ainsi que les autres 
docteurs, maîtres et écoliers de la Faculté de Droit : mais 
il ne parait pas qu'elles y aient été admises avant le com- 
mencement du xvi° siècle. Le titre le plus ancien qui soit 
en leur faveur, est le Concordat de 1513, par lequel on 
leur accorda le privilège de présenter tour à tour à 
l'Université le recteur, pour le trimestre depuis Noël 
jusqu'à l’Annonciation. Les trois autres trimestres furent 
réservés aux Nations, suivant l'ancien usage. 


Ce partage nouveau ne diminua point les désordres 
qui avaient forcé l'Université à porter ses plaintes en 
1494 aux commissaires de la Cour, touchant les élections . 
qui se faisaient dans les Nations. On crut y remédier en 
engageant les professeurs de Droit à se faire nommer rec- 
teurs par les Nations. Cet usage s’introduisit et peu à peu 
les professeurs se mirent en possession des trois rectorats 
accordés aux Nations. de sorte que les Nations n'y nom- 
maient plus, et le calme était dans Îles Écoles. Cette paix 
profonde y aurait toujours régné sans quelques licenciés 
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impétueux qui entreprirent derechef d'éloigner les pro- 
_fesseurs de Droit du rectorat. 

À ce coup nouveau, l’Université frémit. Elle craignit de 
voir renaltre les malheurs dont elle avait gémi si long- 
temps. Elle voulut les étouffer en naissant. Le 2 août 1649, 
elle fit une conclusion solennelle, par laquelle il fut 
ordonné que des trois trimestres qui appartenaient à la 
Faculté de Droit, celui qui commençait au 24 mars reste- 
rait aux Nations, et les deux autres trimestres qui commen- 
çaient au 23 juin demeureraient aux professeurs de Droit, 
auxquels il serait permis d'en disposer ainsi qu'ils vou- 
draient et de choisir pour recteur soit l'un deux, soit tel 
autre qu'ils en Jugeraient digne. 


Ainsi le trimestre qui commençail le 24 décembre et finissait 
le 24 mare, appartenait aux Facultés de Théologie, de Médecine 
et des Arts, qui nommaient le recteur alternativement Les 
Nations nommaient aussi alternativement pour le second. Le 
semestre qui commençait le 23 juin et finissait le 24 décembre, 
appartenait à la Faculté de Droit. 

Voici les noms des derniers recteurs de l’Université d'Angers : 
MM. Boulnoy, chanoine de la cathédrale (24 mars-23 juin 1790), 
Gastineau (23 juin-24 décembre 1790), Roy, supérieur du collège 
de l’Oratoire (24 décembre 1790-24 mars 1791), D. du 
Genièbre (24 mars-24 juin 1791). 


{ 


Le « Sacre d'Angers » avant la Révolution 


René Lehoreau, chapelain de la cathédrale, né en 1671 et 
morten 1724, s'exprime ainsi au sujet du Sacre, dans son Céré- 
monial de l'Éuylise d'A ngers, ! manuscrit conservé aux Archives de 
Maine-et-Loire. | 


Ilya 12 grosses torches dans la nef de la cathédrale, 
qui doivent y être dès le commencement des premières 
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vêpres, à peine d'amende contre les ciergers, que le tré- 
sorier de la cathédrale a soin de visiter pendant vêprès. 
Sur chacune de ces torches sont des cierges blancs 
allumés pendant vêpres, matines et laudes. Dans ces 
torches sont représentées des histoires saintes différentes 
les unes des autres. Si dans quelques-unes sont repré- 
sentées les mêmes histoires de l'année passée, ou si les 
figures paraissent trop gâtées. le cierger est condamné à 
l'amende, à la volonté du trésorier de la cathédrale qui 
les visite, et non pas le juge de police, parce qu’au tré- 
sorier seul appartient le droit de visite sur tous les 
ciergers ou ciriers de la ville d'Angers. qui dépendent 
tous de lui : 1ls ne peuvent s'établir sans qu'il les ait reçus, 
leur donnant des lettres d'établissement, et non pas le 
juge de police. Ceci à été jugé par un arrêt du Parlement 
de Paris en faveur du trésorier, en 1702. Toutes les 
figures des torches sont de cire blanche neuve et non 
autrement. Eveillon. en son livre de Processionibus. fait la 
description de ces torches. Voici l'ordre que tiennent les 
torches dans la cathédrale : du côté droit, qui est le côté 
des cloitres, depuis le haut de la nef jusqu'au bas, sont les 
torches des poissonniers, des maîtres tanneurs, des cor- 
roveurs, des cordiers, des portefaix et des compagnons 
bateliers. Du côté gauche sont les torches des maitres 
bouchers, des cordonniers, des selliers, des savetiers, des 
gantiers et des boulangers. ll fant 14 à 16 hommes pour 
porter les plus grosses torches, qui sont celles des poisson- 
niers, des tanneurs, des bouchers, des cordonniers et des 
boulangers. [ls les portent sur leurs épaules à l'aide de 
brancards. 

Voici la marche de la procession du grand sacre, 
depuis lu cathédrale jusqu'au Tertre de Saint-Laurent, qui 
est le cimetière de la Trinité. Le juge de police en robe à 
soin de se trouver à 6 heures précises du matin dans la nef 
de la cathédrale et fait à l'instant partir les 12 grasses 
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torches. Elles sont portées de distance en distance, c’est- 
à-dire un demi-quart d’heure environ les unes après les 
autres. Elles restent devant la grande porte de la nef de 
l'église de l'abbave du Ronceray, lieu qu'on appelle la 
Censerie, et ne passent pas outre ; elles sont toutes en 
même ligne avec cierges allumés lorsque le Saint-Sacre- 
ment passe. È | 

Après les torches marche le crieur de patenôtres, qui 
porte un chapelet au cou en forme de bandoulière et une 
clochette au haut de sa torche, qu'il fait de temps en 
temps sonner. Il] marche seul et après lui marchent les 
portefuix, les maîtres de harnais, les ferreurs, les filassiers, 
les tissiers, les bateliers et nautonniers, les vinaigriers, 
les savetiers et carreleurs ‘en cuir, les cloutiers, les 
monniers, les selliers, les tonneliers, les chandeliers, les 
verriers. Tous passent par dedans le chœur des dames du 
Roncerav, et les autres compagnies ci-après : les ter- 
rasseurs-blanchisseurs, les maçons, les tailleurs de pierres, 
les cordiers, les charpentiers, les couvreurs d’ardoise, les 
tourneurs et rouettiers, les menuisiers, le bahutiers 
et cofretiers, les vitriers, les plombeurs, les peintres, 
lès. maréchaux-ferrants, les épronniers, les maréchaux 
d'œuvres blanches, les charrons, les arquebusiérs et 
armuriers, les horlogers, les serruriers, les gainiers, les 
couteliers, les fourbisseurs d'épée, les pintiers, les bonne- 
tiers, les ehapeliers, les parcheminiers, les mégissiers, les 
gantiers, les convoyeurs, les selliers, les pautniers et 
raquetiers, les escardeurs, les drapiers drapant, les ton- 
deurs, les tanneurs, les cordonniers, les toiliers, les blan- 
chisseurs de toile, les tailleurs d'habits et couturiers, les 
fripiers et revendeurs, les peletiers, les brodeurs, les pou- 
laillers, les cuisiniers, les rotisseuts, les bouchers de la 
petite boucherie, les poissouniers qui seuls sont précédés 
d'un gros cierge blanc de 35 livres, les boulangers, les 
cabarciicrs hôteliers, les pâtissiers, les bouchers de la 
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‘grande boucherie, les barbiers, le corps des marchands 
avec les orfèvres, les apothicaires, les droguistes, les ch1- 
rurgiens, les ciergers, les quincaillers, les boutonniers, les 
poëliers et le reste suivant le rôle des gardes des mar- 
chands, les administrateurs des hôpitaux de Saint-Jean- 
l'Evangéliste et des Renfermés, le corps de la Monnaie, 
les juges et consuls des marchands en robes de cérémonie, 
les notaires en robe d'avocat (leurs clercs leur portant la 
queue comme à toutes personnes de robes longues), 
MM. de la Bazoche qu'on nomme Bazochiens et clercs de 
pratique ou clercs de velours qui sont gens pour être 
avocats, les clercs des greffes, les greffiers, les avocats en 
robes noires, les médecins en robes noires à cause du Pré- 
sidial, les juges des traites, les président, lieutenant, les 
élus et les officiers du grenier à sel avec les président, 
juges, lieutenant, assesseur et conseillers de la prévôté, le 
maire, les échevins et officiers du corps de ville avec les 
officiers de la judicature de la sénéchaussée et siège pré- 
sidial. Tous sont nu-tête : le présidial eut la témérité 
pendant quelques années de marcher à la procession la 
tête couverte, mais Louis XIV en ayant été informé envoya 
ordre aux maire et échevins d Angers pour faire cesser cet 
abus ; cette lettre est du 14 juim 1671. 

Tous les corps ci-dessus, excepté la justice, sont nom- 
més par le juge de police ou autres officiers dé la prévôté 
en robe, selon le rôle du greffier. Le juge de la prévôté 

* avec son greffier se tiennent au haut du placitre de la 
cathédrale pour nommer les corps de chaque métier, dont 
ils marquent les absents, qu'ils condamnent à l'amende 
s'ils n'ont pas une excuse légitime. 

Un de chaque corps qui marche lé premier, porte un 
guidon attaché au haut de sa torche, sut lequel est peint 
Ou le patron ou la marque du corps ; par exemple, les 
tailleurs prennent pour patron la Sainte Trinité, les cor- 
donniers saint Grespin, les boulangers saint Honoré, les 
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charpentiers saint Joseph et ainsi des autres, et c'est par 
ces guidons qu'on distingue chaque corps. Îl v a cependant 
des guidons de différentes manières. qui ne sont point 
attachés aux torches de ceux qui les portent, mais il va 
toujours un cierge blanc allumé au-dessus. Ces guidons 
sont faits à la volonté de chaque corps. Les monniers ont 
pour guidon un moulin à vent qui tourne. Les poisson- 
niers ont un filet, dans lequel il y a plusieurs gros poissons, 
les couvreurs ont un clocher sur lequel montent trois 
figures de couvreurs en bosse. Les tourneurs ont un dôme 
sous lequel il y a une figure en bosse d'un homme qui 
tourne et qu on voit tourner, et ainsi des autres guidons, 
car il y en a qui sont à admirer. Le corps des marchands 
ne porte point de guidon. 

Le Présidial en robes rouges s'assemble avec la maison 
de ville dans le chœur de la cathédrale. Ces deux corps 
marchent en rang, précédés des tambours et trompettes 
de ville : le Présidial tient la droite et la maison de ville 
la gauche, tous nu-tête tenant chacun une torche allumée 
à la main ainsi que le reste de la procession. Le maire est 
en robe rouge. Tous ceux de la maison de ville portent des 
guidons à leurs torches, sur lesquels sont peintes les 
armes de la maison de ville. Le présidial est seulement 
précédé d'un guidon attaché à une torche, sur lequel est 
peinte la justice une balance à la main. Îl est au pouvoir 
de chaque corps d’avoir telle symphonie qu'il lui plait, et 
cette symphonie marche à la tête du corps qui l'a requise. 
Comme dans un si grand nombre de peuple il est presque 
impossible qu'il n'arrive quelques troubles, le juge et 
autres officiers de la prévôté en robes ont soin de les pré- 
venir y tenant la main marchant de côté à autre entre les 
corps, et de marquer ceux qui sont assez brutaux de 
troubler un si bel ordre établi depuis tant de siècles, pour 
ensuite les condamner à l'amende. 

Après le présidial vient le clergé : Capucins, Minimes, 


— 569 — 


Récollets, Cordeliers, Jacobins, Augustins, Carmes, la 
communauté de la Trinité, les collégiales de Saint-Main- 
bœuf, Saint-Maurille, Saint-Julien et Saint-Pierre. les 
prêtres de Saint-Jean l'Évangéliste (remplaçant le prieuré 
des Augustins), l'abbaye de Toussaint, les deux chapitres 
royaux de Saint-Martin et de Saint-Laud, la cathédrale et 
le doven et l’évèque portant le Saint-Sacrement sur un 
brancard. | 

On continue la marche de la procession jusqu’an Ronce- 
ray. | 

La sénéchaussée d'Anjou ou archers de prévôt marchent 
en queue de la cathédrale avec la casaque rouge et mous- 
quet sur l'épaule, le grand prévôt d'Anjou à la tête. 
Toutes les rues sont tapissées des deux côtés et couvertes 
au-dessus de toiles cousues les unes aux autres. 

La procession passe par le milieu du chœur du Ronce- 
ray et continue son chemin jusqu'à la chapelle qui est sur 
le Tertre de Saint-Laurent. Les grosses torches n'entrent 
point au Ronceray. On repose le Saint-Sacrement sur le 
grand autel du Roncerav. accompagné de tous ceux qui 
précèdent et accompagnent le dais. | 

Sitôt que le Saint-Sacrement est sur le grand autel, les 
dames chantent dans leur jubé sur la porte de leur chœur 
un motet du Saint. Sacrement. 

On repose le Saint-Sicrement dans la haute chapelle du 
Tertre de Saint-Laurent. ornée de tapisseries et de cierges 
blancs. L'église de Saint-Laurent est toute proche. 

Toute la cathédrale dans la chapelle du Tertre se met 
à genoux et adore le Saint-Sacrement, qui parait exposé 
aux veux du public sur la fenêtre qui regarde la chaire de 
pierre qui est dans le cimetiére en regardant vers l'ab. 
bave du Roncerav. L'évêque, le doven et les autres autour 
du dais se déshabillent dans la chapelle. Les communau- 
tés ecclésiastiques et religieuses se tiennent au bas de la 
chapelle dans le cimetière jusqu'à ce que le motet soit 
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fini : le présidial, la maison de ville et les plus apparentes 
compaguies se tiennent à genoux sur la terre hors le cime- 
tière, et chacun se retire où bon lui semble (1) après le 
motet. Le prédicateur qui doit prêcher l'octave dans la 
cathédrale, choisi par le chapitre, prèche dans la chaire 
bâtie de pierre qui est dans le cimetière au bas de la cha- 
pelle du Tertre Saint-Laurent; cette chaire est couverte 
d’un grand voile de toile, pour que le soleil n’incommode 
point le prédicateur. | 

Le sermon fini, les grosses torches partent, le juge 
de police nomme sur le Tertre les corps des métiers 
en même ordre qu'au placitre de la cathédrale ; tous 
gardent le même ordre qu'en venant, excepté quon ne 
passe plus par le chœur du Ronceray mais par la Censerie. 
Les prêtres de l'hôpital Saint-Jean et la communauté de la 
Trinité ne reconduisent point la procession. Tous les corps 
ecclésiastiques et laïcs entrent au retour dans la cathédrale 
_et s'en retournent chez eux à leur volonté. Les deux digni- 
tés qui suivent de plus près le grand doven, portent le 
Saint-Sacrement au retour. Le dais est porté par quatre 
dignités ou chanoines. Mff l'évêque chante alors la messe. 


Les Frères des Écoles chrétiennes à Angers 
(XVIIE siècle) 


a On connait assez les Frères par la vie du sieur de la Salle, 
leur fondateur, écrit Pocquet de Livonnière. Leur mérite fut 
connu par Messire Jean de Vaugirauld, notre évèque, et par le 
sieur Priet, bon prêtre, qui tenait école dans le faubourg de 


(1) On lit dans les A/fiches d'Angers, le 28 mai 1784 ! « Il y a au cimetière 
des pauvres, dans la maison n° 3192, deux chambres qu'on desitetait louer à 
quelques communautes de celles qui suivent la procession du &acre, pour ce 
jour seulement. S'adresser à M. Bigot, qui occupe cette maison. » 
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Lesvière et même pension de petits libertins. Le prélat y plaça 
les Frères des Ecoles gratuites. Le sieur Priet leur céda la 
maison, où ils continuent le même bien. et dans les paroisses où 
on les a appelés, surtout à celle de la Trinité (1). » 

La maison où furent installés les Frères depuis leur arrivée à 
Aogers (octobre 4741) jusqu’en 1782, se nommait le Sabot; 
elle était située au pied du rocher ds Lesvière. En 1766, ils 
agrandirent leur maison et bâtirent une chapelle dédiée à saint 
Joseph (2). | 

« La chapelle de cette maison, nouvellement rebâtie, est très 
jolie, dit Péan de la Tuflerie ; il y a une tribune où les pension- 
naires de force, envoyés par ordre du roi, entendent la messe et 
chantent l'office divin. Les pères et mères peuvent y faire 
enfermer leurs enfants quand ils se conduisent mal ; outre cela, 
il y a un peosionnat libre, très nombreux, qui n’a aucune com- 
munication avec la pension de force. ». : 

Un autre auteur angevin du xvint siècle, Thorode, dit, de son 
côté : « Les Frères des Ecoles chrétiennes tiennent dans leur 
maison une école gratuite et une pension à pris modique pour 
les jeunes gens que les parents désirent faire iastruire dans l’art 
de l’écriture et dans la science du calcul. C’est. de plus, une 
maison de force où on retient les libertins, en vertu d’un ordre 
du roi pour les étrangers, ou d’une ordonnance de police pour 
ceux de la ville.» 

Nous lisons dans les Mémoires d'Yves Besnard : « En 1768, 
ma mère plaçga mon jeune frère chez les Frères Ignorantins, 
reconnus alors pour être les meilleurs maîtres de français, de 
lecture, d'écriture, d’arithmétique, jusques et y compris la tenue 
des livres, qui existassent à Angers (3). Aussi avaient-{ls un pen- 
sionnat très nombreux. » 

Cependant les Frères désiraient depuis longtempsichanger de 
maison, En 1764, ils avaient demandé la pefmission de faire la 
classe en ville, mais la municipalité s’ÿ était opposée. Mieux : 


- (1) Bibliothèque d'Anvers, mss 1030. 

(2: Le 20 janvier 1770, le frère Apathon, directeur de la communauté, prend 
à ferme « un jardin ou emplacement clos de murs au-detant des maisons, dans 
lequel il ÿ a trois appentis servant d'ateliers ou de magasins, situé au bas de 
la butte de Lesvière. » 

(3) Le 12 avril 1763. la municipalité d'Angers disait, dans la délibération 
de ce jour : « Les Frères des Ecoles chrétiennes oht fait doserter at moins 
vingt maltres d'école, » 


— 072 — 


inspirés dix ans plus tard, les officiers municipaux les autori- 
sèrent à acheter la Rossignolerie (23 mars 1773) (1). Les Frères 
reconstruisirent de fond en comble les bâtiments de la Rossi- 
gnolerie et allèrent s’y fixer le 6 novembre 1782. 

La déclaration que le frère Placide de Jésus. supérieur de la 
maison de la Rossignolerie et directeur des Frères, fit, le 
25 février 1790, pour satisfaire à plusieurs décrets du mois de 
novembre précédent, va nous donner des détails sur l’établisse- 
ment des Ignorantins d'Angers au moment de la Révolution. 


Les Frères des Écoles chrétiennes d'Angers déclarent 
qu'ils possèdent au faubourg de Bressigny, à Angers, une 
maison appelée la Rossignolerie, dont l'enclos, compris 
l'emplacement des bâtiments, cour et petit jardin, contient 
deux arpents et demi de terrain. Ils ont pareillement la 
jouissance usufruitière de leur ancienne maison, située 
paroisse de Lesvière, affermée la somme de 450 livres par 
bail passé devant M° Lechalas, notaire à Angers, le 
20 juin 1786, résilié le 22 janvier 1790, et dont ils ne 
retirent présentement que 329 livres (2). 


(1) Voici l’enquête faite par le lieutenant général en la sénéchanssée d'An- 
gers, le 27 février 17:5, par ordre du Parlement de Paris : « La maison 
actuellement occupée par les Frères des Ecoles chrétiennes, étant située sur 
le bord de la rivière, devient pendant une partie de l'année absolument inha- 
bitable par les inonda' ions auxquelles elle est exposée ; et lorsque les eaux se 
retirent, elles y laissent une humidité et une infection qui la rendent très 
malsaine pendant les autres + aisons. L'abordage qui en est très escarpé et très 
rapide, ne permet pas d'y faire parvenir aucune espèce de voitures. L'exiguité 
de son terrain et de ses bâtiments empêche de recueillir les provisions néces- 
saires et d'y pratiquer les cours ou promenades nécessaires pour y faire 
prendre l’air séparément aux pensionnaires libres qu'ils reçoivent, et aux pen- 
sionnaires de force qui leur sont envoyés par ordre du Roi. D'ailleurs, cette 
maison est environnée de rochers élevés et couverts de différentes autres 
habitatiors, qui dominent les chambres des pensionnaires, d'où on peut les 
entretenir et leur faire passer des lettres, des cordes et autres instruments 
propres à leur faciliter leur évasion. Enfin les bâtiments de cette maison, 
même ceux qui sont de nouvelle construction, se trou-ent dans un mauvais 
état. Par conséquent. il ne peut étre que très expédient de changer cette habi- 
tation. » 

(2) Dans les 4/fiches W'Angers. du 13 novembre 1718, les Frères des Ecoles 
chretiennes avaient annoncé que leur maison était à vendre : « I. Le prin- 
cipal bâtimsnt, qui a 108 pieds de long et 27 hors-d'œuvre, est neuf et cons- 
truit depuis 1765. Il a trois étages carrés; sa situation est à peu près nord- 
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Ils déclarent qu'ils font valoir par eux-mêmes la maison 
de la Rossignolerie, en y tenant un pensionnat libre d'’en- 
viron 160 enfants, qui paient chacun 400 livres de pension, 


ouest et sud-est. Au rez-de-chaussée, sont deux grandes salles servant de 
réfectoires, une cuisine, un vestibule ; au premier, deux belles grandes salles, 
deux salons, sept cabinets, un vestibule ; aux deuxième et troisième, trente- 
deux chambres, un corridor à chaque au milieu. Il pourrait y avoir un plus 
grand nombre de chambres, car plusieurs sont doubles, et auprès de la cha- 
pelle sont deux tribunes qui emportent l'étendue de six chambres ; parmi ces 
chambres, sept ont des cheminées. Il y a un escalier du rez de-chaussée au 
troisième étage. Au-dessus de ces étages est un beau galetas et grenier, qui 
ferait un troisième corridor et das chambres plus agroables que les deux 
autres étages. Au bout de ce bâtiment et du mème alignement est une cha- 
pelle, de 38 pieds de long sur 23 de large. La charpente de ces deux bâti- 
ments est admirab'e par sa solidité et sa construction. — II. Vars le nord de 
ce grand bâtiment, est un autre corps de logis à deux étages, long de 52 pieds 
et de 24 de large; belle cave dessous; au rez-de-chaussée, grande salle, une 
chambre à feu, trois cabinets et un, vestibule ; au premier, deux salles et 
trois cabinets; au second, quinze petites chambres pour pensionnaires, 
corridoc autour et grenier au-dessus. — III. Au nord et sur la rue, est un 
grand pavillon, de 41 pieds de long sur ?5 de large, dont le rez-de-chaussée 
ne fait qu’une place, qui était jadis un réfectoire et qui sert aujourd'hui de 
cellier ; au-dessus sont trois grandes places servant de dortoirs. — IV. En 
retournant vers le midi et sur le quai, est une ancienne cuisine fort large, 
grenier au-dessus. — V. Entre cette ancienne cuisine et le bâtiment n° 2, et 
contre le grand escalier, est une boulangerie. — VI. Contre le grand escalier, 
sur le quai, quatre cabinets d'aisance pour tous les étages, lesquels ont leur 
chute dans un canal qui s'écoule dans la rivière. — VII. Contre la porte 
d'entrée, sont deux salors servant de parloirs, — VIII Au midi du bâtiment 
neuf est un corps de logis très vieux, qui a au premier cinq petites chambres ; 
il y ade même cinq places qui sont des chambres fortes, au rez-de-chaussée. 
— IX. Au midi, est un emplacement vague, où sont trois appentis servant 
de bücher. — X. Sur le cimetière de Lesvière, est un corps de bâtiment de 
82 pieds de long sur 16 de large. — Il y a quatre cours diftérentes séparées 
par les bâtiments, deux jardins, trois terrasses qui jouissent de vues très 
agréables (sous la plus haute est une cave et une ancienne glacière), quatre 
portes sur différentes rues, dont une grande sur le quai, trois puits et une 
fontaine pour l'utilité de toute la maison » 

On lit dans les Affiches d'Angers, du 12 janvier 1787 : « Est à louer une 
‘maison, servant autrefois d'écoles publiques aux Frères des Ecoles chré- 
tiennes. Cette maison est grande, bâtié solidement, ouvrant du côté de Les- 
vière et sur la rivière, avec des vues superbes, en bel air ; une belle et grande 
terrasse qui domine sur la rivière. » Cette maison appartint à l'évêché jus- 
qu'à la Révolution. 

La maison du Sabot, à la Basse-Chaïne, servait de dépôt pour le charbon de 
terre des mines de Saint-Georges-Chäâtelaison, et ce dépôt était tenu par 
Leterme-Saulnier et Dupont. (Affiches d'Angers, 12 décembre 1798.) 
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pour leur nourriture, logement, enseignement, feu, chan- 


_ delle, et fourniture de linge de lit et de table, ainsi qu'en- 


viron 30 pensionnaires détenus, qui paient chacun 
500 livres de pension. Ils ne possèdent aucun autre 


‘ bien-fond ni rente quelconque, et sont au nombre de 


æ 


42 Frères. | 

Tous les titres et papiers concernant les deux maisons 
ci-dessus, se trouvent réunis dans deux boites ou cassettes : 
aucun n’est absent dans ce moment. 

Ils paient : une rente d’indemnité de 22 livres 9 sols 
6 deniers à MM. les Bénédictins de Lesvière; une autre 
rente d'indermnité de 172 livres 11 sols 9 deniers à MM. de 
Saint-Martin : une troisième rente foncière de 3 livres à 
M. le curé de Pruniers : 2 livres 10 sols pour la capitation 
des domestiques ; 42 livres pour les réverbères de la ville; 
800 livres pour supplément de pension et traitement aux 
quatre régents des écoles de Charité, qui n'ont que 
200 livres d'honoraires chacun ; 100 livres de rente pour 
un capital de 2.000 livres hypothéqué sur la Rossigno- 
lerie; 2.000 livres pour nourriture et gages de cinq 
domestiques ; 2.550 livres pour l’entretien et réparations 
annuelles des deux maisons ci-dessus, suivant l'estimation 
faite le 6 décembre 1789 par deux entrepreneurs experts; 
1.617 livres 16 sols 6 deniers pour le desservice de la cha- 
pelle par deux prêtres à 400 livres chacun par an, cire, 
lampe, sermons, entretien des ornements, etc. ; 4.400 livres 
pour la nourriture de onze Frères vieillards et infirmes 
qui ont régenté toute leur vie les écoles de Charité. Ils 
estiment les pertes annuelles faites sur les pensions pour 
cause d'insolvabilité à la somme de 600 livres. 

Ils déclarent que leur mobilier consiste dans un osten- 
soir, un calice, deux ciboires, deux burettes avec le plat, 
une boîte pour l'exposition, une petite croix renfermant 
une parcelle de la Vraie-Croix, une boite pour les saintes 
huiles, le tout d'argent et pesant environ 16 marcs; deux 
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garnitures de six chandeliers de cuivre avec leur croix ; 
divers petits flambeaux, deux chandeliers d’acolyte, deux 
encensoirs, un bénitier, une petite fontaine et son bassin, 
le tout de cuivre ; deux bonnes chasubles avec étole pas- 
torale ; 15 vieilles chasubles ; deux dalmatiques et quatre 
vieilles chappes; du linge de sacristie pour environ 
60 livres ; une boiserie de chêne verni formant le pour- 
tour de la sacristie, celle du chœur, une chaire à précher, 
un confessionnal, un grand tableau d’autel, un autre 
tableau de moyenne grandeur, un lustre, deux petites 
cloches, une horloge et ses trois timbres, une vingtaine 
de petits tableaux en divers endroits de la maison ; 
12 lits tant d'infirmerie que de chambre d'hôtes, com- 
posés chacun de couchettes, paillasse, matelas et couette, 
traversin et deux couvertures de laine : environ 230 lits 
de pensionnaires: deux réfectoires boisés à hauteur 
d'homme et une chaire de lecture : une petite serrurerie 
montée de quelques outils; une boulangerie montée 
pareillement des ustensiles nécessaires ; un buffet; trois 
vieux alambics de cuivre ; un mortier de fonte ; un grand 
bassin ou réservoir d'eau fait en chêne et doublé de 
plomb ; une fontaine de marbre avec deux petites tables 
aussi de marbre; une petite pharmacie montée de son 
buffet et quelques vases: quatre pompes de cuivre; un 
tombereau; trois bibliothèques. La première, pour la 
communauté, est composée d'environ 30 volumes in-folio, 
60 volumes in-quarto, 300 volumes in-8°, et 1.200 volumes 
in-12 et in-16, en majeure partie vieux. La deuxième, 
pour le quartier des détenus. est composée d'environ 
10 volumes in-folio, 15 in-4°, 75 in-8°, et 1.000 in-12 et 
in-16, dans le même état que la précédente. La troisième, 
pour la pension libre, est composée d'environ 9 volumes 
in-4°, 60 volumes in-8° et 730 in-12 et in-16, en majeure 
partie vieux et usés. Il ne se trouve dans ces trois biblio- 
thèques aucun manuscrit intéressant. 
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Cette maison doit, tant en capitaux qu'à divers mar- 
chands et fournisseurs. environ 15.000 livres, et il lui 
reste pour environ 40.000 livres d'ouvrages à faire pour 
finir et perfectionner les bâtiments de la Rossignolerie qui 
ue sont pas meublés. 


Le 7 avril 4794. le procureur général syndic du département 
de Maine-et Loire écrivit au Frère Placide pour lui demander 
des éclaircissements sur l’origine et les progrès de l’établisse- 
ment des Écoles chrétiennes à Angers. Voici la réponse du 
supérieur de la Rossignolerie. Elle complète adimirablement ce 
que nous avons vu ci-dessus. 

L'établissement des Écoles chrétiennes à Angers date 
du mois d'octobre 1741. C’est M5 de Vaugirauld, lors 
évêque d'Angers, qui a fait cet établissement. Îl donna 
pour cet effet une maison achetée par un particulier en 
1721 pour des Écoles de charité, sise à la Basse Chaîne, 
dite le Sabot, pour le logement et partie de la pension 
alimentaire des deux Frères qui devaient y tenir une École 
de charité, ainsi qu'il conste par l'acte de donation du 
1°" février 1744, passé par-devant MM. Bouessay, Passeur 
et Bourgery, notaires à Angers, à la charge par les 
Frères de tenir une Ecole de charité, composée de deux 
classes, sur la paroisse de Lesvière, pour toutesles paroisses 
de la ville, moyennant un supplément de pension de 
300 livres par an, qu'il leur a données jusqu’en 1758, 
année de son décès ; à la chargefencore d’v tenir des pen- 
sionnaires libres, pour aider sur le bénéfice de leurs 
pensions à la subsistance des deux Frères qui tenaient 
l'Ecole de charité. | 

Celle qui est établie sur la paroisse de La Trinité, éga- 
lement composée de deux classes, qui contiennent près de 
250 élèves, fut ouverte la même année 1741, à la sollici- 
tation de M. Tuau, curé de cette paroisse, moyennant une 
modique honoraire de 150 livres par chaque régent, qui 
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n'a pas été payée exactement, mais sans aucun écrit ni 
engagement de part et d'autre. 

Cet établissement qui n'a commencé que par sept sujets, 
s'est accru insensiblement et notamment en 1745, époque 
où les Ministres commencèrent, sans aucun consentement 
des Frères, à y envoyer des prisonniers par lettres de 
cachet. Il fut dès lors porté à une douzaine de Frères, et 
s v est maintenu jusqu’en 1771, temps auquel les vivres 
étant fort chers et les Frères ne pouvant subsister sur le 
modique bénéfice des pensions, ils furent forcés de sup- 
primer l'Ecole de charité de la Trinité, parce que depuis 
nombre d’années, au lieu de 300 livres d'honoraires pour 
deux régents, on n'en payait plus que 150 livres. Cette 
Ecole fut rétablie en 1772 par autorité ministérielle, 
moyennant 400 livres d'honoraires pour deux hommes, 
qui ont été pavées jusqu'au dernier janvier 1791. 

La facilité à donner des lettres de cachet, ou de sen- 
tence de tribunaux, pour faire enfermer dans cette 
maison, étant devenue abusive en 1772, les Frères ne 
purent contenir tous les mauvais sujets qui leur étaient 
envoyés, la maison n avant ni l'étendue ni les sûretés con- 
venables pour la multitude des renfermés, dominée de 
toutes parts par des rochers escarpés et des maisons posées 
dessus ; les externes trouvaient par là le moyen de passer 
aux détenus des écrits, des armes, des cordes et des lines. 
Plusieurs Frères furent les victimes des révoltes quils 
firent, et périrent des mauvais traitements qu'ils 
essuvaient. 

Ils sollicitèrent pour lors auprès du Ministre la suppres- 
- sion de cet établissement. Après un an de poursuite, le 
Ministre déclara que la retraite des Frères d'Angers serait 
contre la volonté formelle du Roi, qui y refusait son con- 
sentement ; puisque le local où ils étaient situés, était 
impropre à sa destination, ils n’avalent qu à en chercher 
un autre, pour y former à leurs frais un établissement que 

37 
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le Gouvernement se chargeait de favoriser par une prompte 
expédition de lettres patentes à ce nécessaires (1). 

La Congrégation des Frères, considérant que leur Ins- 
titut érigé depuis quatre-vingt-dix ans seulement ne possé- 
dait aulle part des biens-fonds ni rentes, et que les sujets 
vieillissant dans les divers établissements des Écoles de 
charité y contractaient des infirmités qui exigeaient des 
. secours et du repos, se détermina à faire un effort pour leur 
donner une retraite sur la fin de leurs jours, et soulager 
leurs infirmités. Elle obtint pour cet effet le consentement 
de la municipalité d'Angers, et elle acquit du clergé 
d'Anjou le terrain et bâtiment dit de la Rossignolerie, 
servant depuis 1736 de retraite pour les ecclésiastiques 


infirmes. 
Les Frères ont fait cette acquisition pour la somme de 


20.000 livres en principal, par compromis passé le 23 mars 


(1) Nous lisons dans l'acte d'achat de la Rossignolerie, du 2 octobre 1718 : 
« L'emplacement du Sabot étant très étroit, fort malsain et mal disposé, le 
mélange des pensionnaires libres et de ceux qui y sont détenus de force a 
fait naître des inconvénients, qui ont paru si considérables à Mer de Grasse, 
évêque d'Angers, qu’en 1763, s'agissant de confirmer cet établissement, il n'a 
voulu le faire qu'en assujétissant les Frères à faire à leurs dépens les bâti- 
ments nécessaires à la séparation des deux espèces de pensionnaires. Malgré 
leurs efforts et des dépenses considérables, auxquelles ils n'ont pu subvenir 
qu'en contractant des dettes qui subsistent encore en partie à la charge de 
l'Institut, les Frères n’ont pu parvenir à mettre leur maison en état de rem- 
plir sa destination, ce qui les détermina à solliciter auprès du Ministre la per- 
mission de se retirer d'Ansers, désespérant d'y pouvoir suivre le désir qu'ils 
ont toujours eu d'’étre utiles au service du roi et à l'éducation de la jeunesse. 
Mais le Ministre jugea leur établissement nécessaire au bien de l'État. 
Msr de Grasse, désirant concourir aux vues du Gouvernement, fit part à l'as- 
semblée wénérale du clergé de son diocèse, tenue le 22 août 1734, d'un projet 
de vente à l'Institut des Frères de la Rossignolerie, située faubourg Bressigny, 
paroisse Saint-Julien. Le clersé d'Anjou ayant par sa délibération de ce jour 
consenti à cette aliénation, les Frères se sont pourvus auprès de Sa Majesté 
et ont obtenu des lettres-patentes en 1734, par lesquelles Sa Majesté a permis 
l'acquisition de la Rossignoleric, et autorisé l’évêque à transférer en telle 
maison qu'il lui plairait les benélfices qui étaient attachés à la Rossignolerie, 
et dont la suppression avait été opérée par son décret du 5 mars 1771, en con- 
formité dos lettres-patentes du 27 juin 1740, voulant toutefois Sa Majesté que 
les Frères remettent dans le commerce la maison dont ils jouissent présente- 
paent, appelée de Saint-Joseph. » 
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1773 entre Mef Jacques de Grasse, évêque d Angers, stipu- 
lant pour le clergé. et les Frères Florence, supérieur 
général des Frères, Nicolas et Exupère, ses assistants, et 
. Agathon, supérieur de la maison d'Angers, compromis 
ratifié par lettres patentes du mois de décembre 1774, 
enregistré au Parlement de Paris après quatre ans de 
procès pour vider les oppositions les 28 août et7 septembre 
1778 (1). Le compromis fut réduit en acte authentique par- 
devant M° Louis-François Boursier-Passeur et Alexandre- 
Philippe Sauvage, conseillers du roi, notaires au Châtelet 
de Paris, le 2 octobre 1778. insinué au Bureau d'Angers le 
premier de l'an 1779, et au Bureau des Insinuations ecclé- 
siastiques du diocèse d Angers le 23 mars même année (2). 

Tout le monde sait que les Frères des Écoles chrétiennes 
ont fait élever sur ce terrain des bâtiments immenses, 
pendant les années 1779, 1780, 1781 et 1182, avec des 
soins, des peines, des dépenses, une économie et une intel- 
ligence à peine crovables, en sorte qu'on peut dire et 
affirmer que leur sang en a cimenté les murs. | 

Is habitent cette nouvelle maison depuis le 6 novembre 
1782 (3). La confiance que le public a eu à leur genre d'édu- 


(1) Les lettres patentes permettaient d'acquérir la Rossisnolerie, et en plus 
une maison et un terrain appelés le Chäteluis, limitrophes de la Rossigno- 
lerie, et une autre petite maison et son emplacement d'une boisselee de ter- 
raiu qui se trouvait entre la Rossignolerie et le Chätclais. Le Chätelais, qui 
appartenait à François Le Royer, fut estimé 32.000 livres et la maison des 
sœurs Troullé 300 livres. 

12) L'acte d'achat du 2 octobre 1778 disait : « Les Fréres demeurent toujours 
tenus comme par le passe de fournir deux Frères pour le service des écoles 
de charité pour la paroisse de Lesvière et autres paroisses de la ville, écoles 
qu'il leur sera libre de tenir à la Rossignolerie ou autre endroit de la 
ville. » 

(3) La bénédiction de la cloche de la chaprile de la Rossignolerie eut lieu 
le 18 octobre 1:82, en présence du Frère Eunuce, directeur. Le 28 novembre 
suivant, eut lieu la bénedicuon de la chapeile (aupourea' hui la chapelle ‘tu lycée). 
— Comme il ÿ avait dans la maison de ia Rossignolerie {devenue le seminaire 
Saint-Charles) une chapelle où les habitants du voisinage pouvaient entendre 
Ja messe, le clergé en vendant cette proprièté aux Frères avait stipulé que 
ceux-ci, lorsqu'ils bätiraient leur chapelle, lu disposeraient de manière à donner 
aux fidèles du dehors la facilité d'y entendre la messe. Les Frères, en consé- 
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cation de la jeunesse, en a tellement fait accroître le 
nombre, que les places v ant toujours été recherchées, et 
cela a occasionné aussi une augmentation considérable de 
sujets, en sorte qu'ils y sont au nombre de 39 Frères, 
compris les vicillards infirmes. 


Au mois de novembre 1791, le Comité d’Instruction publique 
de l’Assemblée législative résolut de réunir les éléments d’un 
tableau général des établissements existant en France et sur- 
tout « des fonds actuellement consacrés à l'instruction dans 
toute l'étendue de l’empire. » Une circulaire fut rédigée à cet 
effet par Dupin et adressée à’ toutes ies administrations dépar- 
tementales. Le 24 décembre 1791, le directoire du’ département 
de Maine-et-Loire mandait au district d'Angers : « Nous ne sau- 
rions vous recommander trop d'activité dans ce travail dont le 
retard arrèterait les opérations du Comité d’Instruction publi- 
que. » Dès le 27 décembre, le directoire du district d'Angers 
communiqua la circulaire à la municipalité de cette ville, qui 
répondit seulement le 6 juillet 1792 (1). Entre temps, les officiers 
municipaux s'étaient adressés aux Frères des Écoles chrétiennes, 
qui avaient rédigé le Tableau de la Maison de la Rossignolerie. 


Réponse des Frères des Écoles chrétiennes à l'invitation 
qui leur a été faite par M. Tessier, officier municipal, 
touchant l’enseignement, tant en ce qui concerne l'instruc- 
tion gratuite que ce qui s’enseigne dans le pensionnat de 
la Rossignolerie. 

1° Les Frères tiennent une école de charité dans un petit 
bâtiment construit sur leur propre terrain de la Rossigno- 
lerie. [ls se sont engagés à tenir cette école pour l'instruc- 
tion gratuite, en conséquence de l'hypothèque de la maison 
de Saint-Joseph, à la Basse-Chaine, sur la Rossignolerie. 

2° Les Frères tenaient encore ci-devant une autre école 


quence, construisirent la salle attenante à la chapelle, de laquelle elle est 
séparée par une porte de fer à jour et au-dessus de laquelle étaient deux 
classes destinées à donner gratuitement l'instruction aux enfants pauvres 
(Note de M. Lasne, cure de Saint Joseph.) 

_ (1) Anjou Historique, X, 419. 
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‘sur la paroisse de la Trinité, dont les honoraires pour 
deux maitres n'étaient que de 400 livres. payés en partie 
par la ci-devant abbesse du Ronceray et en partie par le 
curé de ladite paroisse. Les Frères ont cessé de tenir 
ladite École depuis septembre 1791 par défaut de maitres, 
que les circonstances ont engagés à se retirer dans le sein 
de leurs familles. Cette école a passé entre les mains des 
maitres séculiers, et il reste dû aux Frères les derniers six 
mois de leurs honoraires. 

3° L'établissement du pensionnat des Frères des Écoles 
chrétiennes à la Rossignolerie est connu. Ils ont acheté le 
terrain et fait construire tous les bâtiments quil ren- 
ferme, aux dépens du corps de leur Congrégation, pour y 
élever des jeunes gens libres et pour y renfermer ceux que 
l'ancien régime y envovait d'ordre du Roi. 

4 La maison est composée d’un supérieur, d'un éco- 
nome ou procureur, d'un préfet d'instruction, de sept 
maitres ou instituteurs, de plusieurs Frères occupés à 
_rendre des services charitables à un certain nombre : 
d'hommes aliénés d'esprit qui n’ont encore pu être trans- 
férés ailleurs. Il v a d'autres sujets qui remplissent dans la 
maison des emplois nécessaires, et d'autres enfin qui y sont 
en qualité de vieillards et d'invalides, en sorte que le 
nombre des Frères, tant instituteurs qu'autres, est’ de 
30 individus. 

50 L'instruction des Frères consiste dans l'enseignement 
des principes de la religion chrétienne, catholique, apos- 
tolique et romaine, les éléments de la lecture, de la gram- 
maire et de l'orthographe française, l'écriture, l'arithmé- 
tique propre au commerce, la tenue des livres et les 
changes étrangers. On donne aussi à la Rossignolerie des 
leçons de dessin et de musique, mais ce sont des maitres 
externes qui donnent ces dernières leçons aux enfants dont 
les parents veulent en faire la dépense. 

Les instituteurs ne sont pas retribués par la Nation et 
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étant d’ailleurs tous à la disposition du supérieur de la 
Congrégation, ils sont susceptibles de changement ; et tel 
qui se trouve actuellement dans un poste peut en demander 
demain un autre à son supérieur. Voici leurs noms. 
Directeur ou supérieur : Louis-François Desmarquet, 


63 ans, 44 ans de service. — Procureur : Jean-Antoine 
Rods, 50 ans, 32 ans de service. — Préfet : Pierre-Juif 
Benoist, 44 ans, 98 ans de service. — Jnstituteurs : Nicolas 


Loquier-Conteaux. 30 ans, 10 ans de service; Claude- 
Antoine Willemenot, 42 ans, 14 ans de service ; Antoinc- 
Joseph Paven, 34 ans, 11 ans de service; Jean-Pierre 
Lefrère, 29 ans, 11 ans de service; Claude Dinvaut, 
32 ans, 11 ans de service; Augustin Mathieu, 41 ans, 
14 ans de service; le 7° instituteur est absent; le maître 
de l’école de charité, Georges Marlin, 42 ans, 20 : ans de 
service (1). | 


L'établissement des Frères des Écoles chrétiennes est devenu 
le Lycée d'Angers, depuis 1806. L’horloge qui sert encore 
aujourd hui, a été faite par le Frère Martin de Jésus. 


Les hôtels Campaquolle Maquillé et ne à Angers 
pendant la Révolution. 


L'hôtel Campagnolle. construit en 1679, n'est autre que 
le couvent actuel des Sœur: de l'Espérance dissimulé, du 
côté de la rue d'Alsace, par la chapelle et la porterie. 
C’est ce que M. le chanoine Rondeau a très bien démontré 
(Mémoires de la Société d'Agriculture, Sciences et Arts d'An- 
gers, 1912). 

Louis-François- Armand Roger de Campagnolle mourut 


(1) Archives municipales, ki. 
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en prison, à Doué-la-Fontaine, le 20 décembre 1793, et sa 
veuve Mélanie -Charlotte-Marie Poisson de Montaigu décéda 
à Angers, dans la prison du Calvaire, le 12 août 1794. 

Quand la Commission Militaire présidée par Félix 
arriva de Saumur à Angers, le 29 décembre 1793, elle se 
logea dans l'hôtel Campagnolle. Elle cessa ses fonc- 
tions le 9 mai 1794, mais elle ne quitta définitivement 
Angers que le 4 juin suivant, comme le dit M. Gruget dans 
son Journal contemporai. 

Dans l'emplacement occupé aujourd'hui par la chapelle 
des Sœurs de l'Espérance, se trouvait une petite maison, 
où ce vénérable confesseur de la foi était caché pendant la 
Terreur. Il dit à ce sujet dans ses Mémoires : « J'étais logé 
dans la maison la plus voisine qu'habitait le tribunal de 
sang chargé par le Gouvernement qui existait alors, de 
condamner à mort tous ceux qui étaient fidèles à leur Dieu 
et à leur roi. Il y avait même dans la maison que j’habi- 
tais, deux soldats chargés d'exécuter les ordres qui éma- 
nalent de ce tribunal de mort. J'entendais les propos de 
ces juges et de ces soldats, et c'est d'après ce que j'enten- 
dais que je faisais des notes de ce qui se passait. — Le 
tribunal, logé à mes côtés, tenait ses séances dans l'an- 
cienne église des Jacobins, qui sert actuellement d’écurie 
à la gendarmerie. C'était de onze heures à midi que le 
tribunal tenait ses séances, qui duraient au plus une demi- 
heure. Je le voyais s'en revenir au coup de midi dans Îla 
maison quil habitait, et 1l ne sortait jamais avant onze 
heures, à moins qu'il ne fût question d'aller dans les pri- 
sons ou dans les communautés. — Le dimanche 26 janvier 
1794, ils en condamnèrent six, ‘qui furent exécutés le soir 
même, c’est-à-dire après leur diner. Ils en étaient ordi- 
nairement à leur café, lorsque le bourreau allait Îles 
chercher pour assister à l'exécution‘de leur infâme juge- 
ment, et revenaient bien vite prendre la liqueur et'boire à 
la santé de la République. — L'instrument fatal de la 
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guillotine était placé sur la place du Ralliement, dans 
l'endroit où était autrefois le grand autel de l’église du 
chapitre de Saint-Pierre. Il-était assez près de moi pour 
que je pusse, non seulement le voir, mais encore donner 
l'absolution à tous ceux qui étaient condamnés à mort. 
J'entendais les cris ou plutôt les hurlements qu'on faisait à 
chaque tête qui tombait, et je voyais les chapeaux qu'on 
levait en l’air aux cris chéris de Vive la République! en 
signe d'approbation. J'ai même vu les bourreaux montrer 
aux spectateurs les têtes de ceux quisétaient immolés. » 
Quand la Commission Militaire cessa ses fonctions à 
_ Angers, elle était composée de Félix, président, Laporte, 
Gouppil, Obrumier fils, Hudoux et Ruffey, greffier. Le 
10 juin 1794, un arrêté du représentant du peuple Bo 
établit la Commission Militaire d Angers dans l'ile de Noir- 
moutier. Elle y était à peine installée, qu'elle reçut com- 
munication du décret de la Convention, en date du 10 juin, 
qui nommait Félix et Laporte juges au tribunal révolu- 
tionnaire de Paris. Aussitôt Félix et Laporte, ainsi que leur 
valet Nicolas, quittèrent Noirmoutier et arrivèrent à 
Angers le 29 Juin. [ls firent lever les scellés qu’on avait 
apposés lors de leur départ et occupèrent de nouveau 
l'hôtel Campagnolle jusqu'au 13 juillet. Ce jour-là, ils 
partirent pour Paris, et nous les voyons siéger pour la 
première fois, le 19 juillet, au tribunal révolutionnaire. 
Au mois d'avril 1795, l'hôtel Campagnolle fut habité par 
l'adjudant général Guillermet, auquel succéda le général 
Bonneau. Le 16 novembre 1795. le général Baillot, qui 
venait de remplacer le général Bonneau à l'hôtel Cam- 
pagnolle, se plaignit à la municipalité de manquer d'une 
grande quantité d'effets dont il avait besoin; il ne deman- 
dait que ceux de première nécessité. Saisi de l'affaire par 
la municipalité, Île département, dans sa séance du 
19 novembre, assigna à l'état-major de la place et aux 
généraux l'hôtel Maquillé, comme étant plus logeable et 
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plus spacieux, et le 26 novembre il arrêta que le commis- 
saire ordonnateur et les deux commissaires des guerres 
quitteraient l'hôtel Maquillé pour venir demeurer à 
l'hôtel Cammpagnolle. Mais le 9 décembre, l'administration 
départementale revint sur sa décision, et décida que les 
généraux Baillot et Monnet, ainsi que l’état-major, reste- 
raient, sur leur demande, à l'hôtel Campagnolle, comme 
étant suffisamment vaste et plus commode pour l’activité 
du service militaire, à cause de sa proximité de la place 
du Ralliement. 

Le 26 mai 1796, l'hôtel fut vendu à un membre de la 
famille de Campagnolle. Le 9 décembre 1803, il passa à 
la famille de la Benardais, le 10 août 1834 à M'i* Deniau, 
maltresses de pension, et enfin en 1855 aux religieuses 
garde-mulades, dites de l’Espérance. 


. 
CR 


M. le chanoine Roudeau a également prouvé que l'hôtel 
habité par Antoine Dubovs de Muquillé au moment de la 
Révolution, porte aujourd'hui le n° 18 de la rue du Cornet 
et le n° 10 de la rue duCanal. (Mémoires de la Société d'Agri- 
culture, Sciences et Arts d'Angers, 1914.) 

Le 20 mars 1793, le directoire du département écrivit à 
la municipalité d Angers afin de l'inviter à faire préparer 
un logement pour le général Witingkoff, commandant en 
chef de la 22° division, pour sept maitres et cinq domes- 
tiques. Le même jour, les officiers municipaux nommèrent 
des commissaires pour faire préparer ce logement dans 
l'hôtel Maquillé, dont le propriétaire était émigré. Révo- 
qué par les représentants du peuple Richard et Choudieu, 
le général Witingkoff quitta l'hôtel Maquillé le matin du 
26 mars. 

Il fut remplacé à l'hôtel de la rue du Cornet par 
Richard et Choudicu, qui l'habitèrent pendant près de 
deux mois. Le 21 mai 1798, ils partirent d Angers pour 
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alter demeurer à Saumur, où tous les représentants du 
peuple près l'armée des côtes de La Rochelle se réunirent 
en « COMMISSION centrale ». | 

On sait que dès le 11 juin 1793, toutes les autorités 
civiles, militaires et judiciaires d'Angers s’enfuirent dans 
un désordre indescriptible, par peur des Vendéens qui 
venaient de s'emparer de Saumur. Îl est probable que 
l'armée catholique et royale, qui fut maitresse d'Angers à 
la fiu de juin, occupa l’hôtel Campagnolle. 

Les représentants du peuple près l'armée des côtes de 
La Rochelle, réunis en commission centrale sous la prési- 
dence de Richard, arrivèrent à Angers le 7 juillet 1793, à 
la suite de l'armée. Ils restèrent en cette ville jusqu’au 
#4 juillet Voici les noms de ces représentants : Richaïd, 
Choudieu, Bourbotte, Turreau, Tallien et Goupilleau. - 

. Richard et Choudieu firent une nouvelle apparition à 
Angers au mois d'août. Arrivés le 20, ils repartirent dès 
le lendemain pour Saumur. Ils étaient venus pour la ‘sus- 
pension du comte de Dieusie, président de l’administra- 
tion départementale. Dès qu'ils connurent leur arrivée, les 
officiers municipaux prirent, le 21 août, la délibération 
suivante : « Instruite que les membres de la Commission 
centrale sont arrivés et se sont provisoirement logés à 
l'auberge du Cheval Blanc. la municipalité arrête qu’elle 
l'invitera à reprendre son logement dans la maison 
Maquillé. » à 
_ Richard et Choudieu avant quitté Angers le 21 août, la 
municipalité donna l'hôtel Maquillé au général Dutruv, 
qui devait y rester un mois. 

Le 23 septembre, le Comité Révolutionnaire d'Angers 
écrivit à la municipalité que le local qu'il occupait étant 
trop resserré, il demandait s'il pouvait prendre l'hôtel 
Maquillé, que venait de quitter le général Dutruv. Sur une 
réponse favorable, le Comité sv installa le même jour, 
23 septembre. [1 devait également y rester un mois. 
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Le 9 octobre 1793, le conseil général de la commune 
d'Angers procéda « dans la maison de l'évêché, à la vente 
des meubles et effets de cette maison. avant appartenu au 
ci-devant évêque Couët de Lorry. (1) » Peu après, le 
Comité révolutionnaire s'installa dans le palais épiscopal 
désaffecté, et l'hôtel de Maquillé dut encore changer de 
destination. 

- Au mois d'octobre 1793, les représentants du peuple 
Turreau, Francastel, etc., remplacèrent le Comité Révo- 
lutionnaire à l'hôtel Maquillé. Le 31 octobre, l’adminis- 
tratiôn départementale les autorisa à prendre dans l’hôtel 
du Rouzay, dont le mobilier était alors en vente, trois lits 
polonais, quatre feux, du linge de table et des chaises 
pour compléter leur logement. Le 2 novembre, la muni- 
cipalité nomma concierges de la « maison des représen- 
tants du peuple » le citoyen Bossoreille et sa fille, et leurs 
appointements furent fixés à 6 livres par jour (Séance du 
département, 31 janvier 1794). ni, | 
. Lés représentants du peuple occupèrent l'hôtel Maquillé 
pendant les années 1793, 1794 et 1795 : Francastel. Tur- 
reau, Esnuc de la Vallée, Bourbotte, Prieur de la Marne, 
Hentz, Bezard, Auger, Guyardin, Ruelle, Bollet, Dornier, 
Delaunav, Lofficial, Menuau, Morisson, Bodin (2). 

Quand la Convention nationale fut remplacée par le 


(1) Un décret de l’Assemblée législative, du 19 juillet 1792, avait ordonné 
l'évacuation des palais épiscopaux par les évéques constitutionnels, et Hugues 
Pelletier, évèque de Sfaine-et-Loire, était allé demeurer rue des Jacobins. 

(2) Le 12 decembre 1795, le commissaire du Directoire près le département 
informa la municipalité qu’il était charge par le représentant du peuple Bodin 
da faire faire l'examen et le triage des ditférents papiers laissés par lui et ses 
prédécesseurs à l'hôtel Maquille qu'ils occupaient. La municipalité répondit 
le surlendemain : « Le ciwyen Boban du Verger ayant été nomme commis- 
saire par l'administration municipale pour faire l'inventaire général du mobi- 
lier qui garnissait la maison des représentants à leur sortie, prévint alors la 
municipalité qu’il ÿ avait une assez grande quantité de papiers qui pouvaient 
être fort utiles au public, ce qui a été ellectué par le citoyen Gastineau, l'un 
des préposéx au triage, conformément à la délibération de l'administration 
municipale du 26 novembre 1795. » 
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Directoire, l'hôtel Maquillé, libre une fois de plus, devint 
la demeure des trois commissaires des guerres, Maccur- 
tain, Barré et Puibusque. C’est le 26 octobre 1795 que la 
municipalité les autorisa à y demeurer et à v établir leurs 
bureaux. | 

_Le 26 décembre 1795, le général Hoche fut investi par 
le Directoire du commandement en chef de l'armée des 
Côtes de l'Océan. Le 4 janvier 1796, il arrivait à Angers, 
où il établit son quartier général ; quatre Jours après, la 
ville d'Angers était mise en état de siège (1). C'est dans 
l'hôtel Maquillé que la municipalité installa Hoche, et les 
commissaires des guerres durent aller deineurer ailleurs. 

On sait que le 27 mars 1796 Hoche transporta son quar- 
tier général à Rennes: mais le 4 avril la municipalité 
décida que l'hôtel Maquillé ne serait occupé par personne, 
vu qu'il était réservé au général en chef de l'armée des 
Côtes de l'Océan, quandil serait de passage à Angers. 

Dans le procès-verbal d'estimation de l’hôtel Maquillé, 
qui fut fait le 24 mai 1796, il est dit que l'hôtel avait été 
occupé « par le sieur Duboys dit Maquillé et, après son 
émigration, par les représentants du peuple, commissaires 
et généraux successivement. » 

Le 17 juin 1796, l'hôtel était racheté par un homme 
d'affaires de la famille Maquillé. 


* 
ss + 


C'est le 5 avril 1775 que Louis-André de Lantivy, époux 
de Charlotte-Hvacinthe-Claudine-Joséphine Montecler, 
acheta |’ « hôtel Saint-Blaise » à Claude-René Le Breton, 
conseiller au Présidial d'Angers. En 1784, il l’accrut de 
terrasses et de jardins établis sur le mur de ville. En 1785, 

(1) Le 7 janvier 11%, Hoche ordonna au général Baillot d’assembler un 
conseil de guerre, qui se réunit le lendemsin et déclara Angers en état de 
siège. Le conseii était compose des généraux Buillot et Monnet, du chef de 


brigade Drouet, du commandant de la place Del'homrnie, du commissaire des 
guerres pri.cipal Puibusque, du commissaire des guerres Barré, etc. 
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il procéda à la reconstruction de l’hôtel, par les'soins du 
célèbre architecte Bardoul, et le 1*° juin 1786 il accrut 
encore son hôtel de maisons qui lui furent vendues par le 
menuisier Lemasson. —— 
. Louis-André de Lantivy mourut à Orléans, le 16 mars 
1793, laissant quatre enfants, dont trois étaient émigrés. 
L'hôtel Lantivy fut occupé le 1° juillet 1793 par le com- 
mandant de la place d'Angers, François-Xavier Menard, 
si célèbre par sa fureur contre les Vendéens dans. les 
fusillades du Champ-des-Martyrs. À la fin de 1794, il fut 
remplacé par le citoven Del’homme, qui resta en fonctions 
jusqu au début de 1796. 
Le 24 janvier 1796, le général Hoche, qui avait ice le 
commandement en chef de l'armée des côtes de l'Océan, 
demanda à la municipalité d'Angers que le général 
Hédouville, chef d'état-major général, fût logé avec ses 
aides-de-camp et son secrétaire dans l'hôtel Lantiny; le 
lendemain, les officiers municipaux accordèrent le loge- 
ment demandé et donnèrent au commandant de la place 
la Pension Verie (hôtel Pincé), où était précédernment éta- 
blie l'ancienne administration des boucheries militaires (1). 
Le 27 mars 1796, Hoche décida de transporter son 
quartier général d'Angers à Rennes, où Hédouville le 
rejoignit au début du mois suivant. Le 2 avril, Hédouville 
demandait à la. municipalité de laisser l'hôtel Lantivy à la 
disposition de l'état-major de l’armée des côtes de | Océan, 
pour les visites qu’il ferait nécessairement à Angers; le 
surlendemain, la municipalité décidait que cet hôtel lui 
serait réservé. Les choses restèrent en cet état jusqu’au 
22 septembre 1796, époque où l'armée des côtes de 
l'Océan cessa d'exister. | 


(1) Le 9 mars 179,6, le chef de bataillon Bocquet fut nommé par Hoche 
commandant amovible de la place d'Angers, sous les ordres du générel 
Baillot, commandant la 5* subdivision de la division de l'Est. Il remplaçait 


-Deiï’homme, qui était un Jacobin. ; 


Lt 
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"L'hôtel Lantivy fut ensuite. occupé par le citoyen 
Béchaud, commandant les troupes de Maine-et-Loire, qui 
le quitta le 25 décembre 1798. | 

Quand le premier préfet de Maineet-Loire, Pierre 
Montault des Isles, arriva à Angers, le 26 mars 1800, il 
alla demeurer à l'hôtel Lantivy, et quand son frèré 
Ms' Charles Montault des Isles. premier évêque concorda- 
taire, fit son entrée à Angers le 31 mai 1802, il alla loger 
chez le préfet à l'hôtel Lantivy, où il resta jusqu ‘au mois 
de septembre suivant. 

Hugues Nardon, second préfet de Maine-et-Loire, ins- 
tallé le 11 octobre 1802, logea lui aussi à l'hôtel Lantivv, 
quoiqu'il ne fût « ni meublé ni distribué d'une manière 
convenable », écrivait-il au Ministre de l'Intérieur le jour 
méme de son installation. | 

Un arrêté des Consuls en date du 27 décembre 1802 
avant ordonné qu'on désignerait dans chaque département 
une maison nationale pour le logement des officiers supé- 
rieur de l’armée, un procès-verbal fut dressé le 7 mars 
1803, duquel il résultait que l'hôtel Lantivv était la seule 
maison nationale à Angers capable de loger le général 
commandant le département. En conséquence, le général 
Girardon s'v installa le 10 avril 1803, à la place du préfet 
Nardon qui venait de se transporter dans l'ancienne 
abbave Saint-Aubin, où se trouvaient depuis longtemps 
les bureaux de!l’administratien départementale. A l'exem- 
ple des préfets Montault et Nardon, le général Girardon 
dut payer un loyer à l'administration des domaines: mais 
il cessa de le faire lorsque l'arrrêté du Gouvernement, en 
date du 5 avril 1804, mit à la disposition du Ministre de 
la Guerre l'hôtel Lantivy pour être affecté au logement 
du général commandant la subdivision de Maine-et-Loire 
et de son état-major (1). 


(1) Le 28 avril 1804, le Ministre de la Guerre ordonna des réparations, et 
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:— Conformément aux lois relatives aux biens des 
émigrés, il fut procédé entre Charlotte-Hyacinthe-Clau- 
dine-Joséphine Montecler et la Nation aux règlements et 
liquidations de la communauté qui avait existé avec 
Louis-André de Lantivv. son mari, puis au partage de la 
présuccession de cette dame. Par suite de ces deux opéra- 
tions, constatées par arrêtés de l'administration centrale 
du département de la Mayenne. en date des 3 septembre 
1798 et 10 avril 1799, l'hôtel Lantivy fut attribué en tota- 
lité à la Nation. 

Le 10 juin 1805, Marie- de Baptiste de 
Lantivy, épouse de Pierre Le Roy de la Potherie de Neu- 
ville, fille unique du premier mariage de Louis-André de 
Lantivy avec Marie-Marthe-Henriette de Milon, réclama 
la propriété de l'hôtel de son père, comme étant resté 
bien national invendu. Le préfet répondit, le 1° juillet, 
que cet hôtel, échu à l'État par partage de présucces- 
sion, était, de plus, affecté à un service public par un 
arrêté du Gouvernement, en date du 5 avril 1804, qui le 
consacrait au logement du général commandant en Maine- 
et-Loire. 

Un premier décret impérial rendu le 23 soil 1810. 
qui fut suivi, là même année, d’un second décret à la date 
ou 31 octobre, concéda à la ville d'Angers l'hôtel Lantivv, 

à la condition de continuer à le faire servir au HER 
du commandant du département. 

Les avants-droit et représentants des sieur et dame 
de Lantivv sollicitèrent, en vertu de la loi du 5 décembre 
1814, la remise de cet hôtel, et le 11 mars 1815 un arrêté 
préfectoral estimait que ne pouvant continuer à être 
affecté au service militaire auquel 1l avait été destiné, 
limmeuble devait être remis aux héritiers de Louis-André 
de Lantivv. 


le 12 juin suivant un arrêté préfectoral donnait l'autorisation « d’abaisser le 
rempart pour donner de Ja vue et de l'air. » 
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. Le décret du 31 octobre 1810. d abord maintenu par 
un arrêté en date du 29 septembre 1818 de la Commission 
instituée pour l’exécution de la loi du $ décembre 1814, 
fut révoqué par une ordonnance royale du 13 octobre 
1824 en vertu de laquelle le domaine reprit possession de 
cet hôtel le 17 octobre 1826. Mais, le 15 décembre 1827, 
un arrêté de la Commission que nous venons de citer, 
refusa la remise de l'hôtel. (Archives départementales, Q I, 
$3.) | oo 

Enfin, le 1* septembre 1831, une ordonnance royale 

__ prescrivit de remettre l'immeuble aux héritiers de M. de 
Lantivy. La remise fut effectuée en la personne de M. Ter- 
rien-Moricet, comme étant aux droits de M. Davière de 
Lantivy, par le receveur des domaines, le 10 mai 1833. 
_ Le 28 août 1835, l'hôtel Lantivy devint la propriété de 
Jean-Guy-René Petit. vicomte de Chemellier, et de Marie- 
Zoë Rouxeau de la Ménardière, son épouse, et depuis lors 
on l'appela hôtel Chemellier, nom qu il a conservé. 

Le 8 novembre 1899, l’hôtel fut vendu à la ville d'An- 

gers par MM. Raoul-Guy-Marie Petit, vicomte de Chemel- 
lier, chevalier de la Légion d'honneur, Georges Petit, 
baron de Chemellier, statuaire, Paul-René Petit de 
Chemellier, ancien sous-préfet, et M®° de Kergos. 
. En 1903 et 1904. pour créer un jardinet devant le 
bureau du commissaire central, la partie la plus ancienne 
de l’hôtel, respectée par Bardoul, fut jetée bas, entrainant 
la démolition d’un vieux pignon et d'une belle cheminée 
du xvu° siècle. La cheminée a été en partie transportée au 
musée Saint-Jean. 
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Gauvillier et les débuts de la guerre de Vendée 


Jean-Marie-Gaspard Gauvillier (4), ancien soldat, était inspec- 
teur de la régie et des domaines quand éclata la guerre de 
Vendée. « Considéré comme un homme ayant vraiment la 
tactique de la guerre », il fut mis à la tête de la garde nationale 
du district d'Angers. Dès le 44 mars 1793, il se portait avec 
350 gardes nationaux le long de la rive droite de la Loire jusqu'à 
Ingrandes. Le 45, il passait la Loire avec sa petite armée et 
deux canons et couchait à Chalonnes. Le 16. avec ses Angevins 
et les Chalonnais, il attaquait Montjean et en chassait presque 
sans coup férir les Vendéens. Le même jour, il pillait la Pom- 
meraye et occupait la Poitevinière. Le 417, il était à Jallais. 
Mais là devaient s’arrêter ses succès. Il fallut revenir en hâte 
par Saint-Lambert-du-Lattay, et le 48 mars on voyait rentrer à 
Angers, en plein désordre, la troupe de Gauvillier ; épuisé de 
fatigue, . ce dernier avait dû se coucher aux Ponts-de-Cé. Le 
20 mars, Gauvillier se présentait à la séance de la municipalité 
d'Angers pour lui raconter les détails de son expédition. 

Le 22 mars, Gauvillier repart d'Angers pour opérer sur la 
rive droite de la Loire. Le même jour, à 5 h. 1/2 du soir, il 
écrit, de Saint-Georges-sur-Loire, aux administrateurs du dépar- 
tement qu’Ancenis est dégagé et que la liberté des communica- 
tions est rétablie jusqu’à Nantes. 1] disait à la fin de 84 lettre : 
« Tout paraît tranquille du côté de la rive gauche. Cependant 
quelques hommes ont apporté la nouvelle que Chalonnes était 
attaqué. Cela nous paraît très apocryphe. Nous en sommes si 
près, que nous pourrions entendre les décharges de mousquete- 
rie, et nous n'entendons ni ne voyons rien, qui puisse troubler 
_notre juie du succès des braves Nantais. » Les Vendéens s'étaient 
bien emparés de Chalonnes le 22 mars, et le lendemain Richard 
et Choudieu. commissaires de la Convention, disaient dans une 
proclamation, datée d'Angers : « Vous avez éprouvé à Chalonnes 
un revers qui vous donne une leçon utile. Vous ne pouvez rien 
sans union, sans confiance, sans discipline. Des républicains 
fuir devant des brigands ! les drapeaux de la liberté se baisser 
devant l’étendard de la contre-révolution! Ah! le sang bouil- 


(1) Né à Charolles (Côte-d'Or), le 2? février 1755. 
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lonne à cette idée. Hâtez-vous de faire oublier ces outrages 
harribles faits à la patrie, » | | 

Après s'être emparés de Chalonnes (1). les Vendéens éva- 
cuërent cette ville pour se porter à Montjean, où ils séjournèrent 
depuis le dimanche 24 mars jusqu'au lendemain soir. La muni- 
cipalité patriote de Montjean, qui s'était enfuie pendant ce 
temps, écrivait le 27 mars au département : « Ils sont partis 
après avoir voulu faire promettre aux habitants de Montjean et 
même leur faire signer qu'ils renonçaient à la Constitution et 
regonnaissaient Louis XVII, l’ancien clergé et la noblesse. Les 
rebelles ont ajouté que si on n’acquiesce pas à cette sommation, 
ils reviendront jeudi ou vendredi prochain pour incendier 
Montjean. » 

Ce qui suit est extrait du Journal de Farmée de la rive droite de 
la Loire (2). 


Le 28 mars, une partie de l'armée faisait des évolutions 
militaires dans la prairie, en face de Saint-Florent-le- 
Vieil ; les révoltés, qui occupent cette ville, étajent sur la 
place avec leur artillerie et provoquaient nos volontaires 
par des insultes. Le tocsin a sonné pendant une heure; et 
ils nous ont tiré deux coups de canon. 

La Commission militaire d'Ingrandes a rendu, le 
2 avril, son premier jugement : Laurent Lacoudre, serger 
à La Pommeraie, pris les armes à la main, a été condamné 
à mort. | | 

Le même jour, un détachement de 300 brigands, can- 
tonnés à Saint-Florent-le-Vieil, s'est embarqué sur trois 
. bateaux et a tenté le passage de la: Meilleraie. Nos 

‘patrouilles ont fait feu sur eux, les ont repoussés et leur 
ont pris un espion. | | 

Le 3 avril, un détachement des révoltés a débarqué 


(1) Le 26 mars, le commissaire du département près l'armée de la rive 
droite de la Loire écrit, d'Ingrandes, que Gauvillier a fait passer dans la ville 
de Chalonnes 200 hommes et des commissaires chargés d'informer sur la con- 
duite des Chalonnais avec ordre de saisir toutes les personnes qui pourraient 
avoir contribué à répandre la terreur et à favoriser l'entrée des Vendgens. 

(2) Affiches d'Angers, année 1795. 
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dans une petite île entre la Meilleraie et Saint-Florent-le- 
Vieil. Nos troupes de la rive droite les ont provoqués par 
les eris de « Vive la Nation! ». L'ennemi, dont ia plus 
grande partie était placée surla terrasse de Saint-Florent, 
a répondu ?par deux coups de canon. Nous leur avons 
envoyé sept boulets et quelques coups de fusil. 

Sur la nouvelle que l'ennemi était à Montjean, Gauvillies 
est passé, le 10 avril, sur la rive gauche. L'ennemi s’est 
présenté avec audace, mais toujours en désordre, et le 
combat s'est engagé de part et d'autre avec assez de 
chaleur. La retraite de notre détachement s’est faite à 
Ingrandes avec beaucoup d'ordre. oo 

Le 15 avril, Gauvillier s'embarqua avec son armée pour 
l'expédition de Saint-Florent-le-Vieil. La première attaque 
eut lieu à 7 heures du matin, aux environs du Mesnil-en- 
Vallée. La cavalerie a mis l’ennemi en fuite. Dès qu'il a 
su la défaite de son avant-poste, l'ennemi a commencé à 
abandonner Saint-Florent, et nous nous sommes emparés 
le même jour de cette place importante (1), sans perdre 
un seul homme. L’ennemi s'est replié sur Saint-Pierre: 
Montlimart et Montrevault. L 

Le 13 avril, le tiers de la force armée stationnée à Saint- 
Florent partit sous le commandement de Charlery et 
balaya la campagne des brigands qui s'étaient ralliés sut 
Saint-Pierre-Montlimard et Montrevault. Après les avoir 
repoussés de Botz, le détachement se replia sur la droite 
vers la rive de l'Évre. où il essuva plusieurs décharges de 
mousqueterie ; on riposta par une canonnade qui fit replier 
l'ennemi sur le château de La Baronnière appartenant à 
Bonchamps, chef des brigands dans cette contrée. Gauvil- 
lier se porta avec le reste de la garnison sur les hauteurs de 
la Chapelle-Saint-Florent et canonna, de son côté, les bri- 
gands. On s'est emparé des cloches à Botz et à la Cha- 


(1) Le même jour, 11 avril 1793, avait lieu le « grand choc » de Chemillé, 
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pelle-Saint-Florent. Si la nuit ne füt survenue trop tôt, le 
repaire de La Baronnière eût été brûlé. 

Le 16 avril, nous avons nettové avec un succès complet 
Ja côte de l’ouest de Saint-Florent-le-Vieil. La Baronnière 
a été réduite en cendres.{On a fait la visite du vieux châ- 
teau de La Bourgonnière et de celui de l'émigré Gibot. 
L’ennemi a été battu à Drein. | 

Le 19 avril, Fardeau, chef de bataillon, a attaqué 
Champtoceaux. Partie du bataillon de Sablé ayant refusé 
de marcher, a été désarmée. Nous nous sommes canon- 
nés et fusillés pendant deux heures : les brigands ont 
perdu 35 hommes, et se sont retirés du côté de la Cha- 
pelle-Saint-Florent et de la forêt qui avoisinent Champto- 
ceaux. 

De Varades, Gauvillier écrit, le 23 avril, au départe- 
ment de Maine-et-Loire : « Notre armée, conformément 
aux ordres des généraux supérieurs, s'était porté à Saint- 
Florent-le-Vieil, à Montrevault et à Beaupréau. Une alerte 
qu'on m'a donnée sur ce dernier poste, m'y avait fait por- 
ter ce matin pour le reconnaître ; j'ai trouvé toute la force 
de ce poste avancé, revenant en bon ordre de dessus le 
chemin de Cholet et dans la meilleure contenance, et 
témoignant du regret de n’avoir pas rencontré l'ennemi 
qu’on lui avait annoncé. J’ai arraisonné le bataillon 
d’Eure-et-Loir, qui depuis longtemps ne cachait pas son 
mécontentement de n'être pas remplacé. J'ai également 
harangué militairement les autres corps du poste de Beau- 
_préau, et les ai laissés dans les dernières dispositions. Je 
suis revenu de suite à Montrevault, où J'ai achevé l’orga- 
nisation du remplacement du bataillon d'Angers, puis 
revenant pour visiter également le poste de Saint-Florent, 
jai entendu une forte canonnade en arrivant ; elle s'an- 
nonçait venir du côté de Beaupréau; c'était effectivement 
une attaque sérieuse que faisait l'ennemi. J’ai appris, peu 
de temps après, par un courrier, la déroute de la garnison 
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de Beaupréau, et je suis parti de suite pour aller la rallier; 
mais je me suis convaincu par mes yeux, après avoir fait 
une demi-lieue, de l'impossibilité d'y réussir. Le bataillon 
d'Eure-et-Loir s'est présenté le premier dans le plus grand 
désordre, et le reste ensuite. J’ai envoyé à la garnison de 
Montrevault ordre de faire sa retraite, mais cet ordre avait 
été prévenu par Fardeau, qui s’est replié et au-devant 
duquel je me suis porté. Le plus alarmant de cette déroute, 
c'est d’abord que auatre à cinq pièces de canon sont tom- 
bées au pouvoir des insurgés, avec plusieurs blessés et 
morts, et que tout le reste de l'armée est dans un état 
d'indiscipline alarmant. » 

Le 25 avril, Chalonnes a été attaqué par une troupe 
nombreuse de révoltés qui avaient quatre pièces de canon. 
Le détachement qui défendait ce poste a fait la plus 
vigoureuse résistance ; enfin, accablés par le nombre des 
ennemis, ils se sont retirés. 

Le 3 mai, Gauvillier a visité tous les postes confiés à son 
commandement, depuis la Pointe jusqu'à Anetz; il les a 
tous trouvés dans les meilleures dispositions. | 

Le 9 mai, Gauvillier écrit, de Varades, au département : 
« Je fus instruit hier que les Nantais envoyaient une 
barque canonnière jusque devant Saint-Florent-le-Vieil 
pour protéger la navigation. Je donnai l’ordre à Charlery 
de remonter avec cette barque, d'Anetz à Saint-Florent : 
de profiter de la protection de la barque pour tenter une 
descente à Saint-Florent, afin de pouvoir s'assurer de ce 
qui s’v passait, d'en retirer les registres du district et du 
bureau de l'enregistrement. Charlery a parfaitement exé- 
cuté cet ordre ; il n’a trouvé à Saint-Florent que quelques 
femmes et un homme infirme qui l'a assuré que les iasur- 
gés venaient de temps à autre à Saint-Florent, en petit 
nombre, et seulement pour observer la rive droite. Il à 
fait charger plusieurs registres du district et du bureau de 
l'enregistrement, etc. » 
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._ Viot, commandant en second de l’armée de Gauvillier, 
écrit, de Saint-Georges-sur-Loire, le 13 mai ;: « Mon 
bataillon s'est porté sur le port Girault, pour secourir nos 
avant-posies qui sont daus l'ile de Ghalonnes, et qui se fusil- 
laient avec les brigands qui étaient daus Chalonnes au 
nombre de trois cents. Notre bataillon est resté au port 
Girault, Gauvilllier a passé dans l'ile avee quelques-uns de 
nos Angevins. Enfin les brigands se sont retirés. » 


De Saint-Georges-sur. Loire, Gauvillier mande aux admi- 
nistrateurs du département, le 94 mai : « Les rebelles 
font de grands mouvements; ils sont en force depuis 
Rochefort -sur-Loire jusqu'à Saint+Florent-le- Vieil, et 
paraissent préparer de nouvelles tentatives sur toute esette 
ligne. Les rebelles ont paru du côté de Rochefort avee 
200 hommes de cavalerie et ont fait plusieurs décharges 
sur des bateaux (1). » 


Nouvelle lettre du même, le 38 mai, écrite d'Ingrandes : 
« La canonnade que vous pouvez avoir eñtendue te matin, 
à été employée, partie contre les brigands qui ont osé 
paraitre près le moulin de Montjean, et partie ef saluts 
réciproques, au passage des barques canonmières devant 
nos batteries. » : 


- Ainsi Gauvillier resta constamment sur la rive droite de là 
Loire avec son armée sans pouvoir pénétrer sur la tive gauthe, 
depuis le 22 mars 1793, jour de la prise de Chalonnes par les 
Vendéens. jusqu’à leur victoire de Saumuüt (9 juin). }l n’y a 
d'exception que pour la courte période allant du 44 avril, jaur 
de l’entrée des Bleus à Saint-Florent-le-Vieil, à leur déroute de 


(1) Gourdon, commandant dans l'tle de Chalonnes, écrit à Gauvilliet, 
le 24 ma : « On m'a assuré que Ja grande armée ennemie est aeriyés.hier qi 
cette nuit à Saint-Laurent-de-la-Plaine ; ils sont en si grand nombre, que les 
routes en sont pleines ; ils ont 14 pièces de canon » 

Le 27 mai, le Conseil yenéral de Maine-et-Loire accords des poeours au 
Chalonnais nécessiteux, réfuyiés dans l'ile ou les communes voisines. . 
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Beaupréau (23 avril). À partir du 9 juin 4793, les Vendéens 
furent maîtres des deux rives du fleuve (1). 


La bataille du Mans (12 décembre 1793) 


Tout le monde connait la déroute lamentable que 
l'armée catholique et rovale de la Vendée éprouva dans la 
ville du Mans, le 12 décembre 1793. 

Les représentants du peuple Prieur de la Marne, Tur- 
reau et Bourbotte écrivaient, du Mans, le 13 décembre, à 
leur collègue Francastel, resté à Angers : « Victoire, ami, 
victoire complète ! Depuis la guerre de la Vendée, on ne 
vit jamais de boucherie pareille. Les brigands couvrent 
toutes les rues. On ne peut faire un pas sans marcher sur 
leurs cadavres. Îls ont abandonné la plupart de leurs 
femmes, leurs berlines, leurs chariots, leurs caissons, 
leurs canons. Westermann qui les poursuit, nous assure 
qu'il va leur prendre les trois derniers canons et le seul 
caisson qui leur restent. Les soldats de la République qui 
composent la division de Tilly, nos braves hussards et 
chasseurs, ont seuls fait les frais de cette mémorable 
affaire, Leur courage est digne des plus grands éloges. 
Nous les avons vus, nu-pied, pour suivre les brigands, et 
refuser jusqu à l'eau-de-vie pour ne pas perdre un instant, 
Nous avons à regretter tout au plus quarante braves. On 
compte à peu près cent blessés, qui ne cessent de crier : 
Vive la République ! Les brigands ont pris la route de Laval ; 
nous marchons sur leurs pas et nous ne les quitterons 
point (2).» 

(1) Gauvillier fut promu général de brigade le 28 juin 1793 et général de 
division le 30 juillet suivant. Le 5 octobre IN14, il demandait à Louis XVIII 
la décoration du Lys, affirinant son attachement constant et inviolable et son 


détoûnient duns tous les temps pour la monarchie légitime. 
(2) A/fohes d'Angers. 


— 600 — 


Un ancien Oratorien, Benaben. devenu commissaire du 
département de Maïne-et-Loire près les armées destinées 
.à combattre les rebelles de la Vendée, mandait aux admi- 
nistrateurs du même département, le 13 décembre, à 
2 heures du soir : « C’est dans le cabinet du général Mar- 
ceau, de ce brave général, auquel nous devons la victoire 
la plus complète sur les rebelles. c'est dans son cabinet, 
dis-je, que je me hâte de vous écrire. Je l’avais rencontré 
hier avec la division de Tilly dans le moment où celle de 
Müller était en déroute, et je n’ai pas douté un moment 
du succès de nos armes. Nous attaquâmes Le Mans à 
8 heures du soir; le feu a duré 17 heures parce qu’il nous 
a fallu nous battre dans les rues à coups de canon et de 
fusil. Toutes les rues sont couvertes de cadavres. Nos 
braves défenseurs, à la tête desquels je dois mettre Wes- 
termann, Marceau, Tillv, Delaage et Carpentier, sont à la 
poursuite de l'ennemi, qui voudrait se porter sur Laval. 
Toute cette route est jonchée de morts à la distance de 
trois ou quatre lieues ; imaginez qu'on se bat à la portée de 
pistolets et à coups de sabre. La guerre sera terminée 
vraisemblablement dans trois jours. Tel est du moins le 
sentiment du brave Westermann qui, dans une lettrequ'il 
vient d'écrire à Marceau, général en chef de nos armées, 
ne demande que des vivres et 400 bons cavaliers pour 
achever d'exterminer cette horde de brigands. — Je vous 
avais annoncé que la brigade de Carpentier, qui était la 
troisième de la division de Müller, s'était enfoncée dans le 
bois qui était voisin du lieu où on avait établi nos bat- 
teries, et qu'au moment où j'avais tourné le bois avec mes 
deux ordonnances pour voir.si nous n’étions pas cernés de 
ce côté-là par l'ennemi, toute la division de Müller était 
en déroute complète. J'ai oublié une circonstance essen- 
tielle ; c'est que le brave Carpentier s’était vu abandonné 
de toute sa brigade, à l'exception de cent hommes avec 
lesquels il s'est réuni à Westermann et a prissix pièces de 
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canon à l'ennemi. Toute la division de Müller n'est venue 
au Mans que longlemps après que le reste de notre armée 
avait quitté cette ville pour marcher à la poursuite de l’en- 
nemi. Elle y a passé toute la nuit, tandis que Carpentier 
avec ses cent hommes campait à six lieues au delà. Je suis 
d'autant plus charmé de vous faire connaître cette circons- 
tance remarquable, que je m'étais lié avec Carpentier et 
son adjudant-général. Ce Carpentier, comme vous le savez, 
est de Saumur, et, qui plus est, prêtre (1). Cette dernière 
qualité le rend plus estimable à mes yeux, car il est rare 
de trouver parmi les gens d'église d’aussi bons patriotes 
et surtout d'aussi braves généraux. — Je vous enverrai 
par la première occasion le chapeau de La Rochejaque- 
lein (2) qu'un de mes amis, officier du 19° régiment 
des chasseurs, m'a dit avoir tué. Ce chapeau est surmonté. 
de six panaches blancs. J'ai mieux aimé vous envoyer 
ce trophée que des voitures, des calices, des soleils, des 
croix, etc., quil m'aurait été peut-être aisé de me pro- 
curer ; car Je suis arrivé à temps pour profiter du pillage. 
[Il y a des hussards et des dragons qui ont fait les plus 
riches prises ; quan à moi, si jen eusse fait quelqu une, 
ce n'aurait été qu'au profit de la Nation. » 

Dans la soirée du même jour, 13 re Die 
adressait à Vial, procureur général syndic de Maine-et- 
Loire, une lettre également datée du Mans mais beaucoup 
plus intéressante que la précédente : « J'ai à vous annoncer, 
mon cher ami, la plus grande victoire que nous ayions 
encore remportée depuis le commencement de la guerre. 
L'armée brigande n existe plus, elle vient d'être détruite au 
Mans. Ce qui en reste doit être, à l'heure où je vous écris. 
exterminé pas les paysans. La lettre que j'ai déjà envovée 
à nos administrateurs, vous aura appris quelques détails 

(1} Ancien curé constitutionnel d'Ambillou. 


(2) Il s'agit du chapeau de d'Autichamp, qui ne fut point tué, pas plus que 
La Rochejaquelein. | | 


— 608 — 


de oette bataille; en voici d’autres que mon peu de temps 
d'éorire n'avait pas permis de leur annoncer. — La division 
de Cherbourg, aidée de celle de Westermann, attaqua 
vigoureusement les brigands. qui ne tardèrent pas à 5e 
débander ; nos braves soldats les poursuivirent la baïon- 
nette dans les reins, sans leur donner le temps de souffler. 
Les brigands essavèrent de se mettre à l’abri derrière 
quatre retranchements en avant du pont de Pontlieu ; une 
lutte à mort s'engagea, mais nos braves soldats délo- 
gèrent les brigands et ne cessérent de les poursuivre ; ils 
y mirent tant de vigueur qu'ils faillirent entrer avec eux 
dans la ville. Mais le retard qu'avait occasionné la prise 
den redoutes, manqua de nous devenir funeste, car les bri- 
gands de la ville s'apprêtèrent à nous recevoir et nous 
tirèrent un grand nombre de coups de canon. Ces coups 
de çanon effrayerent le général Müller qui, moins brave 
pour s'emparer d'une ville que d'une berline, prit la fuite, 
suivi de ses pillards, et ne s'arrêta qu'à Foulletourte, où 
je mië trouvais, ignorant qu'on se battit. Les brigands 
avaient garni le pont de chevaux de frise ; ils avaient établi 
des batteries dans les rues et mis des tirailleurs dans les 
maisons; rien na pu arrêter nos braves soldats. L'un 
d'eux, fiommé Roland, capitaine des régiments d'Arma- 
gnae, qui le premier était monté sur le pont et en aväit 
éoarté les chevaux de frise, Ke disposait à entrer dans la 
ville à la tête de sa compagnie, lorsque son frère, com- 
. maridant du même régiment, lui demanda s'il avait reçu 
des ordres pour cela et s'il savait ce que c'était qu'une 
bataille de rues. Point de représentation, lui répartit le capi- 
taine ; puisque nous tenons ces bougres-là, il né faut pas lès 
lacher. Ah! tu le prends ainsi, lui répondit le commandant ; 
eh bien ! fais ce qu'il te plaira, je ne suis pas homme à rester en. 
arrière. Ces braves grenadicrs d'Armagnac ont puissam- 
ment contribué à la prise de la ville, commandés par l'ad- 
judant-général Vacherot, qui est encore plus brave 
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qu'aux: Malgré tout leur courage, ils he parvenaient pas à 
faire requier les brigands d'un pouce; ceux-ci tiraient 
sans cesse sur hous un feu meurtrier, qui à ui momatt 
faillit amener la déroute parmi les nôtres qui vommen- 
qaient à fuir;. Westermann écumait de rage et faisait 
pleuvoir, suivant son habitude, une grêle de aaups de plat 
de sabre sur oéux qui avaient peur : enfin nos braves sol- 
dats entrérent dans la ville, où une lutte terrible s'eh: 
gagea ; on se battit eorps à corps, on se tirait des coups de 
_ pistolet à bout portant, on s'assommait à coups de crossa 
de fusil ; les brigands, éuchés dans les maisons, derrière 
les cheminées des toits, derrière les palis des jardins ef 
jusque dans les caves, fusillaient nos malheureux combat- 
tants, Geux-c1;, à mesure qu'ils avangaient, pénétraient 
dans les maisons, y tuaient tout ce qu'ils rencontraient at 
jetaient les cadavres par les fenêtres; il y eû avait den (as 
plus haut qu'un homme, ce qui empêchait lea troupes 
d'avancer ; ils brisaient ioutce qu'ils trouvaient, défongaieht 
les meubles et burent tout oe qu’ils trouvèrent, de qui fut 
eause que l'attaque 5e ralentit. Le général Cerpentiér, 
ennuyé de tout le tintamarre que faisaient les brigands 
qui nous mitraillaient de la grande place et de toutes les 
maisons des rues qui y conduisaient, fit avancer quelques 
pièces de canon, qu'il fit charger tout à la fois de boulets 
et de mitraille et qu'il dirigea tour à tour ur la place et 
sur les maisons. Les brigands furent) bientôt obligés 
d'abandonner la ville, poursuivis par nos braves soldats, 
qui en firent un formidable massacre, — On ne voit par. 
tout que des cadavres, des fusils, des caissons renversés 
ou démontés parmi les eadavres; heauvoup de femmes 
nues que les soldats ont dépouillées at tuées après les avoir 
violées. Un soldat du régiment d’Armagnac était én train 
de violer une fille sur le coin d'une charrette: un dé ses 
camarades voulut prendre sa place sur la fille qui se débat 
tait, et le tua d’un coup de pistolet, mais il venait à peine 
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dé préndre: cette ‘place que le brave Marceau -venant- à 
pässer avec tout son état-major lui fit lâcher prise à coups 
de plat de sabre. Quand les soldats faisaient main basse 
sur ‘une femme, ils prenaient leur plaisir sur elle, puis ils 
la tuaient ; quelquefois ils se servirent de fémmes mortes. 
Quand les braves généraux Marceau et Westermann aper- 
cevaient ces actes, ils faisaient justice des misérables. 
Marceau parcourut avec l'intrépide Delaage toutes les rues 
au grand galop et arracha des mains des soldats les 
femmes et les enfants qu'ils allaient massacrer, et fit con- 
duire par ses soldats à lui ces brigands dans uün vieux 
couvent; quelquefois il entrait dans les maisons pour 
aider ses soldats à arracher des mains d'autres soldats 
ivres des femmes à qui ils faisaient subir les plus honteux 
outrages. Marceau et ses officiers en ont ainsi sauvé des 
milliers, qu'ils ont fait enfermer dans le ci-devant cou- 
vent avec des sentinelles devant pour empêcher les soldats 
d'entrer. Il-v avait parmi ces femmes plusieurs nonnes, 
qui ont dû être contentes en vovant qu'un général répu- 
blicain les faisait rentrer au couvent ! On m'’a assuré que 
beaucoup de ces brigands avaient réussi à s'échapper et 
à rejoindre les débris de leur armée, récompensant ainsi 
la générosité du brave Marceau. — Lorsque j'arrivai au 
Mans, j y fus témoin de toutes les horreurs que peut pré- 
senter une ville prise d'assaut. Les soldats qui s'étaient 
répandus dans les maisons, en tiraient les cadavres des 
femmes et des filles des brigands qu'ils avaient violées ; 
ils les portaient toutes nues dans les places ou dans les 
rues. Celles qui s’enfuyaient, étaient aussi amenées dans 
ces mêmes endroits. où elles étaient entassées et égorgées 
sur-le-champ à coups de fusil. à coups de baïonnette ou à 
coups de sabre ; on les déshabillait ensuite toutes nues, 
ainsique celles qu on apportait mortes et qui étaient vêtues, 
et on les étendait sur le dos, les jambes écartées, les pieds 
rapprochés du corps de manière que les jambes fussent 
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pliées et les genoux en l'air : on appelait cela mettre en 
batterie. — Quoique dès mon entrée au Mans j'eusse vu 
dans le faubourg de Pontlieue entre les mains des volon- 
taires une trentaine de femmes qu’on conduisait sans doute 
à la mort, je n'en vis néanmoins tuer aucune qu après 
l'arrivée des représentants Turreau et Bourbotte. Le prin- 
cipal massacre se faisait à la porte même de la maison 
choisie par ces représentants ; c'était une véritable bou- 
cherie ; les femmes y étaient entassées les unes sur les 
autres par tas sur lesquels ou faisait des feux de peloton 
continuels, parce que ces femmes se jetant les unes sous 
les autres pour éviter la mort, il n'y avait que celles qui 
étaient dessus à recevoir les coups de feu. J'étais passé 
plusieurs fois devant cette maison, sans pouvoir deviner 
la cause d’une semblable préférence ; c'est un brave offi- 
cier de l’armée qui me témoigna son indignation de ce 
qu’on déshonoraït ainsi la représentation nationale, qui 
m'apprit que cette maison était celle des représentants du 
peuple. Avant été obligé d’aller chez le général en chef 
qui a eu l'obligeance de mettre son cabinet à ma disposi- 
tion, je lui dis ce qui se passait et le danger qu'il y avait 
que dans un pareil moment, fait avec si peu de discerne- 
ment, on n immolât beaucoup de patriotes. Le général en 
chef ne trouva pas d'autres moyens pour arrêter le car- 
nage que de faire battre la générale. — Toute la route du 
Mans jusqu'a cinq ou six lieues de Laval est, comme je l'ai 
écrit aux citoyens administrateurs, couverte de brigands ; 
les paysans ont fait une battue générale dans les bois etles 
fermes, et en ont plus massacré que nous n'en avons tué 
nous-mêmes. J'en ai vu sur le bord d'un chemin qui passe 
près d'un prieuré (Chassillé), où nous avons passé la nuit 
et qui se trouve à cinq ou six lieues du Mans, une centaine 
qui étaient tous nus et entassés les uns sur les autres, à peu 
près comme des cochons qu’on aurait voulu saler. — :À 
peine y étais-jé arrivé en compagnie de Carpentier et de 


+ 


— 606 — 

son état. major, qu'on nous amena yne douzaine d'enfants 
des deux sexes, dont le plus âgé n'avait pas dix ans; 
C étaient de petits brigands qui, avant perdu leurs parents 
à l'affaire du Mans, ne savaient que devenir. Ils étaient 
gelés, fatigués et à moitié morts de faim. Carpentier les 
renyova à la municipalité du lieu, jusqu'à ce qu'il en soit 
autrement ordonné. — J'ai pensé, mon cher ami, que ces 
détails vous feraient d'autant plus plaisir que vous m'avez, 
dans votre dernière lettre, manifesté le désir de ne rien 
perdre de tout ce qui a trait au suceès de nos armes (1). » 

Le citoyen Delaage dont il a été parlé ci-dessus, était 
adjudant-général de l'armée de l'Ouest. Voici la lettre 
qu'ilenvoya, le 15 décembre, de Laval, au citoyen Rabouin, 
président du tribunal criminel de Maine-et-Loire : « Ça 
ira, foutre, ça ira, si on veut toujours mettre à la chose le 
zèle at l'enthousiasme républicain qui s'unit avec la pru- 
dence depuis quelque temps pour la destruction de nos 
enpemis. Depuis Angers jusqu'au Mans, la route est par- 
spmée de cadavres ; mais dans la ville du Mans et jusqu'à 
Laval, la terre en est jonchée. Je veux te donner une idée 
de nos succès pour te faire participer à l'horrible joie qué 
j'en ressens moi-même. — Nous crayions tous qu'en quit- 
tant Angers l'ennemi tenterait le passage de la Loire à 
Saumur ou à Tours ; nos meilleures troupes étaient dis- 
posées à s y opposer, quand tout à coup notre cavalerie et 
la colonne qui avait pris la route de La Flèche, forcèrent 
l'ennemi à évacuer Baugé et à se porter précipitamment 
sur Le Mans par La Flèche. Notre armée victorieuse les 


(1) Correspondance et papiers de Bemaben, par Arsène Launay (Paris, 
Sauton, 1886). — Cette lettre est d'une authenticité incontestable, puisqu'elle 
se trouve dans le registre de la correspondance de Benaben (manuscrit in-4e 
de 156 folins). Au reste, le Rapport sur la guerre de Vendée imprimé en 
décembre 1794 par les soins de Benaben, cite des passages entiers de cette 
lettre. - Célestin Port ignorait l'existence de le lettre à Vial: i) ne conpais- 
esit que celle adressée Je même jour par Bensben aux "A HRHURIEMNES du 
département de Maine-et-Loire. 
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talonnait de. près, ‘et le soldat: brûlait de trouver enfin 
l'ennemi arrêté. Aux portes du Mans, sur une hauteur qui 
domine cette ville, l'ennemi nous attaqua en force et envi- 
ron cinq mille homimes furent obligés de battre en retraite. 
Heureusement, pour arrêter la déroute, la colonne de 
l’armée de Cherbourg qui était en marche, rétablit le 
combat ; elle avait juré de ne pds plier et elle tint son ser- 
ment; deux fois elle chargea l’ennemi, deux fois elle fut 
repoussée ; enfin la baïonnette et la cavalerie emportèrent 
quatre retranchements qui devaient rendre les ennemis 
inexpugnables sur yn point que quinse hommes seuls pou- 
vaient défendre, On s'acharne, on se prend au corps, on 
s’assassine; enfin on poursuit l’ennemi jusque sur la 
grande place, dont toute son artillerie dirigée sur les diffé- 
rentes rues qui y aboutissent, empêchait que des troupes 
harassées ne s'en rendissent maitresses: on se contenta 
mutuellement de se fusiller dans les rues. — J'avais reçu 
l’ordre de me porter avec mon avant-garde légère pour 
seconder les combattants, avec 600 hommes qui avaient 
marché tout le jour et même la nuit jusqu à trois heures : 
on me charge de relever un poste occupé par 1.500 hommes. 
À la petite pointe du jour, l'ennemi eut, je crois, l'envie de 
savoir si nous étions réveillés ; nous reçûmes sa visite 
avec trois coups de canon de huit, à mitrailles. Cette 
réponse fut suivie d'une charge générale, battue à tous 
mes postes. Dans un quart d'heure, les fenêtres, les 
portes, tout est enfoncé; à mon attaque sur la gauche nous 
primes deux pièces de canon. Alors l'ennemi ne tint plus, 
et là commença la boucherie ; nous comblâmes de corps 
entassés les fossés des retranchements de l’ennemi: la 
fureur du soldat était à son comble et bientôt la ville fut 
purgée de cette horde barbare. — Sur la route, les bri- 
gands furent massacrés par milliers ; mes chasseurs s'écar- 
tèrent à droite et à gauche dans les champs, dans les hois 
et les tuaient par centaine ; ils firent mine quelquefois de 
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vouloir se rallier, mais l’artillerie et la cavalerie les cou- 
paient de toutes parts. Enfin le nombre des morts est si 
considérable que je puis t'assurer qu'il a été tué un tiers 
plus de monde à cette affaire qu’à la bataille de Jemmapes 
(6 novembre 1792). Tous mes soldats sont cousus d'or, 
d'argent et de papier ; ils étaient tellement animés qu'ils 
ont poursuivi l'ennemi pendant près de dix lieues, et nous 
étions tellement dispersés que près une chaumière où 
excédés de fatigues nous nous étions retirés quatre à cinq, 
il a couché trois brigands'conduits au même endroit par 
les mêmes besoins : nous ne l'avons appris qu'au matin, et 
tu peux croire ce qu'il en est arrivé. Les municipalités se 
sont armées et font la chasse. Je n'ai jamais vu une décon- 
fiture comme celle des prêtres; j'en aürais pu compter 
jusqu'à deux cents. Un chasseur du premier bataillon 
républicain, sergent dans ma brigade, étant écarté dans 
les champs, fait rencontre d'un officier, habit vert, cheva- 
lier de Saint-Louis ; il fonce sur lui à coups de sabre; 
l’autre tire son épée, Imais notre républicain lui plonge 
son arme dans le cœur, lui arrache sa croix ; Je l'ai pré- 
senté aujourd’hui aux représentants du peuple, qui vont le 
faire capitaine. Un autre sergent va aussi, par ma recom- 
mandation, être fait officier. (1) » 

_ Le même jour, 15 décembre, les représentants Bour- 
botte, Turreau et Prieur de la Marne mandaient, de 
Laval, aux habitants de tous les départements de l Ouest : 
« Les brigands se sont présentés devant Angers, et un 
grand nombre y a trouvé la mort. Ils ont osé disputer 
l'entrée de la commune du Mans à nos troupes républi- 
caines. Rien n'a résisté au courage de nos braves soldats. 
Les rues, les routes et les campagnes voisines sont jonchées 
de cadavres de brigands. Les caissons, les munitions et un 


(1) La lettre de Delaage fut publiée dans les A/fiches sa — Delaage 
mourut à FRERES le 22 décembre 1840. 
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grand nombre de canons sont en notre possession. En un 
mot, l’armée des brigands est en fuite et en déroute. Nos 
soldats les poursuivent. Pour échapper à leurs coups, ils 
se jettent par bandes dans les campagnes, où ils continuent 
à exercer leurs brigandages. Leurs chefs perfides vont 
chercher à soustraire, par la fuite, leurs têtes coupables à 
la vengeance nationale. Secondez nos efforts ; achevez avec 
nous la destruction de ces scélérats ; eenvon pour 
garder vos foyers, vos femmes, vos enfants et vos pro- 
priétés ; saisissez vos armes; prenez vos piques, vos faux, 
vos fourches, vos leviers ; qu'au même instant le tocsin 
retentisse dans toutes vos communes ; qu'il sonne la der- 
nière heure des brigands, et qe lnes ele que lorsqu'il 
n'en existera plus un seul. 

Le 20 décembre, les À (fiches d'Angers publiaient l’entre- 
filet qui suit : « Les trop longues et trop criminelles espé- 
rances des brigands sont enfin évanouies, et grâce à 
l’ardeur des amis de la République ils touchent à leur 
destruction totale. Leur déroute d'Angers leur a tellement 
été funeste, que depuis cet instant les routes où ils ant 
passé, sont Jonchées de leurs cadavres. Poursuivis sans 
relâche, les uns se rendent, les autres se cachent; très 
peu ont tenté et effectué le passage de la Loire, encore 
plusieurs se sont noyés; on assure que plusieurs chefs 
sont du nombre. Depuis hier, il en est arrivé dans Dos 
murs plus de cinq cents, qui assurent que plus de: six 
mille vont se rendre. (1) » 


(1) Les administrateurs du district de Sablé mandaient, le 21 décembre, à 
_ leurs collègues du district de Châteauneuf-sur-Sarthe : « L'armée républi- 
caine de l'Ouest continue de poursuivre et d'’exterminer les brigands. La 
municipalité de Candé annonce officiellement que ces scélérats ont passé par 
la Chapellk-Glain et Saint-Mars-la-Jaille, près Ancenis, où ils ont tué le 
maire. fn vain ils y tentèrent le passage, où pius de 800 furent engloutis par 
la rupture de leurs pontons. — L'hôpital de Candé est rempli d'un grand 


” nombre de leurs blessés et de leurs malades des deux sexes. Ils ont ahan- 


donné dans cette ville un grand nombre de femmes et d’enfants et cinq pièces 
de canon. Toujours très faibles, n'ayant plus alors que 1.500 honunes d infan- 
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- Enfin, le 24 décembre, on écrivait aux Affiches d'Angers : 
« Les brigands sont foutus; bagages, munitions, caissons, 
tanons, équipages, tout ce qui leur restait en un mot est 
en notre pouvoir. Nous les avons attaqués le 22 décembre 
au soir sous les murs de Savenav. Le combat fut sanglant. 
Nous repoussâmes l'ennemi dans Savenay. La aouit fit 
cesser le combat. Chacun à son poste attendait le jour avec 
impatience. À peine a-t-il paru, qu'après quelques coups 
de canons et de fusils, nos soldats ont enfoncé les rangs 
ennemis, la baïonnette dans les reins. Tout a cédé à leur 
courage, à leur intrépidité. Les canonniers ennemis ont 
été égorgés sur leurs pièces : les brigands hachés et mas- 
sacrés ont jonché de leurs cadavres les rues de Savenav. 
Poursuivis dans les plaines, les marais, les bois, ils ont 
laissé des monceaux de morts. L'armée catholique n’est 
plus : elle est réduite à quelques hordes vagabondes, que 
les paysans et les tirailleurs fusillent de tous côtés. — 
Trois cents hommes de la cavalerie brigandine, poursuivis 
par Westermann, se sont noyés dans la Loire; pas un 
cavalier, pas un cheval n'est échappé. — Plus de six mille 
brigands ont expiré sous les coups de nos braves répu- 
blicains. — Sur la rive gauche de la Loire, Charette a été 
battu aux Herbiers. -— Nantes a illuminé le 28 décembre 
en réjouissance de ces bonnes nouvelles. — Vive la Répu- 
blique! mort aux brigands! Qu'ils expient partout le 
crime d'avoir porté les armes contre leur patrie ! L'inté- 
rieur de la Vendée appelle encore quelque temps le cou- 
rage de nos troupes. (1) » 


terie et 800 de cavalerie en état de se battre, ils prirent la route de Nort, où 
les troupes républicaines les poursuivent vigoureusement, » 
(1) On sait que Charette fut fusillé à Nantes seulement le 29 mars 179%. 
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AL Hernault de Montiron, guillotiné à Angers 


(25 janvier 4194.) 


. ‘Le 28 août 1793, le Comité révolutionnaire d'Angers 
procéda à l’interragatoire de Charles Hernault de Monti- 
ron, qui demeurait au Tertre Saint-Laurent, à Angers. 
_ [l'avait 32 aus et était né en cette ville. 

___« Etiez-vous de ces hommes qu'on appelait autrefois 
nobles? — Non. — Etes-vous enrôlé dans la garde natio- 
_nale? — Non. — Savez-vous pourquoi vous êtes appelé 
ici ? — C'est pour avoir porté la cocarde blanche, mais 
j'Y étais forcé en allant au camp de Saumur. — Pourquoi 
avez-vous reçu deux fusils des volontaires de Paris? — 
Deux volontaires qui logeaient chez moi avant l'évacuation 
de la ville (11 juin 1793), me laissèrent les deux fusils en 
question ; Je m’empressai de les cacher, si bien que les 
brigands ne les ont point trouvés, et je les ai rendus le 

13 juillet aux mêmes volontaires. — Îl est bien étonnant 
que des soldats dont les batailtons se replient sans être pour- 

suivis par l'ennemi, laissent leurs armes derrière eux.Jl 

_est, au contraire, à présumer que ces soldats n ont donné 
aucune preuve de valeur parce que plusieurs d'entre eux 
étaient des valets de nobles qui s'étaient engagés pour 

_servir les contre-révolutionnaires, qu'ils vous ont laissé 

des fusils à dessein et que l'affaire ayant manqué vous avez 

. gardé les fusils pour vous mettre à l'abri des recherches ? 

._— J'ignore les raisons pour lesquelles 1Îs se sont déter- 

, minés à laisser leurs armes, mais je persiste à dire que 

.je les ai soigneusement cachées pour les rendre à la 

Nation. — Avez-vous été à la messe de l'évêque brigand ? 
— Oui. — Navez-vous pas chanté avec plaisir Domine, 
salvum fuc regem ? — Non. — Connaissez-vous le curé de 
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Bécon, nommé Delacroix (1). — Oui, et lorsqu'il vient 
en ville il vient me voir. — N'avez-vous pas servi la messe à 
un prètre réfractaire dans l’église de la Trinité ? — Je ne me 
rappelle pas avoir servi la messe, mais j'avoue v avoir été 
parce qu il n y en avait point d’autre. — Ÿ a-t-1l longtemps 
que vous êtes allé à Bécon, chez le curé? — Il y a 
neuf jours, et j'y trouvai des dames qu'on dit être les 
dames Alain. » 

Le 24 janvier 1794, cet interrogatoire fut envoyé à la 
Commission militaire par le Comité révolutionnaire, 
comme nous l’apprend la lettre suivante : « Vous trouverez 
ci-inclus copie de l'interrogatoire du sieur Montiron, 
ex-noble et porteur de croix de Saint-Louis. Espérez-en 
encore d’autres. » 

Le lendemain 25 janvier, il comparaissait devant la 
Commission militaire, dans l'ancienne église des Jacobins, 
lieu ordinaire de ses séances publiques. 

« Quel est votre état ? — Citoven. — Que faisiez-vous ? 
— J'ai fait mes études pour avoir une charge, mais j'ai 
été mis en prison, où Je suis resté quatorze mois. — Votre 
père était-il de la caste nobiliaire? — Non, tellement qu'il 
parait les francs-fiefs, et je les ai payés moi-même. — 
Pourquoi avez-vous partagé la succession de votre père 
comme étant noble ?— Non, nôs partages ont été faits en 
cinq lots égaux, sauf une métairie hommagée dont j'ai eu 
les deux tiers. — N’êtes-vous pas en instance avec une de 
vos sœurs pour vos partages? — Je suis d'accord avec 
ma sœur Hardy pour empêcher l'inégalité de nos par- 
tages. — Quelle charge avait votre père ? — Il n'en possé- 
dait pas et vivait de son bien, moi-même je vis aussi de 
mon petit revenu. — Qu'avez-vous fait en faveur de la 
Révolution ? — J'ai partagé tous mes effets avec les défen- 
seurs de la patrie, j'ai porté des cartouches sur les rem- 


(1) Cf. Anjou Historique, VI, 13. 
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parts, je me suis exposé au feu pour défendre la ville. — 
Pourquoi ne vous êtes-vous pas enrôlé dans la garde natio- 
nale? — Je ne l'ai pu, avant été seize mois en prison, et 
étant infirme pour les blessures reçuesà Saumur. Mais je 
me suis mis dans les vétérans et jai servi au siège 
(3-4 décembre 1793) en criant Vive la République! — A 
quelle époque avez-vous demandé à entrer dans les vété- 
rans? — Après l'affaire de Saumur. — Que faisiez-vous 
pour la Révolution avant cette époque ? — Je faisais mon 
service quand on me commandait, et je faisais des patrouilles 
comme les autres citoyens. — Dans quel endroit sont vos 
propriétés ? — J'en ai à Bécou et à Corzé, et J'ai beaucoup 
souffert de l'invasion des brigands — Etait-ce seulement 
pour défendre vos propriétés que vous avez pris les 
armes ? — Je ne pensais qu'à défendre la cause publique. 
— Avez-vous été quelquefois aux Sociétés populaires ? — 
Oui, et j'aurais désiré y être admis. — Est-ce avant votre 
détention ? — Non, et je me tenais tranquille chez moi. — 
Ïl résulte de votre aveu que vous étiez indifférent sur la 
cause du peuple. — Je le désirais, avant toujours été per- 
sécuté par les tyrans dont je n'ai Jamais été partisan, 
quoiqu'ils m'eussent offert de l'argent pour me faire émi- 
‘ grer, ce que j'ai refusé. — Vous deviez faire tous vos 
efforts pour réprimer tous les abus dont vous étiez vous- 
même la victime ? — J'ai soulagé autant que j'ai pu ceux 
qui étaient vexés, non pour les accoutumer au joug mais 
pour réparer les injustices ; mais seul je ne pouvais pas 
opérer de grands succès. — Si tous les citovens eussent 
eu la même opinion, le bonheur public ne se fût jamais 
opéré. — J'y ai contribué autant que j'ai pu et je le ferai 
toujours en me réunissant aux bons citnvens. — Quel est 
votre avis sur la mort du tyran Capet ? — On a bien fait: 
j'ai toujours daté mes lettres de la mort du tvran et de 
la République. que j'aime et aimerai toujours. — Etes- 
vous signataire d'une Adresse fameuse en faveur du fédé- 
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ralisme (1)? — Non. — En connaissez-vous les auteurs 
et les signataires ? — Non, et j'ai désigné les endroits où 
il y avait du blé caché. — Combien de temps avez-vous 


por la cocarde blanche ? — Etant à l'affaire de Saumur, 
j'ai été obligé de la prendre pour sauver. ma vie, parce 
qu’ils voulaient égorger les patriotes : c'est pour cela que 
j'en mis une de papier, qui était assez belle. — L'avez- 
vous portée à Angers ? — Oui, pour empêcher les brigands 
de violer ma femme et de m'assassiner, ce dont ils me 
menaçaient. — Combien de temps l’avez-vous portée à 
Angers ? — Pendant le temps que les brigands y ont resté. 
— Si vous aviez été républicain, vous eussiez préféré la 
mort plutôt que de porter un signe aussi affreux de rébel- 
lion ? _ J’y ai été forcé par les menaces et mauvais 
traitements des brigands. — C’est par une telle mollesse 
que les brigands ont eu des succès. — Ils ne les ont menés 
qu’à la mort, qu'ils méritent tous. — Si les habitants 
d'Angers avaient fait. de même à la dernière attaque 
(3-4 décembre 1793), les brigands seraient encore maîtres 
d'Angers. — Je m’v suis opposé de tout mon pouvoir, 
comme les bons citovens. — Par quelle fatalité avez-vous 
suivi les brigands de Saumur à Angers? — C'était pour 
sauver mes propriétés de la fureur des brigands, mais je 
ne men suis pas venu avec eux, et au contraire avec 
dés patriotes. — Saviez-vous que les brigands étaient à 
Angers ? — J'y fus appelé par mon domestique de con- 
fiance, pour sauver mes effets. — Avant été maltraité par 
eux à Saumur, vous ne deviez pas vous imposer de nou- 
veau à leur fureur ? — Je l’ai fait pour sauver mes armes 
et empêcher qu'ils ne s'en emparassent afin d'agir contre la 
République. — Cette réponse n'est pas sincère ; puisque 
vous avez pris la cocarde blanche pour mettre votre vie à 


(1) Il s’agit de la fameuse adresse du 30 mai 1793, rédigée par Mévolhon, et 
signée par un très grand nombre d'Angevins. 
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l'abri de leur fureur, il n’est pas probable que vous vous 
soyez exposé de nouveau pour sauver vos armes. —- C'était 
pour sauver mes armes et mes propriétés, et c'est pour 
cela que j'ai pris la cocarde blanche afin d'empêcher ma 
femme et moi d’être assassinés par les brigands que 
Ruillé (1) m'avait envovés. — Combien y avait-il à peu 
près de brigands à Angers? — Je n'en sais rien, n'étant 
point d'intelligence avec eux, ne les ayant reçus que par 
force. — Si vous aviez eu dessein de faire évacuer ces bri- 
gands, vous auriez donné connaissance de leur faiblesse 
aux généraux républicains? — Je ne l’ai pu, n'ayant point 
de relations avec eux. — Avez-vous prêté serment à un 
prétendu Louis XVII ? — Non, ne l’ayant jamais reconnu 
mais seulement la République une et indivisible, et je 
m'offre à élever un enfant dans mes principes. — La 
République aura soin de tous ses enfants et il n'y aura 
plus de malheureux. — Je le sais bien. — Avez-vous 
porté dans vos poches la croix du ci-devant ordre de 
Saint-Louis ? — Non. » | 

Séance tenante M. Hernault de Montiron fut condamné 
à mort (1) ét le même jour, 25 janvier, guillotiné sur la 
place du Ralliement, à 4 heures du soir. 


(1) Le maire provisoire d'Angers {juin-juillet 1793). 

(2) Motifs de sa condamnation : — 1) Avoir eu des intelligences avec les 
brigands de la Vendée; 2) avoir servi les projets contre-révolutionnaires de 
ces brigands par ses liaisons étroites avec le ci-devant et prétendu évêque 
d'Agra; 3) avoir arboré la cocarde blanche tant à Saumur qu'à Angers, et 
avec ce signe de rébellion avoir maintenu et propagé la contre-révolution qui 
a éclaté dans le departement de la Vendée, sous l'étendard de la tyrannie et 
du fanatisme ; 41 avoir prosoqué au rétablissement de la royaute, à la des- 
truction de la liberté et de l'égalité, et conspiré contre la souveraineté du 


peuple. (Archives départementales, série L.) 
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Le Clergè ivsermente à Angers sous le Directoire 


. Le 21 février 1795, la Convention vota la liberté des 
cultes; mais cette liberté était loin d’être complète : la 
police devait avoir un droit de surveillance très étendu, et 
tout ministre du culte était obligé, avant d'être autorisé, 
de prouver qu'il avait prêté le serment de liberté et 
d'égalité, imposé par la loi du 14 août 1792. — La loi du 
30 mai 1795 autorisa les communes à mettre à la dispo- 
sition des catholiques un certain nombre d'églises non 
aliénées. Pour obtenir la remise d'une église, il fallait une 
pétition signée par un groupe de citoyens qui s'enga- 
gealent. sous leur responsabilité personnelle, à exécuter 
et à faire exécuter les dispositions de la présente loi. Tout 
prêtre devait se faire délivrer, devant la municipalité du 
lien où il voulait exercer, acte de sa soumission aux lois 
de la République. — Le 6 septembre 1795, une loi nou- 
velle ferma aux prêtres non soumis Île territoire de la 
France; tous les déportés qui étaient rentrés, étaient 
frappés de la peine du bannissement perpétuel : s'ils ren- 
traient de nouveau, 1ls étaient assimilés aux émigrés et 
punis de mort. Quant aux prêtres non déportés, tous ceux 
qui n'avaient pas prêté le serment exigé par la loi du 
30 mai 1795, devaient être arrêtés et incarcérés s’ils conti- 
nuaient à exercer le culte mème en particulier. Les pro- 
priétaires et locataires des maisons où le culte serait ainsi 
exercé, étaient condamnés à 1.000 livres d'amende et en 
cas de récidive à six mois de détention. — La soumission 
aux lois de la République fut sensiblement aggravée par . 
le code de police ecclésiastique voté par la Convention le 
29 septembre 1795. Nul ne pouvait exercer le culte « en 
quelque lieu que ce puisse être », sil ne souscrivait, par- 
devant l'autorité municipale, cette déclaration, qui devait 


= 67: 


être constamment affichée et en évidence dans l'endroit où’ 
il officiait : « Je reconnais que l'universalité des citovens 
français est le souverain, et je promets soumission et 
obéissance aux lois de la République. » — Le 25 octobre 


1795, veille de sa séparation, la Convention ordonna 


l'exécution dans les vingt-quatre heures des lois de 1792 et 
1793 contre les prêtres sujets à la déportation et à la 
réclusion. — Pendant les deux.premières années de son 
existence, le Directoire, sans montrer la moindre bienveil- 


lance au clergé, le laissa tirer parti des lois existantes et 
user de la liberté inscrite dans la Constitution.'Il vota 
même, le 24 août 1797, l'abrogation des lois portées 
contre les réfractaires et substitua aux anciens serments la 
formule anodine : « Je promets d’être soumis au gouver- 


nement de la République française. » — Le coup d'État 


du 18 fructidor (4 septembre 1797) cngloba les prêtres 
avec les émigrés et les royalistes dans une persécution qui 


dura jusqu'à la fin du Directoire. Dès le 5 septembre 
1797, les mesures les plus sévères étaient édictées et à la 
loi pacificatrice du 24 août précédent on substituait cette 
disposition : « Le Directoire est investi du pouvoir de 


déporter, par des arrêtés individuels motivés, les prêtres 


qui troubleront la tranquillité publique. » Enfin on inventa 


un nouveau serment ainsi conçu : « Je déclare et jure 
haine à la Royauté et à l'Anarchie. » Tous les prêtres sans 


exception devaient le prêter. La sanction c'était la dépor- 


tation à la Guyane, remplacée par l'internement dansles 
pontons, quand le blocus de nos côtes empêcha la com- 


munication avec l'Amérique. | 
Un prêtre constitutionnel, l’abbé Rangeard, écrivait, 
d'Angers, à Grégoire, évêque de Loir-et-Cher, le 3 oc- 


tobre 1795 : « Un curé m'a protesté avoir eu dans les 


mains et avoir lu de ses veux le seing de l'ancien supérieur 
du Séminaire. qui se qualifie de vicaire général de M. de 


Lorry et qui est dans le parti réfractaire. » fl s'agit de.” 
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M. Meilloc, vicaire général administrateur du diocèse 
d'Angers pendant toute la Révolution. Il était ordinaire- 
ment caché à l’hospice Saint-Charles, appelé plus commu- 
nément la Petite ‘Pension, rue Haute-du-Figuier, à 
Angers (1). 

Le 31 octobre 1798, le district d’ Angers mandait à la 
municipalité : « En conformité de la loi du 25 octobre 
1795, portant entre autres dispositions que les décrets des 
26 août 1792 et 17 septembre 1793 concernant les prêtres 
insermentés seront exécutés suivant leur forme et teneur, 
_ noùs vous invitons à prendre tous les movens dont la loi 
vous rend dépositaires pour faire sortir dans huit jours 
tous les prêtres réfractaires que vous connaitrez habiter 
votre territoire, el dans quinze jours celui de la Répu- 
blique. » Dans sa séance du 10 novembre, |’ administration 
municipale décida us cette loi n'étant pas encore par- 
venue officiellement, l'exécution en était renvoyée à 
l'époque où elle serait connue. 


Le 12 mars 1796, le Ministre de la Police écrivit aux 
administrations départementales pour leur recommander 
l'exécution des lois relatives aux prêtres sujets à la dépor- 
tation, et les inviter à prendre un arrêté en ce sens. Le 
21 mars, le département de Maine- et-Loire prit un arrêté 
sur les mesures à employer pour parvenir à l’arrestation 
des prêtres réfractaires ou qui après avoir prêté le ser- 
ment prescrit par la loi l’ava'ent rétracté ou modifié. Dès 
le 28 mars, la municipalité d'Angers chargea les neuf 
commissaires de police de prendre toutes les instructions 
et tous les renseignements nécessaires afin de parvenir à 
l'exécution de cet arrêté. Mais les commissaires de police. 
ne découvrirent point les prêtres réfractaires, et aucun de 


(1) Le 29 mars 179,6, M. Meilloc, vicaire général, accorde au curé de Cherré, 
M. Pineau, toutes les dispenses que cet ecclésiastique jugera Hess 
(Archives du Séminaire d'Angers). 
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leurs noms ne fut envoyé à l'administration centrale de 
Mäine-et-Loire. (Anjou Historique, XIV, 285, 507.) ” 

Le 6 juin 1796, le commissaire du Directoire Exécutif 
près l'administration centrale dé Maine-et-Loire mandait - 
. à son collègue près l' administration municipale d' Angers! 
« Un nouveau genre de fanatisme s’introduit dans votre 
arrondissement, et le champ qui a servi de sépulture aux : 
condamnés par la Commission militaire, est le prétexte : 
de rassemblements nombreux tant des habitants des cam- 
pagnes que de ceux de la ville. On parle de martyrs, de 
miracles ; on se prosterne sur les fosses, et toutes ces 
démonstrations, bien qu'innocentes chez la plupart des 
individus, ne sont pas sans danger. » Voici la réponse du 
commissaire municipal, datée du 13 juin : « Depuis 
quelque temps le rassemblement devient conséquent et 
a lieu les dimanches et fêtes. Hier (dimanche), il était au 
moins de 275 personnes de tout sexe. On y fait des prières 
et on y chante des cantiques, des aspersions d’eau bénite. » 
Le 15 juin, la force armée se rendit au Champ-des-Martyrs, 
et dans la suite des promenades militaires eurent lieu 
deux fois par jour. (Anjou Historique, IV, 591.) 

Le 20 juin 1796, le nommé Dumas déclare au juge de 
paix Mvionnet que Gruget, ex-curé de la Trinité, est chez 
M*° Mathurin, rue de la Harpe (1); Provost, ex-curé de 
Chavaignes, est chez M°*° de la Fautrière, même rue; 
Lesné, ex-curé de Beaucouzé, est chez le citoven du Puy | 
de Cumont, rue Saint-Blaise ; Gibert, ex-curé de Pruniers, 
et Gazeau, ex-curé de Saint-Maurille des Ponts de-Cé, 
sont chez les femmes François et Renault, rue Toussaint : 


(1) On lit dans l'Ami des Principes, du 2? septembre 1797 : « On pent 
juger, par le trait suivant, de l'influence qu'ont nos bons prétres de la ville 
d'Angers sur l'esprit des sots, leurs nombreux partisans. Deux personnes de 
50 à 60 ans, qui s'étaient mariées, il y a trois ans, à la municipalité, qui ont 
leur domicile rue Normandie, se sont remariées, le 30 août 1797, à un des 
prêtres réfugiés sur le tertre Saint-Laurent. » 
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_ Boussinot, ex-curé de Concourson, se retire chez la veuve - 
Guillet, cabaretière, en Pierre-Lise, etc. « [ls.v font tous 

les exercices de leur culte. La messe se dit vers huit heures 

du matin. Ces prêtres réfractaires passent huit jours dans 

les mêmes maisons. délogent le soir très tard sous un 

déguisement. Il est aussi des prêtres à l’hôpital civil qui 

y demeurent (1) et y disent également des messes. » (Anjou 

Historique, IV, 603.) 

Le 28 octobre 1796, eut lieu à Angers, « dans un ora- 
toire de catholiques », l'abjuration de Joseph Bouguereau, 
ancien vicaire général de l'évêque .de Maine-et-Loire. La 
nouvelle de cette rétractation solennelle transpira dans 
le, public, et le 13 janvier 1797 l'Ami des Principes com- 
mença une campagne de presse contre l'ancien schisma- 
tique réconcilié avec l'Église. (Anjou Historique, VIT, 508.) 

Au commencement de l’année 1797 les prêtres catho- 
liques romains firent imprimer l'Ordo divini officit reci- 
tandi missasque celebrandi juxtà ritum Andegavensrm pro 
_anno 1797, ad usum Ecclesiæ catholicæ sacerdotum (in-12 de 

61 pages). | 

Le 20 avril 1797, un habitant de Corzé disait à l'admi- 
nistration cantonale de Seiches : « La loi du 29 septembre 
1795 n'est plus en vigueur et est surannée. Cela est si vrai, 
que le département laisse librement exercer des cérémo- 
nies du culte à la porte d'Angers, à La Papillaye, par un 
ministre qui n'a fait aucune déclaration de soumission aux 
lois de la République (2). Le commandant de la place 

(1) I n'y avait pas que l'hôpital civil de Saint-Jean à posséder des prêtres, 
insermentés. Le 18 mai 1798, la municipalité écrivait à la commission des 
horpices : « Avant le 18 fructidor, les prêtres exerçaient leurs cérémonies 
aux Incurables ». Le 3 juin 1798, la municipalité disait dans un arrété : « En 
différents temps er à diverses éprques depuis environ deux ans, Laurent et 
Chaloigne, tous deux prétres réfractaires, sont entrés dans la maison des 
Renfermés, etc. » 

(2) I s'agit de M. Rene Mesnard, vicaire à Martigné-Briant ; on a conservé 
des actes de baptème faits par lui à la Papillaye le 15 août 1793, le 7 décembre 
1595, le 9 juillet 1596, etc. (Archives de 1a@ parvuisse de Siint-Maurite d'#r- 
gers.) 
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d'Angers a envoyé à La Papillaye des gendarmes, qui 
s'étant convaincus par eux-mêmes de la décence et de la 
franquillité qui y règnent, ont fait un rapport tellement 
avantageux que les autorités constituées estiment que c’est 
le seul moyen de ramener la paix. » (Anjou Hisiorique, 
VII, 617.) 


de 

C'est le 10 septembre 1797 qu’on promulgua solennelle- 
ment à Angers la loi du 5 du même mois, contenant des 
mesures de salut public prises relativement à la conspira- 
tion royale (?) 

Dès le lendemain, l'administration municipale d'Angers 
prenait l'arrêlé qui suit : « Les commissaires de police 
sont chargés d'arrèter et faire conduire devant l'adminis- 
tration centrale du département, pour être statué à leur 
égard, tous les prêtres qui, condamnés à la déportation 
ou à la réclusion comme réfractaires ou pour cause d'inci- 
_visme, seraient rentrés dans l’intérieur de la République 
en vertu de la loi du 24 août 1797. Ils veilleront aussi à ce 
qu’aucuñ de ceux qui sont autorisés à y demeurer, 
n exercent leur ministère sans avoir fait le serment exigé 
par l’article 25 de la loi du 5 septembre 1797. » 

M. Lenoir, vicaire général d'Angers, était rentré en 
France en vertu de la loi du 24 août 1797. Le 13 septembre 
suivant, il adressa à l'administration départementale une 
pétition, établissant qu'en principe il n'était point sujet à 
la déportation lorsqu’il s’y était soumis, n'étant plus fonc- 
Uonnaire public à l’époque de la loi du 26 août 1792; d'où 
il concluait qu'il n’était pas dans un cas moins favorable 
que les prêtres qui sans avoir jamais fait aucun serment 
n'en avaient pas moins continué à rester en France. La loi 
ne voyant de prêtre que celui qui exerçait, il ne pouvait 
ètre considéré comme tel, puisqu il n’en remplissait point 


les fonctions. Le lendemain les administrateurs de Maine- 
e 
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‘et-Loire envoyèrent cette pétition au Ministre de ?a Pokiée, 
‘en y joignant des observations favorables à M. Lenoir.‘ : 
‘ : Le 8 octobre 1797, l'administration départementale 
‘écrivit à la municipalité d'Angers, qu’à La Papillaye des 
personnes de l’un et l'autre sexe continuaient depuis la loi 
du 5 septembre 1797, à s’y réunir sous le prétexte de faire 
leurs pratiques ordinaires de religion. La loi ne pouvant 
autoriser des sortes de rassemblements contre lesquels 
‘elle n'avait aucune garantie et dont il était facile aux 
prêtres rebelles de tirer parti par des opérations conve- 
nues avec leurs sectateurs les plus affidés, les officiers 
municipaux étaient invités à faire fermer l’église de La 
-Papillaye, à prévenir les citoyens de ce cunton de cette 
“clôture légale, à leur déclarer que tout rassemblement 
relatif au culte était interdit, s’il n'était présidé par un 
ministre soumis à la loi, et que tout individu qui serait pris 
‘ou reconnu fuisant partie de ces réunions serait dénoncé 
comme perturbateur et poursuivi comme tel. 

Le lendemain, le citoyen Moreau, commissaire central, 
mandait à son collègue près la municipalité : « L'adminis- 
-tration centrale vient d’être informéo, et elle a de suite 
‘instruit celle auprès de laquelle vous ête placé, que les 
partisans des opinions religieuses privés de leurs ministres 
réfractaires continuaient de former des rassemblements 
dans les lieux destinés au culte et notamment à la 

Papillaye sous prétexte d'y faire leurs pratiques de reli- 
gion accoutumées. Vous devez sentir comme moi que ia 
Joi n'avant aucune garantie suffisante contre ces rassem- 
 blements dont un perturbatour adroit est toujours maitre 
* d'abuser, ne peut aucunement les autoriser. C'est à vous 
* surtout qu'il appartient d'en provoquer la dissolution, Le 
: Gouvernement aitend de vous à cet égard surveillance et 
fermeté et vous ne tromperez point son espérance. Vous 
remplirez la mienne en me donnant des renseignements 
“positifs et satisfaisants sur les rassemblements dont il 
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s'agit et sur les mesures qui auront été prises pour les pré 
venir ou les dissoudre, » | À 

Dans sa séance du 7 octobre, l'administration munici- 
pale prit l’arrêté suivant : « Dans le jour un commissaire, 
accompagné de deux gendarmes, se transportera à la 
Papillaye. fera fermer la porte de la chapelle et s'en fera 
remettre les clefs par le possesseur, pour être déposées au 
secrétariat de la municipalité, où elles resteront jusqu'à 
ce qu'il en ait été autrement ordonné, Défense est faite au 
fermier habitant le lieu d'y souffrir, ni aux environs, sous 
quelque prétexte que ce soit, aucun rassemblement, à 
peine d'en être réputé l'auteur, poursuivi et puni comme 
tel, s’il ne les avait dénoncés à l'instant même. » 

Le même jour, la municipalité faisait imprimer, publier 
et afficher une proclamation pour prévenir les habitants 
d'Angers de cette mesure nécessaire et les mettre en garde 
contre ceux qui chercheraient à les tromper : « Nous 
sommes instruits et la lettre de l'administration centrale 
du 3 octobre nous prouve qu'il est encore des personnes 
de l'un et l’autre sexe qui, soit méchamment, soit par 
ignorance, forment des rassemblements dans divers 
endroits de ce canton, notamment dans le lieu de la 
Papillave, sous le prétexte de faire leurs pratiques ordi- 
naires de religion. Nous déclarons que toutrassemblement 
relatif au culte est formellement interdit par la loi, s’il n'est. 
présidé par un ministre soumis à cette même loi:et c'esten 
conséquence que nous avons ordonné la fermeture de la 
‘ chapelle de La Papillaye. Nous vous déclarons aussi que 
tout individu qui sera pris ou reconnu, faisant partie des 
‘réunions prohibées, sera dénoncé comme perturbateur, 
poursuivi et puni comme tel. Si nos fonctions sont pater- 
. nelles, elles veulent en même temps que nous soyons sévères 
obsdrvateurs des lois, et nous vous assurons que nous serons 
_ toujours fermes quand il s'agira de leur exécution (1). » 


{1} Le 30 novembre 1797, les Affiches d'Angers annonçaient comme étant à 
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Le 8 octobre 1197, le commissaire du Directoire près le 
département mandait à son collègue près la municipalité : 
« Ïl n'est prescrit aucun délai pour la prestation du serment 
auquel la loi du 5 septembre 1797 astreint les prètres 
autorisés par des précédentes lois à rester en France. 
(Ceux-là seuls sont autorisés à rester en France qui primi- 
tivement ont fait le serment demandé par les lois précé- 
dentes sans avoir rétracté, ou qui comme prêtres Vendéens 
et Chouans ont participé aux bienfaits de la pacification de 
la Mabilais). Il a été exigible par les autorités constituées 
au moment où la loi a été promulguée dans votre canton. 
C'est pourquoi, s'il existe encore des prêtres dans votre 
arrondissement qui ne se seraient pas soumis ou de qui vous 
n'avez pas demandé preuve de soumission, faites-le sur-le- 
champ et de concert avec votre administration. Surveillez 
celui qui se sera montré réfractaire, en même temps que 
vous assurerez protection et paix à celui que vous 
avez trouvé docile et soumis ». — Le commissaire muni- 
cipal répondit, le 10 octobre : « Le nouveau serment 
a été prêté par tous ceux qui continuent authentiquement 
l'exercice de leurs fonctions. A l'égard des autres, je les 
surveillerai ». Le 14 octobre, le commissaire municipal 
écrivait de nouveau : « Îl n'est encore rien résulté de la 
surveillance que j'ai recommandée aux commissaires de 
police pour la découverte des prêtres insermentés. » 

Le 17 octobre, le commissaire central revient à la 
charge, et voici ce qu'il mande au commissaire près la 
municipalité : « Dimanche dernier (15 octobre), il y a 
encore eu des messes dites dans des maisons particulières 
notamment sur le Tertre Saint-Laurent et dans les cam- 


rendre, « tous les materiaux provenant des ci- devant chapelle et sacristie de 
la Papillaye. vis-à-vis la Baumette et proche la rivière. » | 

Dans son Rapport du 16 juin 1398, le cominissaire du Directoire près la 
municipalité parlera de la Papillaye, « où le feu sacré du brigandage voulai 
se rallumer encore. » (AnJou Historique, VIII, 392.) 
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pagnes de votre arrondissement (1).. Si les commissaires 
de police eussent remplileurs devoirs, il ne leur aurait pas 
été difficile de découvrir les maisons qui recèlent ces 
hypocrites féroces qui méditent encore des forfaits. En 
suivant sans aflectation les processions moins nombreuses 
à la verité qu’autrefois mais cependant assez aux yeux 
observateurs pour déceler les vrais coupables, ils auraient 
atteint le but. Je vous invite à leur recommander une sur- 
veillance plus active. » 

C'est le juge de paix du 2° arrondissement qui va nous 
donner des renseignements. Il écrit, le 20 octobre, à la 
municipalité : « Les prêtres insoumis continuent à chut 
chut leurs mouvements fanatiques religieux en plusieurs 
points de notre commune, entre autres sur le Tertre Saint- 
Laurent. Le choix de leurs fidèles s'épure chaque jour et 
est moins nombreux ; ils se reconnaissent à un médaillon 
qu'ils présentent à la porte. Plusieurs ont gagné la Vendée 
mais il en reste encore beaucoup à Angers et plus parti- 
culièrement sur la campagne environnante, d'où on voit le 
matin revenir de vieilles et jeunes têtes fanatiques bien 
endimanchées. On ne peut rién préciser. » — Le 23 oc- 
tobre, le commissaire municipal mande au commissaire 
central que malgré les plus actives recherches aucun 
prêtre insermenté n a été trouvé. « Je soupçonne le Tertre 
Saint-Laurent pour recéler des prêtres réfractaires, mais 
des communications pratiquées dans toutes les maisons 
qui l'environnent, les ayant soustraits aux recherches les 
plus exactes, lorsque les visites domiciliaires avaient lieu, il 
est aujourd hui encore plus difficile de les y atteindre. » — 
Le 29 octobre. le même écrit qu'il n'v a aucun rassem- 
blement religieux, et qu'aucun réfractaire ne bouge. — Le 
28 décembre, troisième lettre sur le même sujet : « Dans 


(1} Dans l’Ami des Principes, Duboueix avait écrit le 9 octobre : « Les 
prêtes rebelles célébrent à Anwers comme par le passé, quoiqu’avec un peu 
moins de publicité, leurs impies et sacrilèges mystères. n 
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le jour tiême où j'ai reçu vos déeut lettres relatives a 
 fatatise qui ne cessé de s’agitet dabs hotre canton, èt aux 
émigrés qui le parcouretit, les commissaires de polite me 
firent part des soupçotis et presque cettitude qu'ils aÿaiént 
que sur le Tertre il se passait la nuit des choses contraires 
au Gouvertieinënt. Mais ils m'observèreht que la loi leut 
déféndänt des visites domitiliaires, plüs strictement ehéüre 
Ja nuit que le jour, ils étaient àärrêtés et ne savYâiert 
comment s’y prendre. Ils ajoutèrent que qüand même ils 
autaient eu lé droit d’éntreprehdre dés visites domiciliäires 
ils n'autaient pu les risquer vu l’état de faibléssé ôù se . 
trouve la force arméé pour la garde de nuit. La éausé du 
mal ést dans les lois, qui sütit saus force, parcé du'’élles 
sont incomplètes par défaut de ressouttes pour leuf étécu- 
tion, Ou parce qu'on 4 pris des précautions excessives pour 
parer aüx abus d'autorité. Ces précautiotis sont louables 
datis un état ordinairé de choses. mais eh Révolution il 
faut plus de vigueur, plüs de latitudé aux fonctiohnaites 
qui oùt continuelleinétit à lutter tontre les ennemis du 
Gouvernement. » 

Voici la continuation de la correspondance. Le 13 jän- 
vier 1798, le commissaire central mande su commissaife 
près la municipalité : « Les prêtres réfractaires et les éimi- 
grés circulent librement la nuit à Angers. Il faut que vous 
requériez sur-le-champ votre administration qu'elle fasse 
soigneusement garder les portes de la ville, qüe lés postes 
établis dans tous les lieux exigent, surtout la nuit atec 
sévérité, l'exhibition des passeports, que la garde natio- 
nale fasse de fréquentes patrouilles, que la éolonne mobile 
soit mise en pleine activité. Frappons les irréconciliäbles 
ennemis de la liberté d'une juste terreur. Qu'ils 
apprennent que les républicains sont constamment sur 
leurs traces ; qu'ils n'aient plus à s'applaudir de la lâche 
pusillanimité qu'ils inspiraient avant le 18 fructidor ». — 
En conséquence, le 15 janvier, la municipalité écrit au 


— 627 — 


commandant de la place et à celui de la garde natio- 
nale : « Il circule beaucotip de malveillants ét d'entiemis 
de la chose publique à Ahgers, notämmént des prêtres 
qui, à l’ombré de la huit, vont se cacher dans diverses 
maisons pouüi fanaiiser les habitants. 11 linporte de les 
déjouer par tous les movéns. Nous vous invitons à donner 
les ordres les plus précis pour que trente hommes de la 
garde nationale el vingt homes de troupe fassent chaque 
nuit des patrouilles activés et multipliées däns toùs les 
quartiers, et à donnér les éonsignès nécessäires pour pär- 
venir à éventer les projets de tous nos ennemis, ét miérne 
les arrêter, si on peut y parvénir. » 

Dans un long räapport que le commissaire municipal 
envoyait, le 18 janvier, au commissaire central, on lit ce 
passage : « Les prêtres réfractaires, dont quelques-uns sé 
cachent à Angers et qu'on ne peut saisir, faute de moyens, 
ne se montrent pas à la vérité, maisuls sont toujours prêts 
à s'agiter. Ils ne cessent de le faire secrètement ; on soup- 
conhé que €’est par eux ou pour eux qu'ont lieu les troubles 
hoctürnes de Frémur ét de Saint-Laud. » És Histo- 
rique, VIIL, 170.) 

Les administrateurs du département sé décident à 
frappef ün grand coup, et le 26 janvier ils prennent l'ar- 
été suivant : & Informée que des prêtres déportés rentrés 
ont trouvé asile à Angers ; n'osant sé montter péndant lé 
jour, ils profitent dés ténèbres de la nuit pour parcourir 
la ville, changet de domicile et exercer leur culte ; l'ad- 
mihisttation centrale arrête : — Il sera fait des patrouilles 
sür tous les points de la ville dans la nuit du 27 au 28 jan- 
vier par les troupes de la garnison, Elles se mettront en 
matche à 9 h 1/2 du soir. Tous les citovens non munis de 
lanterne ou fallot seront arrêtés et reconduits chez eux, 
s'ils sont connus de l'officier de police qui sera attaché à 
chaque escouade, et dans le cas contraire amené à la 
maison commune. À cet effet, et pour que tous ceux qui 
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seraient arrêlés sans soupçon soient relâchés sur-le- 
champ, l'administralien municipale se tiendra en perma- 
nence tant que les patrouilles seront en marche. Elle fera 
retenir au corps de garde tous les particuliers qui n’au- 
ralent pas justifié de leur domicile et de leur état, et le 
lendemain matin elle les fera conduire chez le juge de paix 
de l’arrondissement pour être interrogés suivant la loi ». 
— Le résultat de cette mesure nous est donné par les 
Affiches d'Angers : « Sur les 10 heures du soir, on a con- 
duit aux différents corps de garde toutes les personnes 
qu'on rencontrait dans les rues. Tous les postes étaient 
renforcés, des sentinelles étaient placées à tous les coins 
de rues, des patrouilles nombreuses ont couru toute la nuit. 
Quelque temps après leur arrestation, chaque citoven a été 
conduit dans son domicile ». Un seul individu, Pierre Madin, 
serrurier, venant de Saumur, sans passeport, fut remis au 
Juge de paix ! 

Le 1°" février 1798, le commissaire central écrit à son 
collègue près la municipalité : « Les citoyennes Monrobin, 
demeurant cloitre Saint-Martin, la troisième porte sur la 
droite gn entrant, retirent chez elles un prètre réfractaire, 
qui a dit la messe dimanche dernier à 7 heures du 
matin. Je vous invite à faire faire les perquisitions néces- 
saires par la force armée dans cette maison à l'effet de 
décoavrir ce prêtre et de l'arrêter. » 


Le 20 février 1798, la municipalité prend un arrèté 
portant que, conformément à l'article 13 de la loi du 
29 septembre 1795, tous les signes relatifs à un culte quel- 
conque ou à la féodalité, tels que croix, armoiries, etc., 
seront enlevés et supprimés. Cette mesure fut exécutée à 
Angers sur les maisons et édifices où 1l s'en trouvait 
encore. En outre le 1% ma.s, la municipalité écrivit à 
l'adiuinistration départementale pour qu'elle fit supprimer 
par les receveurs des domaines ceux qui existaient sur les 
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trois maisons nationales de Toussaint (1), de l'Oratoire et 
des Ürsules (2). | 

Une nouvelle visite domiciliaire eut lieu le 8 avril 1798, 
jour de Pâques. On jugera de la haine que le Directoire 
nourrissait contre les prêtres insermentés, par le compte- 
rendu suivant qui parut dans les 4/ffiches d'Angers et le Jour- 
nal du département de Maine-et-Loire : « Dans la visite domi- 
ciliaire qui eut lieu, le 8 avril, dans quatre maisons du 
Tertre Saint-Laurent, on a trouvé une correspondance par 
laquelle il est bien prouvé que tous les « bons » prètres 
regardent le Gouvernement actuel de la France comme 
un gouvernement injuste et usurpateur. Îl osent assurer 
qu'on n'est point tenu d'obéir à ses lois tyrauniques ; tous 
les serments qu’il exige, sont extrêmement condamnables ; 


on n'a pas pu se servir du papier monnaie sans se rendre 


coupable d'un vol manifeste ; on ne peut posséder en 
sûreté de conscience les biens nationaux sans l'intention 
expresse et bien décidée de les rendre aux légitimes pro- 


(1) Au mois d'avril 1798, le commissaire municipal mande au commissaire 
central : « Il se trouve encore une croix sur les édifices de la maison Tous- 
saint. On la voit du parterre du ci-devant séminaire. » 

(2) Le 19 août 1398, le commis*aire municipal écrit au commissaire cen- 
tral : « Un signe royal placé en évidence dans un des endroits les plus appa- 
rents du temple national (cathédrale) a frappé les regards d'un administra- 
teur de notre municipalité. Le citoyen Delaage à remarqué que l'aiguille 
servant à marquer les heures du cadran de cet édifice était terminée par une 
fleur de lvs. Qui doit maintenant la faire disparaltre de cet endroït ? Est-ce le 
département ou la municipalité ? L'administration municipale déclare que ce 
temple étant sous la surveillance spéciale du département, c'est à lui de faire 
disparaître jusque dan- le plus haut des airs tout signe contre-révolution- 
naire, qui déshonotrerait ce monument devenu républicain. » Le commissaire 
près le département écrivit «u directeur des domaines, qui chargea le rece- 
veur des domaines à Angers de prendre les mesures four « purger le temple 
national de ce vestige proscrit d'un régime détesté. » — Le 5 mars 1799, le 
commissaire près la municipalité mandait aux commissaires de police : « 11 
existe encore des croix dans la rue Chäteaugontier qui servent d'enseignes à 
des auberges. Des rues portent encore des noms de Saint-Cosme, Saint- 
François; ces dénominations ne doivent plus exister écrites sur les murs. I] y; 
a une maison à l'extremité du faubou.g Lazare. près le premier moulin, au 
Laut de laquelle on voit encore trois fleurs de lys à une girouette, etc. » 
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priétsires. Ils emplaient les moyens les plus fanatiques 
pour aliéner tous les esprits des institutions répybli- 
 caïnes, qualifient d'enfants naturels, dans les actes de 
naissance qu'ils se croient dans le droit exclusif de dresser, 
tous ceux qui sont nés des mariages contractés dans les 
formes constitutionnelles et sur lesquels ils p'ont pas 
prononcé leurs, ridicules prières ; ils vouent à la damna- 
tion tous ceux qui vendent, achètent ou travaillent les 
jours quils disent consacrés au repos par institution 
divine ; ils assurent qu’on ne peut promettre haine à la 
royauté (serment du 5 septembre 1797) sans se rendre 
infiniment odieux à la divinité qui a institpé et qui soutient 
les pois par sa puissance infinie ; ils abusent enfin les 
hommes crédules par mille autre mensonges aussi absurdes 
que dangereux. Dans une autre lettre, ils disent qu'il 
n'est digne que de Mahomet et des héréliques d’étabhlir la 
religion par la force des armes ; mais ces hommes féroces 
oubliant hientôt de feindre la modératipn, osent avancer 
qu'il serait un moyen plus légitime et un devoir de les 
prendre ; mais le temps n’est pas venu ; ils regardent 
comme essentiel qu'alors les prètres ne paraissent pas 
en être les provocateurs, quil ny ait qu'une apparente 
calomnie à les en accuser, et que laïcs seuls en paraissent 
coupables. À de pareilles lettres se trouve Jainte une 
chanson qui a pour titre Le Réveil de la Vindée et composée 
dans la rage la plus contre-révolutionnaire et Ja frénésie 
la plus fanatique. Toutes ces horreurs, ces perfidies, ces 
provocations à la rébellion et à la guerre civile, éparses 
en neuf pièces saisies dans le repaire des bons prêtres, 
sont réduites en principe et en système politique dans 
une brochure trouvée dans l’une de ces maisons. Et il 
existe encore des âmes assez stupidement aveugles pour 
accorder leur confiance à de tels monstres! Ïl en est 
même qui poussent la témérité jusqu à écrire au juge de 
paix qui a dirigé ces visites, commandées pur Je Gouver- 


À 


— 681 — 


nement, des lettres anonymes, il est vrai, pour exciter s@ 
probité compatissante envers les « maisons honnêtes » qui 
recèlent ces hommes « respectables par leurs malheurs ». 
Ïls poussent même leur insolente audace jusqu’à dire 
qu’ « aujourd’hui le crime, la scélératesse sont à l’ordre 
du jour » dans l’ « atroce gouvernement » qui domine. 
Quel est celui qui ne voit pas le comble de l’aveuglement 
dans ces démarches ? Car peut-on n'être pas assez pleine- 
ment convaincu que ces prêtres astucieusement pervers 
n'attendent qu'un moment favarable pour contre-révolu. 
tionner la France ? Tous leurs efforts tendent à subjuguer 
les hommes par les prestiges religieux, à entretenir la 
haine des catholiques contre le Gouvernement républi- 
eain, à faire couler le sang des patriotes. Que les vrais 
amis de l'humanité ouvrent donc enfin les venx ! Qu'ils 
farment tous une masse imposante pour prévenir les 
harreurs dont nous menacent encore ces irréconciliables 
ennemis du genre humain ! Que jeur surveillance, sans 
cesse active, les force enfin à quitter un pays qu'ils n'ont 
déjà que trop ensanglanté, et dans lequel ils ne persistent 
opiniâtrément à rester que dans l'espoir perfide d'y domi- 
ner encore sans craindre d'entrainer dans leur proscription 
les personnes abusées qui ont la lâcheté de Îles recéler 
dans leurs maisons ! Par cette conduite, ils font bien voir 
que leur âme, endurcie par le crime, n'est nullement 
accessible aux sentiments qu'inspire le malheur; car tôt 
au tard leurs retraites seront découvertes: et si leur con- 
duite est criminelle et digne de la vengeance nationale, 
sont-ils moins coupables ceux qui deviennent leurs com- 
plices en leur procurantun asile, et en réchauffant dans 
leur sein ces serpents toujours prêts à ravager le sol qui 
les a vu naître? » — Le principal instigateur de la per- 
sécution contre les prêtres insermentés était le citoyen 
Moreau, commissaire du Directoire près le département. 
Voici la note qu'il adressa aux journaux d'Angers : « Le 
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ei-devant jour de Pâques, des visites furent faites dans 
quelques maisons, notamment dans celle de la citovenne 
de Rougé (1). Une correspondance précieuse, des actes de 
mariages et de baptêmes y furent saisis. Les prètres et 
leurs secrets partisans, sous quelques masques qu'ils se dé- 
guisent, trouvèrent cette occassion admirable de se venger 
de ma surveillance, en déversant sur moi le ridicule. Tout 
le public fut alors imbu que, parmi les papiers saisis, 
s'étaient trouvés l'acte de mon mariage et celui de 
naissance de mes enfants. J'ai méprisé ces bruits ; Je 
dédaignerais d’y répondre, si l'adroite inconséquence du 
défenseur officieux de l'accusée n v avait donné une nou- 
velle consistance. Je déclare donc que, depuis la Révolu- 
tion, je n'ai eu de relations ni directes ni indirectes avec 
aucun prêtre réfractaire, que mes enfants n'ont jamais été 
baptisés. L'attachement de mon épouse, qui depuis son 
union avec moi partage mes principes, me permet d'avoir 
cette certitude. Je défie mes cnnemis d'administrerla preuve 
du contraire. Toutes les: alomnies qu'on se plait à déverser 
sur moi, sont l'effet d’un acharnement politique. Si j'étais 
moins fermement républicain, on ne s attacherait pas avec 
autant d'opiniâtreté à me dénigrer. » 

Le 20 mai 1798, le commissaire municipal mande au 
commissaire central : « Sur la grande route d'Angers à 
Paris, il se forme depuis quelques jours un rassemble- 
ment vis-à-vis le village des Banchais. Le commissaire de 
police s'y étant transporté les 17 et 18 mai, il a vu une 
affluence innombrable de peuple qui contemplait dans le 
fond d'un fossé sur la route une eau bourbeuse de laquelle 


(L Le juin 1598. le commissaire municipal mande au commissaire cen- 
tral : « Le citoyen Dubovs x prétendiu dans son plaidoyer que l'introduction 
du juge de paix dans la maison de M'e de Rouge à été une violation contre 
la Constitution, qui declare asile inviolable le domicile de chaque particulier. 
Mais la maison de Mme de Roue étant devenue un lieu de rassemblement 
pour le fait de culte devient par ce fait méme une maison publique sujette à 
la police, de joair et de nuit, ainsi que cela s'est pratiqué jusqu'à ce jour, » 
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s'élève des bulhes. On observe qu'il v a eu un prêtre 
enterré en cet endroit ». Le lendemain, le commissaire 
central écrit au commandant de la force armée : « Il se 
fait depuis quelques jours un rassemblement considérable 
au lieu des Banchais, sur la route de Paris, qui est d'au- 
tant plus suspect qu'il a pour cause la plus grossière 
superstition ». Le 24 mai, la municipalité ordonne de 
combler la fosse, sur la route de Paris, près les Mortiers, 
dans un local dépendant de Bourné, où on prétend voir 
bouillonner l'eau, à l'endroit où plusieurs Vendéens ont 
été inhumés en décembre 1793 ; le 27 mai, elle enjoint au 
commandant de la place d’envover des patrouilles. (Anjou 
Historique, VII, 391.) 

Le 3 juin 1798, la municipalité disait, dans un arrêté : 
« Îl est prouvé qu'en différents temps et à diverses 
époques depuis environ deux ans, Laurent et Chaloigne, 
tous deux prêtres réfractaires, sont entrés dans la maison 
des Renfermés, rue Lyonnaise, y ont pernocté, v ont 
exercé leur culte et administré diverses personnes ». En 
conséquence, l’économe Méchin. beau-frère du prêtre 
Chaloigne, était révoqué de ses fonctions. 

Le 16 juin. le commissaire municipal écrit dans un 
Rapport au commissaire central : « Les prêtres réfrac- 
taires tiennent encore l'esprit du peuple dans l'esclavage. 
Il est peu de riches qui ne cachent un prêtre ou qui n'en 
favorisent quelqu'un » (Anjou Historique, VIIT, 390 ) — 
Nouvelle lettre le 26 juin : « Les rassemblements se con- 
tinuent au Champ-des-Martyrs, surtout les jours” de fêtes. 
Amsi le jour de la Saint-Jean fournit des adorateurs dans 
ce saint lieu, et Je suis très persuadé qu'on se propose de 
chômer le grand jour de Saint-Pierre, etc. » 

Le gouvernernent du Directoire en était toujours aux 
visites domiciliaires. La loi du 6 juillet 1798 et l'arrêté 
pris le lendemain par le Directoire exécutif autorisèrent 
pendant un mois des visites domiciliaires pour arrêter les 
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agents de l'Angleterre, les émigrés rentrés, les prêtres 
déportés ou sujets à la déportation, les égorgeurs, les 
brigands, les chefs de chouans qui n'ayaient pas dépasé 
les armes au les avaient reprises après l'amnistie. — Le 
22 juillet, à six heures du matin, les six commissaires de 
police d Angers se transportèrent, accompagnés de Îla 
force armée, dans le domicile des citoyens dont les noms 
syiveat : Legris, rue Boisnet, 46; Poisson de l4 Frémon- 
dière, rue Valdemaine, 4 ; Bernardine Cantin de Bossé et 
julie Cantin femme Chevreux, rue Fidélité, 9; Marie 
et Maurice Vollaige, rue Magnanime, 36; maison de 
Contades, rue Mahly ; maison Pichonnière de Blaison, rue 
Mablv ; Rouillard, maçon, rue de la Loi, 20; la fille La 
Noaë, diregtrice de la maison de l'hospice, rue de l'Hôpital, 
1; Lauis de Caumont du Puy, rue de la Promenade, 5; 
fille Huselin, rue Covdelle, à l'entrée du cul de sac; René 
Chalapin, cul de sac de la rue Cordelle ; Ledrojt, char- 
pentier, rue des Petits-Murs ; Marc-Antoine Boisnard, 
jardinier, rue Chèvre ; Ferron, ex-chantra de Saint-Laud, 
vis-à-vis les Incurahles ; {a veuve Monrobin, cloitre Sainpt- 
Martin; la veuve Caustard. rue Haute Saint-Martin; la 
maison dite Sainte-Catherine, place des Exercices ; la mgi- 
son de Laubrière, place des Exercices; la fille Charlery, 
rue de | Académie, 3; la femme Deville, rug de l'Acadé- 
mie, 16 ; les filles Laurent dites Gennes, rue de l'Académie, 
27 ; Aimée Peton, rentière. rue de la Tannerie, 78 ; Marier, 
jardinier, rue Braux ; Guérin, à l'Ile-Briant ; la maison du 
Silence, rue Guinefolle ; Catherine Gernigon, fileuse, rue 
Pinte, 28 ; la maison Menardeau, ayant une sortie dans le 
cul de sac de Lanchenault : Girard, serrurier, dans l'ile du 
Puits de la Laiterie ; la veuve Suralé. rue Belle-Poignée, 
sur le Tertre, 22. — Aucune arrestation ne put être faite, 
et le 23 juillet le commissaire municipal écrivait au 
commissaire central ;: « Nous n’avons pu saisir dans leurs 
repaires les scélérats qui se cachent pour nous nuire. à 
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On fait une nouvelle visite damiciliaire, le 19 août, chesg 
les personnes dont les noms suivent : la fille Jubault, 
place du Ralliement; Bernardine Gantin et Julie Cantin, 
pue Fidélité ; la fille La Noë, rue ile l'Hospice ; Louis de 
Cumoant dy Puy, rue de la Promenade; la fille Huvelin, 
ue Cardelle ; la maison de Cantades, rue Mably ; Colas de 
Lesperonnière, rue Milton, 28 ; Lefebvre de Chaille, mai- 
son Campagnalle ; Richou, métayer au Bois-l’Abbé ; 
Rousseau, maréchal, route de Paris: les filles Nevyeu, 
chemin de la Baumette, au lieu du Calomhier, 10; la fille 
Charlerie, rue de l'Académie ; la fille Janneay, ay lieu de 
la Grande-Cauraye, pâtis de la Baumette, 3; la femma 
Deville, rue de l'Académie : Ferron, vis-à-vis les Jneu- 
rables ; veuve Coustard, rue Haute Saint-Martin ; femma 
Monrubin, eloitre Saint-Martin ; Gautreau, près l'église 
Saint-Martin ; la fille Gautreau, place Saint-Martin ; Cohon, 
rue du Château ; fille Martineau, place d'Armes ; Cathe- 
rine Gernigon, rue Pinte ; Lapiche Charhannier, rue dy 
Vollier ; les maisons Menardeau, Revyellière et de Rougé ; 
veuve Surblé, rue Monfrau, sur le Tertre, 13 et 14: filles 
PRaumard, ex-religieuses, rue Lyonnaise ; Maurier et Gué- 
rin, rue Braux et à |'Ile-Briant; maison Huault, rye des 
Blancs-Manteaux, 3; Gouin de la Terrandière, vieux 
chemin de Nantes; Giffard, au Haut-Chène, vieux chemin 
de Nantes; Bouvet, à la Fuve, dans les Fouassières ; 
Jary, maison de lg Papillaye ; la maison gt la métairie de 
la Haye-aux-Ronshommes ; la maison de la (Goyranniére, 
appartenant à la citavenne Huÿelin ; la maison Roué, près 
les Capucins ; la cure des Capucins ; la maison, rye Treize- 
Vents, 36. en Reculée. — « Nous n'avons pas été plus 
heureux en visite domiciliaire que la première fois, écrit 
le commissaire dès le 12 août, ce qui ne fait désesnérer 
que par un semblable moyen on parvienne jamais à 
découvrir quelque chose. Ils savent qu'on ne peut les 
inquieter la nuit; aussi se crosnent-ils à l'approche du 
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jour. Ce matin on a appris que la femme Coustard a passé 
saintement la nuit avec un béni prêtre : ils sont sortis dès 
la pointe du jour de la maison qu’on a fouillée une heure 
après, dans la rue des Treize-Vents, en Reculée. Chez les 
filles Neveu, sur le pâtis de la Baumette, on a trouvé 
calice et ornements d'église. Aussitôt qu'on s’occupe de 
ces gens-là, ils en sont instruits. ils sont sorciers ou... (sic). » 
— Le même jour, 12 août, la municipalité donnait plus 
de détails dans sa lettre à l'administration départemen- 
tale : « Nous avons fait procéder ce matin, à cinq heures, 
à de nouvelles recherches dans les domiciles suspectés. 
Des gens dignes de foi ont assuré au commissaire de police 
Bertault qu'un prêtre réfractaire s'est esquivé à la petite 
pointe du jour du domicile de la veuve Coustard, situé au 
village de Reculée, rue des Treize-Vents ; on a visité la 
maison, on n'a rien trouvé. Sur le pâtis de la Baumette, 
au lieu du Colombier, le commissaire de police Audusson 
a trouvé dans l'asile des filles Neveu un calice et sa patène 
en étain, une chasuble, une étole et tout ce qui est néces- 
saire pour l'exercice du culte ; il a rendu les propriétaires 
dépositaires des objets trouvés, jusqu'à ce quil en ait été 
autrement statué. Chez la citovenne Martineau. place 
d'Armes. n° 3, le commissaire Peton a trouvé dans un 
grenier des chasubles et autres ustensiles d'Église. Dans 
la boutique d’un taillandier, situé sur le chemin de Paris, 
à peu de distance de la prétendue fontaine miraculeuse, 
le commissaire a saisi un pistolet de munition. Dans tous 
les autres endroits, qui ont été très scrupuleusement 
visités sans manquer aux égards et à la décence dont il 
n'est Jamais permis de s écarter, on n'a rien rencontré en 
contravention à la loi du 6 juillet 1798 et à votre arrêté 
du 17 du même mais. » | 

Le 11 février 1799, le commissaire près la municipalité 
“écrit dans un Rapport au commissaire central : « Sem- 
blables aux animaux noctnrnes, les fauteurs du fanatisme 
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fuient le grand jour de la vérité, et dans la nuit du men- 
songe 1ls séduisent la trop crédule innocence et victiment 
l'impuissante faiblesse. Ainsi, toujours dans l'ombre, le 
réfractaire, sous le prétexte d’endoctriner nos enfants, 
démoralise la jeunesse ; il engourdit le peuple dans la 
honteuse superstition des fêtes et dimanches (1), pour 
le distraire des principes que les magistrats répandent au 
milieu des charmes égayants de nos fêtes décadaires. » 
(Anjou Historique, VIIT, 393). 


La mort de Stofflet et de Charette (1196) 


Stofflet qui, le 2 mai 1795, avait signé avec les représentants 
du peuple la pacification de Saint-Florent-le-Vieil, reprit les 
armes, le 26 janvier 1796 (2). Il y avait sept mois que Charette 
et le bas Poitou s'étaient réinsurgés. 

Nous allons publier les notes données par les Affiches d'An- 
gers au sujet de cette seconde guerre de Vendée. Mais il faut dire 
bien haut que le journal angevin, tout dévoué au Gouvernement 
Directorial, se montre constamment l'adversaire des généraux 
Vendéens et de leur parti. 


Au moment même où les habitants de la Vendée com- 


(1) Le 26 septembre 1798, le commissaire central avait écrit au commis- 
saire près la municipalité que le 23 du même mois, « ci-devant dimanche », 
les boutiques des marchands avaient presque toutes été fermées dans l’après- 
midi. 

(2) Le 27 janvier 1796, l'administration cantonale de Nueil-sous-Passavant 
écrivait à l'administration départementale : « Nous venons d'être instruits à 
l'instant par un bruit public, qui n> peut plus étre révoqué en doute, qu'il se 
fit un nouveau rassemblement ea la Vendée. Une circulaire est imprimée, 
signée de quinze à seize émigrés à la tête desquels est le nom de Stofflet, 
général en chef, le comte de Maulévrier, deux La Béraudière, deux Beaure- 
paire, un La Coudre, eic. Cette circulaire invire tous les bons royalistes à se 
rassembler aujourd'hui et demain avec leurs chevaux, équipages et leurs 
armes, ainsi que des munitions de bouche. Les lieux du rendez-vous sont à 
Somloire et à Maulévrier. » | 
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ménçaient à jouir des avantages de là paix qu'ils devaieñ 
à la bienfaisañce nationale, Stofflét et sès adhérénts 
viennent de la troubler par uti Mañifésté rémplie dé pér- 
fidie, qu'ils ont adréssé aux soi-disañt àärmées roÿyälés du 
bas Anjou et du haut Poitou, etc. Ennuyés d'un bien-être 
qu'une päcification plus humainè que politiqué leur avait 
procuré, ils cherchent à égarer de ñotiveäu, par un fanä- 
tisme impardonuäble, des fiornmés qüi, fatigués d'uné 
guerre désastreuse, veulent reconnaltre lés lois, labôurer 
leurs champs et oublier leurs malheurs. Ces hommes de 
mauvaise foi ont cru que le mouvement des troupes qui 
ont défilé du côté de Nantes, favoriserait leurs desseins. 
Ont-ils déjà oublié, ces téméraires, que le vainqueur de 
Quiberon (Hoche) est à Angers (1), et que bientôt il les 
fera repentir de leur audace ? Iustruit à peine de leurs 
désseins, lé général Hoche a fait partir sur-le-champ une 
6olonhe qui, depuis duelques joufs, était à Angers Une 
seconde colonne qui arrivait de Nattes, est partiè le 
99 janvier. Cé mouvémett inattendu déjuuera lés prôjets 
de ces hommes sans foi et sans humanité. Nous apprenons 
que leur rassemblement est entre Maulévrier et Cholet, et 
que la majeure partie des habitants de ces contrées refuse 
de prendre les armes. Il est temps enfin que ce malheu- 
rèut paÿs Sorte dé l'état léthargique ou l'avaient jeté des 
chefs sans respect pour leurs traités, comme sans amour 
pour la République. 

L'extréme activité du général Hoche a fortement déjoué 
les projets de Stofflet et de ses complices. Sa proclamation 
(du 27 janvier) a eu tout le succès qu'on en devait 
ättendre, et le manifesté de ves Messieurs (dùu 26 janvier) 
n'a obtenu que le silence et le mépris. Le pays qu'ils habi- 
taieñt, ést couvert de soldats républicains, et aucuns de ces 
hommes malheureux, que le fanatisme seul avait autrefois 


(1) Hoche était arrivé le 4 janvier 1796 à Angers, où il avait établi le quar- 
hier-géncral de l’armée des çôtes de l'Océan. 
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égarés, n'ont voulu quitter leur charrüe pour repreïdre 
les armes que leur ont présentées leurs anciens domina- 
teurs. À l'aspect de nos fortes colonnes, Stofflet ét sës 
acolytes, se voyant abandonnés, se sont précipités dahs 
les forêts où ils sont cernés. La discipline qui règhe dats 
. l'armée et la conduite qu'elle tient, ont dessillé les veut 
des Vendéens. « Nous restons, ont-ils dit; nous nots 
sommes convaincus, depuis que nous vivons tranquilles, 
de la sincérité des promesses que nous a faites lé géféral 
en chef dans sa proclamation. En vain tenté-t-on dé tiôus 
le faire croire, nous ne sommes ni pillés ñi ravagés coté 
autrefois, nous voulons recueillir en paix le fruit de ños 
semences ». Ce langage annonce que là £üérré de la 
Vendéé n'eût pas été si désastreuse pouf là République, 
_sitoujours on eùt observé strictement les priñcipés d'hürä- 
nité et de justice. — On nous assure que la division diri- 
gée sur Maulévrier, où logeait lé « nouveau Gouverteuf », 
s'y est emparée de 300 fusils. Des habitants dé Rochefort- 
sur-Loire nous ont certifié les avoir vus transpottef datis 
la barque canonnière {1° février 1796). 

Quelques démarches que Stofflet et le pontife Bernier 
aient pu faire auprès des habitants de la partie dé la 
Vetidée qui avoisine le canton de Thouarcé, ils n’ont pu 
parvenir à leur faire changer la résolution qu ils ofit prise 
de ne pas reprendre les armes, Ils sentent tout Le prix de 
là paix, ils veulent continuer d'en jouir. = Les troupes 
sont à Gonnord, à Joué et à Chanzeaux, pour désarmer ce 
pays qui fut rebelle : elles ne doivent éu sortir que lorsque 
le désarmement sera effectué. — Stofflet, abandonné de 
tous les paysans, a fait fusiller deux de ses ordonnances 
qui refusèrent de retourner dans les communes rebelles, 
appeler à son secours ceux qui se rangèrent autrefois sous 
ses drapeaux. Son influence est présentement absolumeñt 
nulle (4{ février 1796). 

Une colonne de nos troupes a rencontré, vers le 13 fé- 
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vrier, le sieur Stofflet avec sa bande dans les environs de 
Maulévrier ; il s’est engagé une action dans laquelle cet 
allemand a failli terminer ses jours ; son cheval a eu une 
cuisse cassée, 11 a tombé sur lui dans un fossé d’où 
quelques-uns de ses chasseurs l’ont arraché. — Un émigré 
nommé La Béraudière, a été pris dans les environs de 
Cholet; il a été reconnu, et un instant après il ne fit pe 
nombre parmi les vivants. 

Vive la République ! Stofflet est pris (24 février). Notre 
feuille prête à être mise sous presse, on entend de toutes 
parts : « On amène Stofflet ». C'est la capture la plus 
avantageuse pour notre malheureuse contrée. Nous l'avons 
vu, lui et quatre de ses plus affidés adjudants, conduits par 
un fort détachement. Îl est impossible d'exprimer la joie que 
cet événement a répandue dans l'âme de tous les habitants 
d'Angers, qui se portaient en foule sur leur passage. Des : 
cris de « Vive la République! » se faisaient entendre de 
toutes parts et n'ont cessé que quand ils ont été entrés 
en prison (1). 

Arrêté le 24 février, à deux heures après minuit (2), 


(1; Le 25 février 1796, le commissaire du Directo're près la municipalité 
d'Angers écrivait au Ministre de l'Intérieur : « Je m'empresse de vous annon- 
cer que Slofflet, général en chef de l’armée vendéenne, a été arrêté hier par 
les troupes aux ordres du général Mesnage, dans la métairie de la Saugre- 
nière, commune de la Poitevinière, avec deux aides-de-camp.. deux officiers et 
un de ses domestiques. Ils ont été amenés à Angers, où ils sont arrivés sur 
les 5 heures du soir. Un peuple immense avait été à sa rencontre pour les 
voir arriver, et les conduisit jusqu’à la prison pationale aux cris mille fois : 
répétés de Five la République! Le tribunal militaire a été convoqué sur-le- 
champ, et ils furent condamnés à la peine de mort sans désemparer. Ce 
matin, à 8 heures, l'exécution a eu lieu ; toute la garde nationale, les troupes 
de la garnison et les habitants d'Angers de tout âge et de tout sexe ont èt 
les témoins de cette exécution. » (Archives de /a mairie.) . 

(2) Stofflet a été surpris dans la nuit du 23 au 24 février dans la ferme de 
la Saugrenière, canton de Jallais. Il avait avec lui deux aides-de-camp, deux 
courriers et un domestique. Pendant que huit grenadiers le tenaient en joue, 
le chef de bataillon du 7e de Paris (Loutil}, un sergent et deux grenadiers 
pénétrèrent dans leur chambre pour les en arracher de vive force. Stofflet 
saisit aux cheveux et à la gorge le grenadier Audiaux du 32° régiment, et 
sans le secours du grenadier Flageollet du 7e bataillon de Paris, et du gre- 
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Stofflet a été condamné à mort le 25 février, à cinq heures 
du matin, par le conseil militaire qui s'était assemblé à 
une heure. Il a subi son jugement le même jour, à dix 
heures précises. Quatre des siens ont eu le même sort; 
mais le sixième, âgé de 14 ans, a été condamné à la déten- 
tion jusqu'à la paix. Une foule immense occupait le 
Champ-de-Mars, où le jugement a été exécuté au milieu 
d'un bataillon carré composé de la garnison et de la garde 
nationale. On est d'autant plus étonné de la réputation 
que cet homme s'était acquise, que ses réponses annoncent 
un esprit très ordinaire. Sa mort n’a rien de remarquable. 


Lorsqu'on le fit sortir de son cachot pour le conduire au. 


tribunal, il fut effrayé du commandement en chef du déta- 
chement : « Sabre en main! — Ah! Messieurs, s’écria-t-il, 
ne me sabrez pas, je vous en cunjure. — Apprends, répondit 


padier Chartier du 32° régiment, il aurait été étranglé. Loutil, chef de 
bataillon, et Liégeard, aide-de-camp du général divisionnaire Caffin, qui ont 
èté chargés de cette surprise, se sont conduits avec beaucoup d'intelligence, 
et ils n'ont qu'à se louer des soldats qu'ils avaient sous leurs ordres. (Affiches 
d'Angers.) 

Dans une lettre écrite, le 6 mars 1796, par l’aide-de-camp Liégeard au 
général Hoche, Liégeard dit que c’est lui et non Loutil qui était chargé de 
l'expédition pour prendre Siofllet, en ayant reçu l’ordre du général Mesnage. 

Le 12 mars 1796, Naurays, officier municipal et de police d'Angers, man- 
dait au commissaire du Directoire près l'administration départementale : 
« Notre collègue Le Peudry vient de me participer de votre so:licitude sur la 
conduite du citoyen Gauthier, qui a présenté à la curiosité publique la tête du 
brigand Stfflet. Ce citoyen s'est imaginé que la célébrité de ce brigand pour- 
rait exciter la curiosité et lui procurer quelques moyens de subsister. Il s’est 
présenté à plusieurs de mes cilègues, qui comme moi n'ont vu aucun incon- 
vénient à lui accorder la permission de le faire. Autorisé pur l'exemple des 
magistrats de police à Faris, qui de tout temps ont permis l'exposition dans 
les cabinets des bustes des personnages qui ont le p:us affecté les intérèts et 
excité la curiosité publique, je n'ai pas cru devoir me refuser à sa demande. 
Je ne vous dissimulerai mème pas que mon opinion a été que cette publicité 
pourrait être d'un grand intérêt pour la conviction publique sur la destruc- 
tion de ce brigand. Si vous croyez le contraire, je vous prie de m'en partici- 
per, et nous prendrons de concert les mesures les plus convenables dans la 
circonstance. » (L 229.) 

Le 21 mars 136, l'administration municipale du canton de Saumur intrà 
muros prit un arrête tendant à empêcher la représentation de la Mort de Stofflel 
sur le théâtre ds cette ville. Elie avait refusé précédemment d'accorder l'au- 
torisation de faire voir à Saumur la tête et le bras droit du central vendéen. 


Le) 
{il 
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.vrier, le sieur Stofflet avec sa bande dans les environs de 
Maulévrier ; il s’est engagé une action dans laquelle cet 
allemand a failli terminer ses jours ; son cheval a eu une 
cuisse cassée, il a tombé sur lui dans un fossé d'où 
quelques-uns de ses chasseurs l’ont arraché. — Un émigré, 
nommé La Béraudière, a été pris dans les environs de 
Cholet; il a été reconnu. et un instant après il ne fit plus 
nombre parmi les vivants. | 

Vive la République ! Stofflet est pris (24 février). Notre 
feuille prête à être mise sous presse, on entend de toutes 
parts : « On amène Stofflet ». C'est la capture la plus 
avantageuse pour notre malheureuse contrée. Nous l'avons 
vu, lui et quatre de ses plus affidés adjudants, conduits par 
un fort détachement. Îl est impossible d'exprimer la joie que 
cet événement a répandue dans l'âme de tous les habitants 
d'Angers, qui se portaient en foule sur leur passage. Des : 
cris de « Vive la République! » se faisaient entendre de 
toutes parts et n'ont cessé que quand ils ont été entrés 
en prison (1). 


Arrêté le 24 février, à deux heures après minuit (2), 


(1; Le 25 février 1796, le commissaire du Directo‘re près la municipalité 
d'Angers écrivait au Ministre de l'Intérieur : « Je m'empresse de vous annon- 
cer que Stofflet, général en chef de l'armée vendéenne, a été arrété hier par 
les troupes aux ordres du général Mesnage, dans la métairie de la Saugre- 
nière, commune de la Poitevinière, avec deux aides-de-camp, deux officiers et 
un de ses domestiques. Ils ont été amenés à Angers, où ils sont arrivés sur 
les 5 heures du soir. Un peuple immense avait été à sa rencontre pour les 
voir arriver, et les conduisit jusqu'à la prison nationale aux cris mille fois 
répétés de Vive la République! Le tribunal militaire a été convoqué sur-le- 
champ, et ils furent condamnés à la peine de mort sans désemparer. Ce 
matin, à 8 heures, l'exécution a eu lieu ; toute la garde nationale, les troupes 
de la garnison et les habitants d'Angers de tout âge et de tout sexe ont êt 
les témoins de cette exécution. » (Archives de la mairie.) 

(2) Stofflet a été surpris dans la nuit du 23 au 24 février dans la ferme de 
la Saugrenière, canton de Jallais. Il avait avec lui deux aides-de-camp, deux 
courriers et un domestique. Pendant que huit grenadiers le tenaient en Joue, 
le chef de bataillon du 7e de Paris (Loutil!, un sergent et deux grenadiers 
pénétrèrent dans leur chambre pour les en arracher de vive force. Stofflet 
saisit aux cheveux et à la gorge le grenadier Audiaux du 32° régiment, et 
sans le secours du grenadier Flageollet du 7e bataillon de Paris, et du gre- 
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Stofflet a été condamné à mort le 25 février, à cinq heures 
du matin, par le conseil militaire qui s'était assemblé à 
une heure. Il a subi son jugement le même jour, à dix 
heures précises. Quatre des siens ont eu le même sort; 
mais le sixième, âgé de 14 ans, a été condamné à la déten- 
tion jusqu'à la paix. Une foule immense occupait le 
Champ-de-Mars, où le jugement a été exécuté au milieu 
d'un bataillon carré composé de la garnison et de la garde 
nationale. On est d'autant plus étonné de la réputation 
que cet homme s'était acquise, que ses réponses annoncent 
un esprit très ordinaire. Sa mort n’a rien de remarquable. 
Lorsqu'on le fit sortir de son cachot pour le conduire au 
tribunal, il fut effrayé du commandement en chef du déta- 
chement : « Sabre en main! — Ah! Messieurs, s'écria-t-il, 
ne me sabrez pas, Je vous en cunjure. — Apprends, répondit 


nadier Chartier du 32° régiment, il aurait été étranglé. Loutil, chef de 
bataillon, et Liégeard, aide-de-camp du général divisionnaire Caffin, qui ont 
été chargés de cette surprise, se sont conduits avec beaucoup d'intelligence, 
et ils n'ont qu'à se louer des soldats qu'ils avaient sous leurs ordres. (4/fiches 
d'Angers.) 

Dans une lettre écrite, le 6 mars 1796, par l’aide-de-camp Liégeard au 
général Hoche, Liégeard dit que c’est lui et non Loutil qui était chargé de 
l'expédition pour prendre Stofllet, en ayant reçu l'ordre du général Mesnage. 

Le 12 mars 179%, Naurays, officier municipal et de police d'Angers, man- 
dait au commissaire du Directoire près l'administration départementale : 
« Notre collègue Le Peudry vient de me participer de votre soilicitude sur la 
conduite du citoyen Gauthier, qui a présenté à la curiosité publique la tête du 
brigand Stofllet. Ce citoyen s'est imaginé que la célébrité de ce brigand pour- 
rait exciter la curiosité et lui procurer quelques moyens de subsister. Il s’est 
présenté à plusieurs de mes cilègues, qui comme moi n’ont vu aucun incon- 
vénient à lui accorder la permission de le faire. Autorisé pur l'exemple des 
magistrats de police à Faris, qui de tout temps ont permis l'exposition dans 
les cabinets des bustes des personnages qui ont le p:us atfecté les intéréts et 
excité la curiosité publique, je n'ai pas cru devoir me refuser à sa demande. 
Je ne vous dissimulerai même pas que mon opinion a été que cette publicité 
pourrait être d'un grand intérêt pour la conviction publique sur la destruc- 
tion de ce brigand. Si vous croyez le contraire, je vous prie de m'en partici- 
per, et nous prendrons de concert les mesures les plus convenables dans la 
circonstance. » (L 225.) 

Le 21 mars 1796, l'administration muricipule du canton de Saumur intrà 
muros prit un arrête tendant à empêcher la représentation de la Wort de Mtofflet 
sur le thcâtre ds cette ville. Elie avait refusé précédemment d'accorder j'au- 
torisatiun de faire voir à Saumur la tête et le bras droit du géncral vendéen. 


Là 
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l'officier, que tu es entre les mains des républicains et 
non parmi des assassins ; tu vas être conduit devant tes 
juges ; si la loi te condamne, tu subiras ton jugement 
conformément à la loi. » 


* 
s x 


Le 23 mars 1796, l'adjudant-général Valentin a écrit, 
de Brouzils (Vendée), au général Grigny. chef de l’état- 
major de la division du Sud: « Vive la République ! Le 
scélérat Charette est au pouvoir des républicains ; Travot 
l’a arrêté à La Chabotterie, sur l'heure de midi. Je l’ai ren- 
contré, moi, ce matin à neuf heures entre La Guyonnière 
et le Sabland à la tête de cinquante hommes: je l'ai chargé 
avec cent grenadiers, deux heures et demie ; je lui ai tué 
dix de ses soldats et son Allemand: enfin il céurt comme 
un lapin ; je lui aï fait faire au moins six lieues toujours 
courant; je le tenais de bien près, mais je n'ai pu l'at- 
teindre. Lorsque Travot l’a pris, il était soutenu par deux 
de ses soldats : il l’a de suite conduit au Pont-de-Vie, et 
de là 1l doit le conduire à Angers. » | | 

La prise de Charette, un des plus heureux événements 
pour la République et surtout pour notre contrée, a 
répandu dans l’âme des Angevins la joie la plus vive. Ils 
ont manifesté encore plus de satisfaction à l'arrivée de 
Charette (le 24 mars au soir), qu’ils n’en témoignèrent à 
celle de Stofiflet. Conduit au quartier-général (hôtel Che- 
mellier), le général Hédouville, chef de l'état-major, lui 
dit: « Charette, le premier et le plus grand reproche que 
la République ait à vous faire, c'est de l'avoir trahie et 
d'avoir employé tant de talents contre elle, lorsque vous 
deviez bien penser que, s’étant prononcée pour la liberté, 
elle terrasserait tous les partis. — Général, répond Charette, 
c'est avec répugnance que Jj ai combattu contre la majorité 
de la Nation. et il n'y a que la différence d'opinions qui 
ait pu my déterminer. » Dans un entretien particulier 
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qu'il a demandé au général Hédouville, et auquel a été 
présent Travot, récemment promu général, Charette a pré- 
tendu qu’on lui avait fait faire il y a peu de jours des pro- 
positions d'accommodement. « Je suis d'autant plus étonné 
de ce que vous me dites, lui a répondu le général Hédou- 
ville, que, d’après votre refus d'accepter les propositions 
qui vous ont été faites 1l y a environ un mois d’après l’ou- 
verture que vous aviez fait faire par le curé de La Rabatel- 
lière, vous paraissiez ne vouloir souscrire à aucun accom- 
modement ; vous l'engagiez même dans cette lettre à faire 
imprimer votre réponse, pour faire connaltre vos senti- 
ments. — U'était un dernier effort, a répondu Charette, 
que Je tentais pour relever mon parti. — Comment, reprit 
le général Hédouville, aviez-vous l’espérance de pouvoir 
lutter avec avantage contre la volonté d'une grande. 
nation ? — Voyant que mes partisans m'abandonnaient et 
que mes efforts devenaient inutiles, j'étais déterminé à ne 
plus résister à cette volonté si prononcée, et on pourrait 
me considérer comme étant disposé à accepter les propo- 
sitions de paix. — Vous avez été pris les armes à la main, 
et ce sera à votre défenseur officieux à faire valoir vos 
moyens de défense auprès du conseil militaire, auquel vous 
allez être traduit; c’est à ce conseil seul de juger de leur 
validité ; personne n est au-dessus de la loi et n'a droit de 
l'enfreindre ». L'intention du général en chef (Hoche) étant 
que Charette soit conduit à Nantes, pour subir la peine 
due à ses forfaits, dans cette ville principale du pays où il 
a sacrifié tant de patriotes et dans laquelle il avait fait le 
serment de ne pas enfreindre la pacificat:on (du 17 février 
1795), ce chef de brigands a été embarqué le 26 mars, à 
neuf heures du soir (1), pour être transféré à Nantes, où il 
sera jugé à son arrivée. Le trajet de la prison (place des 


({) Et non pas à 9 heures du matin, éomme je dit Bittard des Portes. (Cha 
rette et la guerre de Vendée, 1902.) 
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Halles) à la barque s'est fait avec le plus grand ordre, 
quoiqu'une foule immense se pressât autour de la compa- 
gnie des grenadiers du 62° régiment et des chasseurs de la 
Montagne, dont une partie l'escorte jusqu'à Nantes. Les 
généraux Grigny, chef de l'état-major de la division du 
Sud, Travot et Valentin qui ont pris ce trop fameux chef 
de parti, se sont aussi embarqués avec son escorte. 

Le 29 mars, à dix heures du matin, Charette comparut, 
à Nantes, devant un tribunal, composé de neuf militaires 
qu'il avait choisis dans une liste de dix-huit qui lui fut 
présentée ; son acte d'accusation ne commence que de la 
pacification ; pas un mot de ses crimes antérieurs. Cha- 
rette, qui avait modestement salué ses juges, assis sur une 
chaise très élevée, avoua presque tout, notamment d'avoir 
combattu par l'ordre de Monsieur pour avoir un roi et l’an- 
cienne monarchie ; il nia avoir eu correspondance avec le 
gouvernement anglais; mais il avoua avoir correspondu 
avec quelques Anglais, avec Polignac, d Entraigue et le roi 
de Vérone, qui lui avait écrit de sa propre main en lui 
envovant le brevet de maréchal de camp ; il convint avoir 
reçu des munitions d'Angleterre et seulement 15.000 livres 
en numéraire. Interrogé si lors de la pacification du 
17 février 1795 on lui avait promis un roi: « Jamais, dit- 
il, dans les conférences publiques, mais bien dans les con-: 
versations particulières ». Le seul individu qu'il ait nommé, 
est Lefebvre, de Noirmoutier, qui, avec un chasse-marée, 
laissait sa correspondance par la côte de Saint-Jean-de- 
Mont. Les movens de défense de Charette et de son défen- 
seur officieux furent de prétendues lettres écrites par un 
adjudant au curé de Mormaison, qui lui promettaient la per- 
mission de sortir du territoire de la République s'il vou- 
lait mettre bas les armes, et qui, sur son acceptation, lui 
assuraient une suspension d'armes jusqu'à ce que cet offi- 
cier eùt reçu des pouvoirs suffisants de traiter. Charette 
assura que, s'il ne se füt pas fié à ces promesses, il n'eût 
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pas été pris. Les déclarations par écrit de cet adjudant, 
des généraux Travot et Valentin, attestent que sa conduite 
depuis l'époque de ces lettres n'était point du tout celle 
d'un homme qui veut la paix, mais celle d’un forcené qui 
veut tout exterminer avant de succomber. L'accusé 
demanda la grâce qu'avait obtenue Cormatin, d'être 
conduit à Paris. Les conclusions du rapporteur ne furent 
pas en sa faveur. Le tribunal étant sorti pour délihérer, 
pendant une heure qu'il fut aux opinions et à rédiger le 
jugement, Charette se promena et conversa tranquille- 
ment avec tout ce qui l'entourait, particulièrement avec le 
général Travot, dont il se loua singulièrement. Pendant 
son interrogatoire, il le qualifia plusieurs fois de brave et 
généreux. Piqué sans doute contre le général Valentin de ce 
qu'il l’avait fait courir sans relâche pendant huit lieues, il 
n'en dit ni bien ni mal. Le tribunal rentré, le président 
avant prononcé l'arrêt de mort et la confiscation de tous ses 
biens, Charette demanda le curé de Mormaison ; son éloi- 
gnement de quatre lieues et sa qualité de prètre inconsti- 
tutionnel pe l’avant pas permis, il eut pour confesseur le 
citoyen Guibert, curé constitutionnel de la ville de Nantes. 
— Entre quatre et cinq heures, le 29 mars 1796, en pré- 
sence de toute la garde nationale, de toute la garnison en 
armes et d'un peuple immense, sur la place des Agricul- 
teurs (aujourd'hui la place Viarmes), après avoir conféré 
quatre minutes avec le général Travot, lui avoir dit que le 
général Jacob, qui est détenu, n'était point coupable de la 
déroute du camp des Sorinières, quil avait été attaqué par 
des forces trop supérieures pour y résister ; après avoir 
embrassé deux fois son confesseur, qui voulait qu'il se mit 
à genoux et quil eût un bandeau; enfin, après avoir tiré 
sa main blessée d'une écharpe, debout, les bras le long 
de ses hanches, les veux ouverts, sans brésiller lors des 
mouveinents et du signal fait pour sa mort, périt François- 
Athanase Charette dit la Contrie, âgé de 33 ans. né à 


e- 


— 646 — 


Couffé (Loire-Inférieure), lieutenant de vaisseau avant la 
Révolution, se qualifiant du titre de lieutenant-général, 
auteur et provocateur de rébellion, de massacres inouïs, 
l'instrument de la mort de peut-être un million d'êtres 
humains, dans le même endroit où son cousin, le marquis 
Charette de la Colinière, chef de chouans, fut aussi fusillé 
le 21 mars 1796. — En descendant la Loire, à l’occasion 
du coup de canon que tirait la chaloupe canoanière où il 
arrivait, pour avertir celle qui était en avant, Charette dit : 
« Cela est bien indiscret ct peut nous faire égorger, car 
avec 300 hommes j'enlèverais quelqu’un conduit comme je 
le Suis ». Il entendait sans doute parler des chouans qui 
sont sur la rive droite de ce fleuve, car du côté gauche rien 
n’est à craindre de la part des brigands. 


La démolition des remparts d'Angers 


Les boulevards actuels d'Angers remplacent les anciens 
murs de ville et les fossés, qui dataient du règne de saint 
Louis (1). La porte Toussaint se trouvait à l'entrée de la rue 
Toussaint ; la porte Saint-Aubin, à l'entrée de la rue Saint- 
‘ Aubin; la porte Saint-Sauveur ou Saint-Jean, à l'entrée de 
la rue Saint-Julien, était bouchée depuis plus d’un siècle 
au moment de la Révolution ; la porte Neuve ou Grandet, à 
l'entrée de la rue David ; la porte Saint-Michel, à l'entrée de 
la rue Jules-Guitton ; la porte Cupif, à l'entrée de la rue 
Boisnet, était la plus faibie de la vilie à la fin du xvm* siècle, 
depuis qu'à ses anciennes fortifications démolies on avait 
substitué une porte de fer à claire-voie (2) ; la porte Lyon- 

(1) Les fosses avaient élé recreusés et agrandis en 1485. 

(2) On appalait quelquefois la porte Cupif porte de fer. Mais il y avait une 
autre porte de fer, beaucoup plus ancienne. On lit dans le registre des deli- 


bérations municipales, le 22 janvier 1391 : « Lecture prise d’une requête pre- 
sentee par plusieurs habitants de la paroisse de Saiut-Maurice, ten iant à ce 
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naise, à l'entrée de la rue Lyonnaise; et la porte Saint- 
Nicolas, à l'entrée de la rue du même nom (1). 

Avant la Révolution et jusqu'à la guerre de Vendée, la 
ville d'Angers avait la jouissance et propriété des fossés 
et de ses remparts, dont l'entretien était à sa charge. A 
partir de 1793, le génie s'empara et des fossés et des murs 
‘de ville, et ne cessa d'en avoir la disposition pendant près 
de dix années. | 

On lit dans le registre des délibérations de la municipa- 
lité, à la date du 2 mai 1793: « Au moyen des fermetures 
des entrées d'Angers qu on fait pour fortifier la ville et la 
défendre contre les insurgés de la Vendée, les voitures qui 
viennent sur la route de la levée et sur celle de Paris ne 
peuvent entrer que par les portes Saint-Aubin (2) et Saint- 
Michel. Ces deux entrées sont très difficiles et même dan- 
gereuses pour les grosses voitures. Îl convient de laisser 
libre l'entrée de la porte Cupif, seul passage pratiqué par 
ces voitures, en prenant néaninoins les précautions néces- 
saires pour la défense de cette entrée, sur le retranche- 
ment de laquelle on peut établir un pont volant et préparer 
des tonneaux remplis de terre et prêts à placer en cas 
d'attaque dans cette partie. » 

Le 10 février 1796, la municipalité mandait au com- 
mandant de la place : « Nous vous avions prévenu, il y a 
quelque temps, que le pont de bois de la porte Cupif était 


que la ville fasse abattre un porche au milieu de la montée Saint-Maurice, 
nommé la porte de fer, l'assemblee à renvoyé cette demande devant les com- 
missaires chargés de voir les domaines nationaux qu'il conviendra de conser- 
ver pour l'utilité publique. » 

{1) Le 19 janvier 1593, le maire d'Angers proposa au conseil municipal 
d'ouvrir un passage dans le mur de ville, au haut de la rue du Saint-Esprit 
devant le Cherin de Guinefuile qui conduit à la Meignanne ; cette ouverture 
serai très commode pour les voitures de bois qui venaient de ce canton. A la 
seance du 23 Janvier, le conseil refuse Aujourd'hui le boulevard Desca- 
zeaux). 

(2) Au mois de décembre 119%, après le sitge d'Angers, scule la porte 
Saint-Aubin fut ouverte sur la rive gauche. tellement on redoutait le retour 
des Vendéens 
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dans un état qui faisait craindre que les hommes, les 
chevaux et les bœufs ne s'y estropiassent en v passant. Le 
même inconvénient existe à la porte Saint-Michel, dont 
le pont n'est qu'en sapin et dans le plus mauvais état. 
Au moyen de ce que cet objet lient aux fortifications, 
nous vous invitons à donner des ordres pour que ces deux 
portes soient réparées. » | 

Le 26 juin 1796, la municipalité invita le commandant 
de la place à faire démolir les murs qui fermaient les dif- 
férentes portes de la ville, notamment ceux de la porte 
Saint-Michel, de la porte Neuve et de la porte Saint-Sau- 
veur (1), et À v faire substituer de bonnes portes en bois. 
Ces portes ne devaient être démurées que lorsque les 
portes en bois seraient faites et prêtes à être posées et les 
ponts qui étaient au-devant réparés et en état de porter 
les voitures (2). 

Le 8 décembre 1796, la municipalité mandait à l'admi- 
nistration départementale : « Vous pensez que les para- 
pets à faire autour des fossés pour préserver d’v tomber 
les citoyens qui y passent après la clôture du jour, sont 
une charge de la ville. Les circonstances de la guerre 
avant nécessité la destruction de ceux qui existaient et de 
faire un fossé au-devant de la porte Saint-Aubin, nous 
crayons que ce sont les fonds de la guerre qui doivent 
fraver à leur rétablissement, et cela a été tellement reconnu 
que ce sont ces fonds qui ont pavé les dépenses occasion- 

(1) C'est seulement le 21 septembre 1807 qu'eut lieu l'adjudication de l'ou- 
verture de la porte Naint-Sauveur, pour 128 francs, au profit de François : 
Perisseau. 

{2.Le 12 août 159%, le commandant de la place (Bocquet) et le comman- 
dant d'artillerie de la subdivision de Maine-et-Loire {Chambon) prennent, 
d'aprés les ordres du senéral Baullot, un:arrété portant qu’il sera procédé au 
désarmement partiel de l'artillerie de la place et qu'il restera jusqu'à nou- 
vel ordre : déux piéces de 4 sur 11 tour Guillou, une pièce de 36 à la 
citadelle, une pièce de 6 à la tour Saint-Aubin, une pièce de 8 sur la tour 
d'Avrillé, une piñce de 8 sur la tour Saint-Michel, une pièce de 36 suc la 


tour de la Ilaute-Chaine, une pièce de 12 sur là tour des Pucelles, une pièce 
de 4 sur la porte Lyonaaise, une p èce de 4 sur la tour Girault. 
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nées par la construction des ponts de la porte Saint-Aubin, 
de la porte Neuve, de la porte Saint-Michel et du parapet 
qui à été construit depuis cette dernière porte jusqu'à 
l'entrée de Ja rue des Pommiers, après le siège d'Angers. 
Ce sont encore ces mêmes fonds qui ont fravé à la dépense 
qu'a occasionnée la fermeture de plusieurs portes de ville 
et qui conséquemment doivent frayer à leur ouverture, 
lorsque le danger est passé. Au reste, le Gouvernement 
jouissant comme biens nationaux du revenu des fossés, 1] 
n'y a pas l'ombre de doute que les charges doivent être 
supportées par lui. » EL 

La guerre qui avait nécessité la clôture de la porte 
Toussaint étant terminée, la municipalité demanda, le 
20 mai 1797, à l'administration départementale de prier 
le Ministre de la Guerre de faire rétablir cette communi- 
cation (1). Le 29 juin, les administrateurs du département 
donnèrent l'äutorisation de faire combler le fossé qui avait 
été ouvert lors du siège d'Angers. dans la largeur de la 
rue Toussaint, afin de perinettre la réouverture de la 
porte ; ils ordonnèrent de substituer au guichet pratiqué 
dans l'épaisseur de la muraille en pierre sèche qui avait 
été construite, une grille en fer de douze pieds de large 
qui se trouvait à l'ancienne abbave du Roncerav, où elle 
était inutile (2). 


. (1) « Cette entrée de la ville, disait la municipalité, est d'autant plus inté- 
ressante que c'est par cette porte qu'entrent toutes les provisions qui lui sont 
fournies par la partie rurale située au midi d'Angers: c'est aussi par cette 
porte que se fait dans la belle saison le commerce d'Angers avec tcute la par- 
tie du département avoisinant la rive gauche de la Loire: la porte Toussaint 
ne peut rester plus longtemps bouchée sans porter un préjudice notoire à la 
ville. Cependant sa sûreté exigeant qu il soit placé à cette entrée une porte qui 
soit dans le cas de la mettre à l'abri d'une incursion subite et imprevue, l’ad- 
ministration municipale estime qu'il y a lieu de rabattre le fossé qui a été pra- 
tiqué au-devant de cette porte, de la déboucher entièrement et de fermer cette 
entrée par une bonne porte. » 

(2) Dans leur n° du 6 novembre 1398, les 4ffrhes d'Angers annonçaient 
comme étant en vente « la porte servaut autretlois à la fermeture de la rue 
Toussaint, bien ferrée et ayant une bonne et forte serrure avec la clef. » 
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Sur les observations de la municipalité et la pétition des 
- habitants de la rue et du faubourg Saint-Michel, l'ingé- 
nieur en chef Demarie fut chargé par l'administration 
départementale de réparer les ponts et la fermeture de la 
porte Saint-Michel. Le 2 janvier 1798, il demande et 
obtient une porte de fer que la municipalité avait à sa 
disposition, et il s'en servit pour la fermeture de la porte 
Saint-Michel. 

Le 15 octobre 1799, l'administration centrale du départe- 

ment de Maine-et-Loire demanda 6.000 francs au Ministre 

. de la Guerre pour réparer les brèches et endroits faibles 
des remparts et murailles d'Angers. Le Ministre répondit, 
le 5 novembre, que la place d'Angers n'étant point, d'après 
la loi du 10 juillet 1791, classée au nombre des places et 
postes de guerre, et ces réparations ne devant être consi- 
déréés que comme ouvrage de campagne, il fallait s’adres- 
ser au général en chef de l’armée d'Angleterre, qui avait 
sous son commandement la 22° division militaire et à sa 
disposition les moyens nécessaires pour l'exécution des 
ouvrages de cette nature. 

Le 30 mars 1802, le préfet de Maine-et-Loire mandait 
au Ministre de l'Intérieur : « Le génie qui n’a point encore 
cesssé d'avoir la disposition des fossés et des murs de 
ville, ne veut faire aucune réparation à ces derniers, sous 
. prétexte que ls ville d'Angers n'est plus considérée comme 
place de guerre, et il a refusé de rembourser à la munici- 
palité les avances qu'elle avait faites pour des travaux de 
la plus grande urgence. Mais si l’entretien des murs de 
ville retombe aux frais de la municipalité d'Angers, il est 
évident qu'on doit lui rendre la propriété et jouissance 
des fossés qui ont été affermés au profit du génie; car il 
serait injuste de lui donner une charge si onéreuse, et de 
lui retirer les avantages qui v sont attachés. Je vous prie 
de vouioir bien appuver ma demande auprès du Ministre 
de la Guerre, tendant à ce que les fossés d'Angers, ainsi 
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que les magasins en dépendant, soient remis de suite à la 
municipalité, et à ce que les prix de ferme touchés depuis 
la levée de l’état de siège soient restitués par qui de droit à 
la caisse municipale. » — Le 21 août 1802, le Ministre de 
la Guerre répondit au préfet qu'il rendait à la ville d'An- 
gers la jouissance des fossés de la place et des cinq maga- 
sins en dépendant ; il laissait sous la surveillance du génie 
le château, ses fossés et dépendances. 

Le 15 septembre 1806, le Ministre de la Guerre écrivit 
au préfet pour le prévenir qu'il venait de remettre le 
mur d’enceinte d'Angers à la disposition du Ministre des 
Finances, qui devait juger ultérieurement des droits que 
la ville pouvait avoir à la propriété des remparts. | 

Dès le 28 septembre, le conseil municipal envoie le 
Mémoire suivant au Ministre des Finances : « En rendant à 
la ville la jouissance des murs et des fossés, à charge de les 
entretenir, le Ministre de la Guerre a sans doute pensé que 
la ville trouverait dans cette jouissance de quoi faire face 
aux dépenses d'entretien ; mais celui des remparts, s’il fal- 
lait les tenir en bon état, absorberait bien au delà toutes 
les ressources de la ville. En effet, ces murs n'ayant été 
ni entretenus ni réparés depuis leur construction, qui date 
de six siècles, menacent ruine en plusieurs endroits, sur- 
tout au pied et au sommet. Les créneaux dont ils sont 
couronnés, tombent de toutes parts et effraient les habi- 
tants qui les avoisinent. Déjà,,;en 1770, on a vu la porte 
Saint-Aubin s écrouler et entrainer dans sa chute une 
maison qui lui était contiguë. De plus, une tour faisant 
partie du mur de clôture du jardin de la Préfecture, s’est 
partagée et est tombée en masse dans le fossé. Longues 
années auparavant les portes Cupif et Toussaint n'exis- 
taient plus. Pendant et depuis la Révolution, on a rempli 
les fossés qui se prolongeaient de la porte Saint-Nicolas à 
la porte Lyonnaise, détruit les ouvrages avancés en avant 
de la porte Saint-Michel. Ceux au-devant de la porte 
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Saint-Aubin l'avaient été dès 1772. Récemment encore, 
une ouverture a été pratiquée dans le mur d'enceinte, 
près la porte Toussaint, pour communiquer dans la Cité. 
La porte Saint-Michel vient d'être détruite (1), et deux 
ouvertures doivent être faites incessamment dans les 
mêmes murs, l'une pour se rendre de la place du Pilori 
au Champ-de-Mars, l'autre pour sortir de la rue Saint- 
Julien et arriver dans la rue Hannelou qui conduit au 
lvcée. Il v a plus : une portion de ce même mur d'enceinte 
et la tour près la porte Neuve ont, il y a deux ans. été 
démolies jusqu’à quatre mètres. Si les portes Lyonnaise 
et Saint-Nicolas semblent encore pouvoir subsister, il n'en 
est pas moins à désirer qu elles soient promptement démo- 
lies, parce qu'elles sont trop basses pour laisser un libre 
passage aux voitures chargées, et pour cette raison celles 
génent la circulation du commerce, puisqu’arrivés là, les 
voituriers sont forcés de s’arrêter pour retrancher au 
comble de leurs voitures et recharger après être passés. 
Les choses en cet état, on reconnait facilement l’inutilité 
du mur d'enceinte de la ville et la nécessité de le détruire, 
qui déjà a été sentic et exécutée en partie, parce quil est 
impossible que la commune puisse pourvoir à l'entretien, 
et que Son Excellence le Ministre qui lui en a rendu la 
juuissance, ainsi que celle des fossés à cette condition, ne 
voudra pas tenir à l'exécution d une décision qui fonde sur 
un avantage qui n'existe pas, une charge infiniment oné- 
reuse, sans aucun objet d'utilité publique ni particulière. 
Pourquoi le Conseil municipal se résume à demander 
qu'il plaise à Votre Excellence d’autoriser l'aliénation au 
profit de la ville, des murs d’enceintie et des fossés, à la 
charge par elle d'en employer le produit pour la plus 
grande utilité publique. Par là on renverserait cette bar- 
rière qui ne présente qu'un aspect désagréable, nuit à la 


1) C'est le 8 avril 1806 qu'avait eu lieu l'adjudication pour la démolition 
de la porte Saint-Michel : le sieur Dussac avait pris pour 1 275 francs. 
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circulation de l'air dans l'intérieur, tient l'habitant comme 
enchainé dans l'enceinte étroite qui l’a vu naître, et n'est 
d'aucune espèce d'utilité pour la perception de l'octroi, 
puisque ses limites sont portées au delà des faubourgs. On 
la verra dans la suite remplacée par un boulevard qui, tour- 
nant toute la ville, offrira un coup d’æil agréable et forcera eu 
quelque sorte le citadin à sortir de cette espèce de prison, 
où depuis trop longtemps il se trouve resserré d'une 
manière nuisible à sa santé. » | 

Dès le 25 janvier 1807, l'Empereur signait le décret que 
. voici : « Le préfet de Maine-et-Loire est autorisé à faire 
abandon gratuit à la ville d'Angers des murs et fossés de 
cette ville, avec faculté d’en disposer puur le plus grand 
avantage des habitants. » | 

Le 10 avril 1808, le conseil municipal demande an Gou- 
vernement l’autprisation d’aliéner les murs et fossés de la 
ville, ce qui fut accordé. 

Le 9 juillet 1809, le conseil municipal autorise le maire 
à faire démolir les portes Lyonnaise et Saint-Nicolas (1). 

Le 24 novembre 1811, un décret impérial comprend les 
boulevards d'Angers au nombre des travaux d'hiver dont 
l'Empereur ordonne l'ouverture pour le soulagement des 
ouvriers sans travail. 

Enfiu, le 11 janvier 1812, le maire d'Angers prend 
l'arrêté suivant : 

« Considérant que les travaux d'hiver qui dans ce 
moment sont ouverts sur le Champ-de-mars et ont pour 
but de remplir les fossés, depuis la porte Saint-Aubin 
jusqu à la porte Saint-Michel (2), commandent la nécessité 


(1: L'adjudication de la démolition des portes Saint-Nicolas et Lyonnaise 
se fit le 4 août 1809, pour 580 francs, au serrurier Vion. — Célestin Port a 
donc tort de dire, dans son Dictionnaire de Maine-et-Loire 1, 43), que ces 
deux portes furent « jetèes bas » au commencement de l’année 1830. 

(2) On lit dans les 4/fiches d'Angers, le 8 janvier 1812 : « Sa Majesté, par 
décret du 24 novembre 1811, a compris les boulevards d'Angers au nombre 
des travaux d'hiver dont elle ordonne l'ouverture pour le soulagement des 
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de fonder, avec la pierre qui proviendra des anciennes 
murailles, un mur à froid tout le long de la ligne qui doit 
séparer le boulevard d'avec le terrain qui restera à con- 
céder ; que l’exécution de cette mesure importe essentielle- 
ment à la ville et aux propriétaires riverains soumission- 
paires ; à la ville, parce qu'elle tirera un meilleur parti 
de ses concessions ; aux propriétaires, parce qu'ils ont 
intérêt de trouver .un solide sur lequel ils devront élever 
les nouvelles constructions ; 

« Considérant que dans ce cas il est de Justice de donner 
aux propriétaires soumissionnaires la faculté de faire par 
eux-mêmes la démolition des murs de ville fermant leurs 
propriétés, et de faire sur le terrain par eux soumis la 
fondation du mur qui doit le séparer des boulevards, ainsi 
que celle des murs de division; 

« Considérant qu'il est également juste que dans l'esti- 
mation qui aura lieu des terrains à concéder, on ait égard 
aux dépenses faites à l’avance par iles soumissionnaires, 
soit en remblais, soit en construction : 

« Le maire arrête : — 11 sera établi avec la pierre pro- 
venant de la démolition des murs de ville, sur la ligne 
qui doit séparer le boulevard du terrain restant jusqu aux 
dits murs, une fondation en pierre sèche depuis la porte 
Saint-Aubin jusqu'à la porte Neuve. — Chaque proprié- 
taire riverain soumissionnaire du terrain restant pourra 
faire faire cette fondation par lui-même et à ses frais. Ces 
- propriétaires pourront aussi faire déposer dans le fossé 
les vidanges provenant de leurs démolitions, ainsi que les 


ouvriers sans ouvrage, et elle ÿ a affecté 25.000 francs. Îndépendamment de 
cette somme, la ville a obtenu l'autorisation d'y employer 5.000 francs. 
Depuis quelques jours on voit avec une vive satisfaction le mouvement et l'ac- 
tivité qui existent à l'atelier de charaté qui vient de s'ouvrir sur l'emplacement 
destiné à de nouveaux boulevards pour Angers. entre la porte Saint-Michel et 
la porte Neuve. Près de 6U0 ouvriers, tous habitants, sont occupés à combler 
les fossés des vieilles furtifications, et à unir le terrain sur lequel sera établie 
la nouvelle route qui suivra les boulevards. » 
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terre-pleins des murs de ville. — L'architecte-voyer de la 
ville fixera aux propriétaires la ligne de séparation qui 
devra les diviser d'avec leurs voisins, et dans tous les cas 
les murs de division seront perpendiculaires à la ligne de 
boulevard. » | 

Le 5 janvier 1815, eut lieu l'adjudication de la démoli- 
tion de la porte Saint-Aubin au profit de l'entrepreneur 
Joseph Desnovers, pour la somme de 400 francs. Le 
30 septembre de la même année, le maire d'Angers écri- 
vait au préfet : « D'après l'autorisation verbale que vous 
m'en avez donnée, j'ai ordonné la démolition des fortifica- 
tions faites au-devant des principales entrées de la ville, 
c'est-à-dire au-devant des portes Toussaint, Saint-Aubin, 
Saint-Michel (1), Lyonnaise, Saint-Nicolas, et de celles qui 
ferment la rue conduisant de la place des Halles sur la 
route de Morannes par le faubourg Saint-Samson. » 

En vertu de la décision du Ministre de la Guerre, datée 
du 26 mars 1816, le maire d'Angers fit au département de 
la Guerre. le 1°" juillet 1816, la remise du château, de ses 
fossés et dépendanees, ainsi que des bâtiments quil con- 
tenait, dans lesquels l’ancienne chap-Île se trouvait com- 
prise, comme ne faisant point alors partie des maisons de 
justice et d’arrêt situées dans l'enceinte du château. 

La grille de fer qui se trouvait près le port Ayrault. 
pesait 6.275 kilos ; le 7 juin 1823, elle fut adjugée au sieur 
Villers, à raison de 0 fr. 45 le kilo. 

Enfin, le 23 août 1824, on fit l'adjudication des maté- 
riaux des pavillons de la porte Cupif, pour la somme de 
.710 francs. (Archives de la mairie d'Angers.) 


(1) Le 26 août 1818, un ouvrier, occupé À des démolitions près la porte 
Saint-Michel, tomba du haut d’une tour sur le rocher qui en faisait la base, 
et d'où le contre-coup lo jeta sur des pierres qui étaient à côté. 11 se tua sur 
le coup. | 


PT 
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Le passage de la Grande Armée à Saumur (1808) 


Dans leur numéro du 22 septembre 1808, les Affiches 
d'Angers publiaient l'entrefilet suivant : « La première 
colonne de la Grande Armée, venant d'Allemagne, va 
traverser notre département et passer par Baugé et Sau- 
mur pour se rendre en Espagne. Cette heureuse nouvelle a 
excité à Saumur une Joie qui s'est manifestée avec éclat. 
On dit qu'aussitôt on s’est occupé des movens de rendre le 
temps du passage des troupes une continuité de fêtes et de 
plaisirs. Eh! quelle circonstance était plus digne d'élec- 
triser les Saumurois ! Les habitants de tout le département 
de Maine-et-Loire vont leur envier le bonheur d'exprimer 
aux braves de la Grande Armée la reconnaissance natio- 
nale. Déjà M. le préfet s’est transporté à Saumur. On dit 
qu'il y a retenu une maison pour pouvoir séjourner dans 
cette ville tout le temps du passage des troupes. M. le 
maire de Saumur et ses adjoints se sont réunis à M. le 
préfet, et les différents plans des fêtes et des décorations 
de la ville ont été arrêtés. Ainsi qu'à Saumur, la marche 
des troupes françaises dans l’intérieur de l’Empire jusqu à 
Bayonne n’aura été partout qu'une marche triomphale. » 

Le préfet de Maine-et-Loire, M. Bourdon, avait reçu du 
Ministre de l'Intérieur la lettre que voici: « Vous savez 
déjà que c'est la colonne de droite que vous aurez à 
accueillir à Saumur ; que Îles troupes y auront séjour. Ïl 
passera sur le pied d'environ 2.000 hommes par jour. C’est 
sur ces bases qu en vous concertant avec l'adminisiration 
municipale vous aurez à arrêter le plan d'une réception 
simple, plus remarquable par l'expression des sentiments 
que par le faste des préparatifs, et d'après lesquels les 
babitants de Saumur, en se considérant comme chargés 
par tout l'empire de l'acquitter envers la Grande Armée, 
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ment, que les élèves avant subi un examen public le. 
9 octobre ont obtenu un succès flatteur pour le créateur 
de cette institution et glorieux pour M. Launay, qui en est 
le directeur. Le 10 octobre a eu lieu la distribution des 
prix ; elle a élé précédée de deux petites pièces théâtrales, 
la première tirée de l'Écriture Sainte intitulée Joseph à la 
cour de Pharaon, et l'autre le Dragon de Thionville, qui est 
consacrée au triomphe de l'amitié et des vertus militaires. 
Vans ces deux pièces les élèves ont montré des moyens 
étonnants et au-dessus de tout ce qu'on pouvait raisonna- 
_blement attendre d'enfants aussi peu exercés. Immédiate- 
ment après, le directeur a prononcé un discours dont le 
sujet a été de tracer d’une manière frappante le tableau 
des funestes effets de l’ignorance, et des bienfaits inappré- 
ciables de l'instruction. Le maire a établi ensuite les 
devoirs réciproques des élèves envers leurs maîtres et des 
maitres envers leurs élèves: il a surtout fait sentir à 
ceux-ci les devoirs de la reconnaissance envers le chef 
suprême de l’Empire, auquel ils devaient la régénération 
de l'instruction publique. Il a procédé ensuite à la distri- 
bution des prix, en commençant par celui de sagesse, 
fondé par l'administration municipale et décerné à celui 
des élèves que ses camarades ont désigné par un scrutin 
secret. Une assemblée nombreuse et bien choisie a donné 
un grand éclat à cette cérémonie intéressante, et la satis- 
faction publique a été unanime. ». 

Le conseil d'administration de l'école secondaire de Cha- 
lonnes était composé de MM. Hunault de la Peltrie, maire, 
Piou, curé de Saint-Maurille, Bellanger, juge de paix, 
Foucault, receveur de l'enregistrement, et Bonneau, 
conseiller municipal. 

En 1811, les exercices eurent lieu le 98 et le 30 sep- 
tembre. « Cet établissement, lit-on à ce sujet dans les 
Affiches d'Angers, formé par M. Hunault, maire de Cha- 
{onnes, répond aux soins qu'il se donne pour le rendre de 
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plus en plus florissant. Les élèves ont satisfait avec.beau- 
coup d'intelligence aux questions qui leur ont été faites. 
Le 30 septembre, après-midi, à la suite de quelques 
représentations dramatiques, ils ont reçu leurs prix des 
mains de M. le sous-préfet d'Angers. La distribution des 
prix a été suivie d’un bal offert au sous-préfet par les 
habitants de Chalonnes. » 

Le principal, M. Launav, quitta Chalonnes en 1812 et 
fut remplacé par M. Jean Barillet. | 

Le 25 mai 1817, le conseil municipal de Chalonnes 
vota, à partir du 1° janvier suivant, la suppression de 
l'indemnité accordée pour le traitement du principal du 
collège et pour le prix du lover de l'établissement. 

Aux vacances de 1817, M. Jean Barillet quitta à son 
tour Chalonnes, et la charge de principal fut exercée par 
son fils, qui fit insérer l'avis suivant dans le Journal de 
Mäine-et Loire, du 6 novembre 1817 : « M. Barillet a établi 
depuis quelque temps un collège à Chalonnes, avec 
l'approbation du recteur de l'Académie d'Angers, qui 
offre le double avantage d'un site agréable et utile sous le 
rapport de la localité, et les élèves reçoivent des leçons de 
lecture, d'écriture et d'arithmétique, de langue latine et 
française, de tenue des livres, de mathématiques, de géo- 
graphie et d'histoire. Les meilleurs auteurs, ceux désignés 
par l’Université, s nt les seuls emplovés et autorisés. » 

Malgré cette réclame, la rentrée fut encore plus faible 
que de coutume, et le 16 mai 1818 le préfet de Maine-et- 
Loire écrivait au président de l'Instruction Publique : 
« Le collège de Chalonnes n'ayant que deux ou trois élèves 
ne peut couvrir sa dépense, et sa proximité de villes plus 
importantes où il en existe qui ont de la réputation, fait 
qu'il n'en pourrait Jamais soutenir la concurrence. » 
L'institution fut fermée aux vacances de 1818. L’enseigne- 
ment comprenait la langue française et la langue latine 
jusqu'à la cinquième inclusivement. 
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plus en plus florissant. Les élèves ont satisfait avec beau- 
coup d'intelligence aux questions qui leur ont été faites. 
Le 30 septembre, après-midi, à la suite de quelques 
représentations dramatiques, ils ont reçu leurs prix des 
mains de M. le sous-préfet d'Angers. La distribution des 
prix a été suivie d’un bal offert au sous-préfet par les 
habitants de Chalonnes. » 

Le principal, M. Launav, quitta Chalénnes en 1812 et 
fut remplacé par M. Jean Barillet. 

Le 25 mai 1817, le conseil municipal de Chalonnes 
volta, à partir du 1° janvier suivant, la’ suppression de 
l'indemnité accordée pour le traitement du principal du 
collège et pour le prix du lover de l'établissement. 

Aux vacances de 1817, M. Jean Barillet quitta à son 
tour Chalonnes, et la charge de principal fut exercée par 
son fils, qui fit insérer l’avis suivant dans le Journal de 
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conseiller de préfecture. qui exerce des fonctions publiques 
depuis 1792 et jouit à juste titre de la considération 
publique. Il a été souvent chargé de l'intérim en l'absence 
des préfets. et toujours il a fait preuve de sagesse et de 
connaissances administratives. Dans les dernières circons- 
tances, mon prédécesseur l'avait délégué, conformément 
aux ordres de Votre Excellence. pour faire le même inté- 
rim, et je n’ai eu qu'à applaudir aux actes de M. Leterme- 
Saulnier et aux mesures qu'il a prises pour faire exécuter 
les ordres du Gouvernement et maintenir le repos public 
dans un pays prêt à s'embraser, si l'administration avait 
manqué de fermeté et de prudence. La nomination de 
M. Leterme-Saulnier à la sous-préfecture d Augers serait 
" vue avec satisfaction par les habilants de cet arrondisse- 
ment et deviendrait une juste récompense de ses bons et 
anciens services. Si je prends la liberté de vous proposer 
M. Leterme-Saulnier pour la sous-préfecture, quoique je 
n’aie pas une connaissance ancienne de son mérite, c'est 
que tous les renseignements lui sont favorables et con- 
firment ce que j'ai vu par moi-même. » | 

Chargé de la sous-préfecture à titre provisoire par arrêté 
préfectoral du 20 avril 1815, Leterme-Saulnier fut nommé 
sous-préfet par décret impérial du 10 juin 1815. 

Maugin de la Pastandry fut renommé sous-préfet par 
arrêté préfectoral du 21 juillet 1815, en vertu de l'ordon- 
nance rovale du 7 juillet 1815 qui rappelait à leurs 
fonctions administratives les individus qui en avaient été 
éloignés par suite des événements du 20 mars 1815. 

La sous-préfecture fut supprimée par l'ordonnance 
rovale du 20 décembre 1815 (1). 


(1) Maugin de la Pastandry devint maire de Sainte-Gemmes-sur-Loire, puis 
conseiller genéral et enfin conseiller de préfecture. 
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de son arrondissement : « Sa Majeté Impériale et Royale a 
daigné m'appeler à la sous-préfecture de votre arrondis- 
sement. Jusqu'ici vous n'avez point trouvé d'intermédiaire 
dans vos relations avec M. le préfet ; mais je viens rompre 
ces rapports immédiats. J'entends vos regrets, je com- 
prends tout ce qu'ils me redemandent, et j'accepte les 
conditions qu'ils m’imposent ; non que cette confiance me 
soit donnée par mes talents ou mon expérience, mais je la 
trouve dans la bienveillance vraiment paternelle que me 
témoigne M. le préfet. Guidé par ses conseils, animé par 
son exemple, puissé-Je un Jour mériter cette estime qu'il 
a si noblement conquise! Je suis persuadé que vous 
apporterez votre zèle ordinaire à me donner les instruc- 
tions locales qui pourraient m'être utiles. Soyez danc cer- 
tains de mon empressement à transmettre vos réclama- 
tions à M. le préfet, et croyez que je ne négligerai rien de 
ce qui peut contribuer au hien-être de vos administrés et à 
la prospérité des communes confiées à vos soins. » 

Le bureau du secrétariat de la sous-préfecture d'Angers, 
placé d'abord à la préfecture, fut ouvert au public, à par- 
ür du 2 septembre 1811, dans la maison qui se trouvait à 
l’angle formé par la rue du Commerce et la place des 
Halles. près la salle de spectacle. 

Alexandre-Charles-Marie Maugin de la Pastandry fut 
nommé deuxième sous-préfet de l’arrondissement d'Angers 
par ordonnance rayale du 22 juillet 1814. Arrivent les 
Cent-Jours. Le nouveau préfet de Maine-et-Loire, 
Galéazzini, écrit, le 22 avril 181%, au Ministre de l'Inté. 
rieur : « Au moment du retaur de l'Empereur, la sous- 
préfecture d'Angers était confiée à M. de la Pastandrv, 
ancien adjoint au maire d'Angers. nommé sous-préfet par 
le roi et qui m'a adressé sa démission le 19 avril; M. de 
la Pastandry est un homme sage. juste, impartial, dont je 
n'aurais pas proposé le remplacement. J'ai confié l'intérim 
de la sous-préfecture d'Angers à M. Leterme-Saulnier, 
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conseiller de préfecture. qui exerce des fonctions publiques 
depuis 1792 et jouit à juste titre de la considération 
publique. Il a été souvent chargé de l'intérim en l'absence 
des préfets. et toujours il a fait preuve de sagesse et de 
connaissances administratives. Dans les dernières circons- 
tances, mon prédécesseur l'avait délégué, conformément 
aux ordres de Votre Excellence. pour faire le même inté- 
rim, et je n’ai eu qu'à applaudir aux actes de M. Leterme- 
Saulnier et aux mesures qu'il a prises pour faire exécuter 
les ordres du Gouvernement et maintenir le repos public 
dans un pays prêt à s'embraser, si l'administration avait 
manqué de fermeté et de prudence. La nomination de 
M. Leterme-Saulnier à la sous-préfecture d'Angers serait 


” vue avec satisfaction par les habilants de cet arrondisse- 


ment et deviendrait une juste récompense de ses bons et 
anciens services. Si je prends la liberté de vous proposer 
M. Leterme-Saulnier pour la sous-préfecture, quoique je 
n’ale pas une connaissance ancienne de son mérite, c'est 
que tous les renseignements lui sont favorables et con- 
firment ce que j'ai vu par moi-même. » 

Chargé de la sous-préfecture à titre provisoire par arrêté 
préfectoral du 20 avril 1815, Leterme-Sautnier fut nommé 
sous-préfet par décret impérial du 10 juin 1815. 

Maugin de la Pastandry fut renommé sous-préfet par 
arrêté préfectoral du 21 juillet 1815, en vertu de l'ordon- 
nance rovale du 7 Juillet 1815 qui rappelait à leurs 
fonctions administratives les individus qui en avaient été 
éloignés par suite des événements du 20 mars 1815. 

La sous-préfecture fut supprimée par l'ordonnance 
royale du 20 décembre 1815 (1). 


(1} Maugin de la Pastaniry devint maire de Sainte-Gemmes-sur-Loire, puis 
qonseiller genéral et eutin conseiller de préfecture. 
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donna des sacs vides qui lui servirent à la fois de lit et de 
couverture. 

Le lendemain, après avoir pris une tasse de lait chaud, 
Wehrhan s'éloigna. Au pird d’une montée, passe un beau 
carrosse. Sans être aperçu, Webrhan se hisse tant bien 
que mal derrière la voiture, et juché sur un bon sac de 
cuir, il roule sur la chaussée de Paris. Mais il eut l’idée 
de regarder par le vasisias : il vit un monsieur et une 
dame assis dans le fond et lui tournant le dos : en face de 
lui. sur le sièce de devant, un jeune soldat aux longs 
cheveux le dévisageait. [Il se crut découvert, et il se repentit 
de sa curiosité. N'allait-1l pas exsuver une bordée d’injures 
et peut-être des coups de fouet ? Et voici la voiture qui 
s'arrête, la portière s'ouvre, un vieux monsieur descend. Le 
bruit qu'avait fait Wehrhan en se rassevant, l'avait trahi. 
« Qui êtes-vous ? » dit le monsieur. — Un prisonnier 
prussien qui est tombé malade et qui ne peut rejoindre 
ses camarades. — Restez où vous êtes et venez avec moi 
je vais à ma maison de campasne, là-bas, à droite. où la 
route bifurque ; mais dans l'après-midi, j'ai une visite à 
faire et je vous ramènerai sur le rand chemin. » 

Wehrhan accepta. Quelques minutes plus tard, la voi- 
ture s'engageait à droite dans une allée d’ormes, On arriva 
devant un château, le château de la Chaillerie, commune 
de Corzé. Le monsieur et la dame (c'était sa fille) mirent 
pied à terre. 1s invitérent Wehrhan à les suivre et lui 
offrirent à déjeuner. Le beau menu ! Saucisses et côtelettes, 
asperges et salade. radis, œufs. pommes, poires, et du 
vin ! Mais où était le soldat que Wehrhan avait vu dans le 
carrosse ! Le monsieur éelata de rire. « C’était vous ! » 
dit:l. Dans l'obscurité de la voiture, le: vasistas faisait 
l'effet d'une glare, et Wehshan avait tellement maigri, 
avait maintenant les cheveux si longs qu'il ne s'était pas 
reconnu. 

[ne put manger: il se sentait mal: soudain les oreilles 
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ui tintèrent, tout son corps se mouilla de sueur, et, pris 
de défaillance, il tomba de sa chaise. Quand il revint à 
lui, ses hôtes lui remontrèrent qu’il était trop faible pour 
voyager, qu’il devait rester quelques jours à La Chaïlerie. 
Voulait.il coucher dans une chambre ou à l'écurie? 
« Pourquoi à l'écurie? — La chaleur des chevaux vous 
fera du bien. — Eh bien, va pour l'écurie. 

Il fut confié aux soins d’une bonne Vicille ménagère que 
Jes maîtres traitaient en amie et nommaient la gouvernanle, 
et la gouvernante eut pour lui l'affectueuse sollicitude 
d'une mère. On le mit plus tard à l'étable où son lit aux 
draps blancs et fins faisait, dit-il, un singulier contraste 
avec les mangeoires, les fourrages verts et les bêtes. 
Chaque jour, la gouvernante et la fille de la maison 
venaient s'entretenir avec lui. On lui donna tous les 
remèdes possibles, infusions de camomnille ou de sureau, 
tisane, bouillon ; on lui fit même des plats de son pays; il 
obtint tout ce quil voulut. 
= Lorsqu'il eut la force de se lever, sans pouvoir cepen- 
dant marcher seul, la gouvernante ou la jeune fille venait 
le prendre par le bras et l’accompagnait dans le jardin 
où 11 y avait une chaumière à la sauvage, une cascatelle, 
un bassin avec deux cygnes superbes, un temple de style 
antique, un pavillon chinois et une orangerie. 

Le maitre de céans se montrait moins familier. C'était 
M: Joseph-François Joubert-Bonnaire. grand propriétaire, 
fabricant de toile pour les voiles de vaisseau, chevalier de 
la Légion d'honneur, ancien maire d'Angers, membre du 
Corps législatif. Il vivait selon l'antique mode. A son 
lever, dans sa chambre tapissée de fleurs et d'oiseaux, en 
un bon fauteuil, ses pieds goutteux enveloppés dans des 
bottes fourrées et posés sur un banc, il donnait audience, 
tandis que son valet de chambre le coiffait. Son fils 
Alexandre-Auguste était plus moderne; il habitait Angers 
(où plus tard il fut maire) et il se rendait souvent à La 
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Chaillerie avec sa femme, il jouait bien du violon; il allaït 
quelquefois sc promener avec Wehrhan et un jour, il lui 
montra dans la chapelle de la maison un tableau d'autel, 
une belle Madeleine en prière. Les Joubert-Bonnaire 
étaient catholiques et ils savaient que Wehrhan était pro- 
testant ; ils ne lui firent jamais sentir la différence de 
religion et ils n'essavèrent pas de le convertir. La gou- 
vernante et M'° Joubert se contentaient de le plaisanter 
sur ses longs cheveux ; « C'est la mode en Allemagne, 
répondait-il, de les porter ainsi, et, puisque je ne suis 
plus soldat, je ne les ferai pas couper. » | 

Le 1° mai, il quitta La Chaillerie. [l avait repris de la 
vigueur et il soupirait après sa patrie. À quatre heures du 
matin, il se leva. Il dit adieu aux vaches de l'étable, qui, 
parfois, le soir, lui avaient fait peur, lorsqu’au retour du 
pâturage, elles approchaient de son lit et en beuglant. le 
menaçaient de leurs grandes cornes. Puis il se rendit à la 
cuisine, et s'assit devant le feu, son sac et son shako près 
de lui. La gouvernante, la cuisinière, le jardinier s'éton- 
nèrent de le voir déjà levé et prêt à partir. Mais sa réso- 
lution était arrêtée. [I] prit congé des Joubert. Le digne 
vieillard lui donna soixante sous en argent, un gilet neuf, 
des bas, des souliers et une lettre de recommandation 
pour le sous-préfet de La Flèche. La gouvernante et 
M''e Joubert l’accompagnèrent jusqu'au portail, et la jeune 
fille lui mit deux francs dans la main. Arrivé au bout de 
l'allée d'ormes, il se retourna ; les deux femmes le regar- 
daient encore. « Dans de pareils moments, dit-1l, on sent 
bien que les guerres entre les peuples ne sont que factices, 
que souvent ceux qui se combattent, se prêteraient assis- 
tance. si on le leur permettait. et que la différence des 
religions ne porte aucun préjudice à l'union dans 
l'amour. » 

Son vovage fut aisé. À deux lieues de La Chaillerie, à 
Lué, il monta dans une voiture de paysan qui le conduisit 
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ui tintèrent, tout son corps se mouilla de sueur, et. pris 
de défaillance, il tomba de sa chaise. Quand il revint à 
lui, ses hôtes lui remontrèrent qu’il était trop faible pour 
voyager, qu’il devait rester quelques jours à La Chaiilerie. 
Voulaitil coucher dans une chambre ou à l'écurie? 
« Pourquoi à l'écurie? — La chaleur des chevaux vous 
fera du bien. — Eh bien, va pour l'écurie. 

Il fut confié aux soins d’une bonne Vicille ménagère que 
Jes maîtres traitaient en amie et nommaient {a gouvernante, 
et la gouvernante eut pour lui l'affectuense sollicitude 
d'une mère. On le mit plus tard à l'étable où son lit aux 
draps blancs et fins faisait, dit-il, un singulier contraste 
avec les mangeoires, les fourrages verts et les bêtes. 
Chaque jour, la gouvernante et la fille de la maison 
venaient s'entretenir avec lui. On lui donna tous les 
remèdes possibles, infusions de camomille ou de sureau, 
tisane, bouillon ; on lui fit même des plats de son pays; il 
obtint tout ce quil voulut. 
= Lorsqu'il eut la force de se lever, sans pouvoir cepen- 
dant marcher seul, la gouvernante ou la jeune fille venait 
le prendre par le bras et l’accompagnait dans le jardin 
où 1l y avait une chaumière à la sauvage, une cascatelle, 
un bassin avec deux cygnes superbes, un temple de style 
antique, un pavillon chinois et une orangerie. 

Le maître de céans se montrait moins familier. C'était 
M: Joseph-François Joubert-Bonnaire, grand propriétaire, 
fabricant de toile pour les voiles de vaisseau, chevalier de 
la Légion d'honneur, ancien maire d'Angers, membre du 
Corps législatif. Il vivait selon l'antique mode. A son 
lever, dans sa chambre tapissée de fleurs et d'oiseaux, en 
un bon fauteuil, ses pieds goutteux enveloppés dans des 
bottes fourrées et posés sur un banc, il donnait audience, 
tandis que son valet de chambre le coiffait. Son fils 
Alexandre-Auguste était plus moderne ; il habitait Angers 
(où plus tard il fut maire) et il se rendait souvent à La 
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reçu avec plaisir, car nous aimons tous les bonnes gens, et 
nous vous avons reconnu tel (1). » 

Quand en 1833 Wehrhan revint en France pour revoir 
les lieux où il avait passé en 1814, il apprit que M. Joseph- 
François Joubert était mort depuis plus de dix ans (6 juin 
1822) et qu'il avait été inhumé dans sa chapelle de La 
Chaillerie. (Anjou Historique, XI, 621.) 


(1) Article de M. Chuquet dans la Revue (n° de mai 1914). 
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à La Flèche. Il vit en passant à travers les rues, le batail- 
lon des élèves du collège, tout habillé de bleu, qui reve- 
nait de l'exercice, tambours et fifres en tête. Grâce à la 
lettre de Joubert-Bonnaire, il vbtint du commissaire des 
guerres une feuille de route, qui lui donnait le gîte avec 
trois sous par lieue. Le 3 juillet, il rentrait dans sa ville 
natale. 


Il écrivit aussitôt à M. Joubert-Bonnaire pour annoncer 
son retour, et lechâtelain de La Chaillerie, dans la réponse 
qu'il fit, félicita Wehrhan de son âme belle et honnête. 
« Vous mettez trop de prix, aJoutait M. Joubert, à ce 
qu'un heureux hasard a pu nous faire faire pour vous. En 
France comme en Prusse, il existe beaucoup d'êtres ver- 
tueux et sensibles, et, si une guerre trop longue et trop 
opiniâtre avait désuni nos deux nations, espérons que le 
retour de la paix les fera se mieux connaitre et apprécier. 
Depuis votre départ, ma santé s'est un peu améliorée. Un 
érésipèle malin, s'étant venu jeter sur ma Jambe gauche, 
m'a retenu deux mois dans mon lit, et Je ne puis encore 
que me promener peu d’instants chaque jour dans mon 
jardin, à l'aide de deux béquilles. Cependant, après nos 
vendanges qui commenceront lundi, et nous donneront du 
bon vin en convenable quantité, et, sous vingt jours, la 
mauvaise saison nous fera rentrer habiter la ville ; malgré 
les jouissances qu'on peut s'Y procurer, j'y regretterai 
sûrement mon asile champêtre et les agréments que vous 
avez pu y remarquer. Mes cvgnes sont toujours bien por- 
tants et plus caressants quand ils nous voient leur jeter du 
pain ; ils semblent déjà craindre notre départ et nous 
prient de le retarder. Tous les habitants de La Chaillerie 
qui vous ont vu, monsieur, ma femme, mes enfants, moi 
et mes domestiques, désireraient qu'une circonstance plus 
heureuse que celle qui nous a fait faire votre connaissance, 
vous ramenäten France, et, dans nos champs, vous seriez 
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reçu avec plaisir, car nous aimons tous les bonnes gens, et 
nous vous avons reconnu tel (1). » 

Quand en 1833 Wehrhan revint en France pour revoir 
les lieux où il avait passé en 1814, il apprit que M. Joseph- 
François Joubert était mort depuis plus de dix ans (6 juin 
1822) et qu'il avait été inhumé dans sa chapelle de La 
Chaillerie. (Anjou Historique, XI, 621.) 


(1) Article de M. Chuquet dans la Revue (n° de mai 1914). 


TABLE DES MATIÈRES DE LA QUINZIEME ANNÉE 


PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE 


(juillet 1914-juin 1915) 


Ancienne Universite d'Ansers: le Fecteur...... A 
La Maison-Rounge a Angers 14450-11151,......,....,..,..... 
Un voyage en Anjoit fl406}..s4sse. sous shmsetenes eee 
La rédaction de la Coutume d'Anjou (1508 ..........,..,... : 
" Les Récollets de La Baumette-lès-Anuers......,. ...,...... 
Les protestants à Saumur et à Angers. .,.,.,...,........... 
La bataille des Ponts-de-Ce (7 août 1620j......,.... Se 
Le comte de la Porte de Vezins {1630-1711).....,........ die 
A l’abbaye de Fontevrault (1650)... ...... ire Rite 
Les Halles d'Angers....... RE 
Le « Sacre d'Angers » avant la Révolution........,..,.,.,.... 


L'Anjou à la fin du règne de Louis XIV.................... | 


Description de la ville d'Angers au commencement du 
xvi* siècle (Lehoreau).................... ....... diode 

M. de Villeneuve, vicaire général d'Anvers (1734-1809). ...... 

Les Frères des Ecoles Chrétiennes à Augers (1741-1792)... 


Les Angevins et l'attentat de Damiens (4757).......,,.,..... | 


M. Prieur, vicaire général d'Angers 14751-1831)....... 
9» Le L 


M. Quincé, vicaire général d'Angers (1759-1845,........... a. 


Les monastères bénédictins en Anjou (1765).. ............. 
Pourquoi les Angevins demandaient une Ecole d sHlenIe 
(4777-1872)... FL CE TT! 
Le Présidial d'Angers en 1738....,.... ................... 
Le commerce et l'industrie à Angers :17387).........,....... 
Le district de Saint-Florent-le-Vieil en 1790-1791.,..,....... 
Les carriers d'Angers en 1790...................... es 
Le cierué de Chevire-le-Rouue pencant la Révolution... ...... 
Le clergé =onstitutionnel en Maine-et-Loire... .......,.....,. 
La dépréc'ation du papier-monnaie en Maine-et-Loire (1791- 
00e di iiieirecss dus da Did on nn Te ne 
Les fédéra, ISteS ehOletAS she er Dieu anis : 
Les hôtels Campasgnolle, Maquillé et Lantivy, à Angers, pen- 
aan ROM Lien ess se 
La famille de Jacques Cathelineau..,,,..................... 
 Gauvillier et les débuts de la guerre de Vendée....... ue 
L'évacuation d'Angers {10-13 juin 1793).,,......,,....... ve 
En: Vendée (jtnsadüt 1708 omnes tes names 
Le général Danican et la guerre de Vendée ....... ....... 
La Terreur en Maine-et-Loire, ,......... 


CR 


Ua rapport sur la guerre de Vendée {octobre 1793-janvier 1794), 


— 672 — 
Les prispnniers d'Angers transférés à Doué-la-Fontaine (1793- 
AVE rue en se esse sans odtme debian) fuite 496 
_ La bataille du Mans (12 décembre 1193) Ses aus ss.  N99 
M. Hernault de Montiron, guillotiné le 25 janvier 1794....... ô11 
Miles Grillard, de Cholet, fusillées au Champ-des-Martyrs ‘ 

d'Angers le 1° février 1:94................. rss deu 322 
M. Morin, recteur de Freigné, guillotiné le 5 mars 1794...... 141 
À la prison du châlean d'Angers (avril-juin 1794)........... 66 
Le Musée d'Angers (1794)...... RE Or Ad 167 
L'affaire du clocher de Chanzeaux (9 avril 1795)............. 37 
Les prêtres insermentés en Maine-et-Loire (1:95)........... + 15 
Le mouvement relisieux en Maine-et-Loire avantle 18fructudor  3£ 
Le cleryé insermenté à Angers sous le Directoire ........... 616 
La mort de Stofflet et de Charette (1796)...... ..... Sie 637 
L'instruction publique dans l'arrondissement de Segré (1801- 

RS a de et 74 
L'application du Concordat dans le diocèse d'Angers......... 516 
La démolition des remparts d'Angers.................... 646. 
La police secrète dans l’arrondissement de Beaupréau (1805). 328 
La bataille d'Austerlitz etles Angevins...................... 330 
Le collège de Cholet (1806-19141........... .......,....... 18 
Le passage de la Grande Armée à Saumur i1808)............ 656 
Le collège de Chalonnes-sur-Loire (1809-1818)........ See 658 
La naissance du roi de Rome et les Angevins..... ......... 83 
Les trois sous-préfets d'Angers (1811-1815)................ 661 
Les prisonniers Prussiens en Maine-et-Loire (avril :1814)..... 664 
Achille Joübert, sénateur de Maine-et-Loire ne. -1883\..... 88 
L'Ecole des Arts et Métiers d'Angers (1815-191%)............. 546 
Les Prussiens en Maine-et-Loire (1815).... ............ rise, 422 
Le duc d'Angoulême en Maine-et-Loire (1817).... ...... tee 90 
La duchesse d'Angoulême en Maine-et-Loire (1823).. ....... 189 
Obsèques d'un adjoint au maire d'Angers (1824)..........., 195 


Le monument de Cathelineau au Pin-en-Mauges (1826-1832). 198 
Une nomination ecclésiastique sous le Gouvernement de juillet. 550 
Inauguration de la galerie et de la statue de David d'Angers 


(4899 661880) sic she rss nitone tee 552 
Le troisième abbé de la Trappe de Bellefontaine............ 103 
Réunion de la cure de la cathédrale au Chapitre (1850j...... 216 
Quatre prêtres angevins proposés pour l'épiscopat (1856-1861). 334 
Le synode diocésain d'Angers (1839)....... DR ste 219 
Les Prussiens en Maine-et-Loire (1871)...,. .... sudiste 558 
Chronique Amédée is ses de Maiden Abe RUES 109 
Bibliographie Angevine : Livres et Rrvues............ 109, 223, +46 

° Le Gérant : J. CREUSE. 


e 


Aagers, Hop. J. Siraudeau. — 15-1342 


“ee 


40 
+ dj 


